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A   M.    DUVERGIER 

Ancien  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 
Conseiller  d'État. 


Mon  ami, 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dédier  ces 
pages  qui  serviront  peut-être  un  jour  de  matériaux  pour 
un  livre  que  des  hommes  plus  jeunes,  plus  habiles,  plus 
heureux  écriront.  —  S'il  en  était  ainsi,  je  serais  payé 
de  ma  peine  ;  déjà  même  je  ne  m'en  plains  pas,  puisque 
je  lui  ai  dû  une  satisfaction  qui  a  bien  son  prix. 

C'est  quelque  chose,  en  effet,  que  de  pouvoir,  après 
beaucoup  de  temps  écoulé  relire,  sans  être  trop  gêné, 
ce  qu'on  a  écrit,  même  ce  qu'on  n'écrirait  plus  :  on  se 
doute  alors  de  ce  que  valent  toujours  la  modération,  la 
bonne  foi,  le  bon  sens. 

L'écrivain  ne  peut  tout  se  permettre  :  c'est  ce  que  les 
écrivains  oublient. 

Il  faut  que  la  parole  soit  relevée  :  elle  ne  peut  se  passer 
d'assaisonnements,  qui  souvent  nuisent  à  celui  qui  écrit 
et  qui  ne  lui  sont  jamais  nécessaires.  La  mesure  est  une 
des  vertus  du  style. 
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Voilà  pourquoi  il  m'a  toujours  paru  qu'il  y  avait  du 
bon  dans  le  goût  et  le  besoin  d'écrire  :  l'esprit  y  contracte 
des  habitudes  qui  le  redressent  ;  il  se  fait  à  la  vérité  ; 
il  compte,  de  près  avec  lui-même,  il  y  regarde  à  deux 
fois  avant  d'être  injuste. 

Même  dans  les  vivacités  de  la  jeunesse,  je  n'ai  jamais 
pensé  à  écrire,  sans  me  sentir  apaisé;  je  n'avais  presque 
plus  de  peine  ensuite  à  me  défendre  contre  la  passion. 
—  Le  fait  est  que,  si  je  n'ai  pas  toujours  été  impartial, 
j'ai  toujours  voulu  l'être. 

Personne,  je  le  sais,  ne  me  demande  ces  détails  — 
personne  n'en  a  besoin.  J'ai  le  besoin  de  les  donner  ; 
celui  qui  s'est  attribué  le  droit  de  parler  des  autres  est 
obligé  de  parler  de  lui.  On  est  bien  aise  de  savoir  à  qui 
on  a  eu  affaire. 

Je  ne  m'en  étonne  pas  moins  d'oser  offrir  au  public 
ces  pages,  dont  quelques-unes  publiées  il  y  a  plus  de 
vingt  années,  ont  reçu  de  lui  un  accueil  que  ma  recon- 
naissance n'a  point  oublié. 

Je  m'en  accuserais,  comme  d'une  témérité,  si  je  n'avais 
fait  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  qu'elles  ne  fussent  pas 
tout  à  fait  indignes  d'être  lues. 

D'ailleurs  je  n'y  ai  rien  changé  :  mes  pensées  premières 
ont  reçu  une  expression  plus  complète;  voilà  tout.  J'ai 
voulu  que  ce  soin  qui  était  un  devoir  fût  une  preuve  de 
mon  respect  pour  ceux  qui  daigneront  les  lire  :  j'aurais 
rougi  qu'il  fût  un  prétexte  pour  me  cacher.  Grâce  à  Dieu 
je  n'y  ai  aucun  intérêt. 

.J'ai  été  peu  mêlé  aux  partis  ;  mon  caractère  m'en  éloi- 
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gnait ;  j'ai  pu  avoir  leurs  entraînements;  je  n'ai  pas  eu 
leurs  injustices. 

La  chose  m'a  été  moins  difficile  qu'à  un  autre  ;  les 
partis  ne  m'ont  ni  blessé,  ni  trompé;  je  ne  les  ai  pas 
servis  ;  je  n'ai  pas  été  servi  par  eux  ;  ce  qui  ne  m'empêche 
pas  de  penser,  toute  expérience  faite,  qu'ils  valent  mieux 
qu'on  ne  pense  et  qu'ils  ne  pensent  eux-mêmes,  et  que, 
tous,  ils  sont  exposés  à  se  calomnier.  Il  y  a  un  fond  com- 
mun d'honnêteté  et  de  vérité  qui  leur  appartient.  Seule- 
ment, lequel  est  assez  sûr  d'avoir  en  tout  raison  pour  le 
prendre  de  trop  haut  avec  les  autres.  On  ne  saurait  dire 
ce  que  la  société  gagnera  le  jour  où  ils  se  seront  résignés 
à  se  connaître. 

Laissons  à  la  jeunesse  son  humeur  exclusive  et  ses 
sévérités  ;  j'ai  tâché  d'être  indépendant  et  indulgent,  je 
n'ai  jamais  été  indifférent.  L'indifférence  est  le  fait  de 
ceux  qui  n'ont  pas  pu  aimer  la  vérité. 

Choisi,  en  1848,  pour  une  tâche  difficile,  par  un  pou- 
voir qui  ne  me  devait  rien,  je  l'ai  servi  avec  sincérité. 

Des  hommes  envers  lesquels  l'histoire  qui  commence 
sera  plus  juste  que  n'ont  été  les  contemporains,  ont  trouvé 
en  moi,  pour  la  défense  des  vrais  intérêts  de  la  société, 
un  concours  dont  ils  ont  bien  voulu  se  montrer  satisfaits 
et  dont  le  souvenir  est  loin  de  me  peser. 

J'ai  cru  que  les  vertus  difficiles  étaient  nécessaires  aux 
peuples  qui  voulaient  s'appartenir,  et  que  la  liberté  devait 
se  payer  cher. 

Je  m'en  suis,  plus  d'une  fois,  effrayé  ;  je  me  suis  ras- 
suré en  pensant  que  Dieu  mesurait  la  force  au  fardeau  : 
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je  n'ai  point  désespéré  d'un  pays  qui  est  l'espoir  du  monde 
et  j'ai  persisté  à  aimer,  au  milieu  des  changements,  ce 
qui  vaudra  toujours  la  peine  d'être  aimé  :  c'est-à-dire  la 
liberté,  la  justice  et  l'étude. 

J'ai  pensé  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  sans  quelque 
intérêt  de  peindre  dans  la  simplicité  de  leur  profession, 
avec  leurs  caractères,  leurs  sentiments,  leurs  talents  di- 
vers, des  personnages  que  leur  profession  devait  mènera 
tout  ;  qui  ont  appartenu  à  la  politique,  aux  affaires,  et 
dont  quelques-uns  ont  mérité  que  leurs  noms  ne  fussent 
pas  oubliés  :  que  l'étude  de  l'art,  et,  ce  qui  vaut  mieux, 
que  l'étude  de  l'homme  y  gagnerait.  L'homme  public  et 
l'homme  privé  s'expliquent  souvent  l'un  par  l'autre.  Il  y 
a  des  contrastes  ou  des  similitudes  qui  ressemblent  à  des 
leçons.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  décidé  à  publier  ce  livre. 

Ceux  qui  le  liront  s'étonneront  de  n'y  pas  trouver  le 
nom  d'un  des  plus  honnêtes  gens  qui  aient  vécu  de  nos 
jours  au  barreau  :  de  celui  de  tous,  peut-être,  qui,  par  la 
dignité  de  sa  vie,  la  gravité  de  son  caractère,  la  politesse 
de  ses  mœurs,  la  sagesse  de  son  esprit,  l'autorité  de  sa 
parole,  la  vérité  de  sa  science,  la  sûreté  de  sa  raison,  a  le 
mieux  montré  ce  que  devrait  toujours  être  le  véritable 
avocat;  qui  appelé  à  d'importantes  fonctions,  qu'il  n'avait 
ni  désirées,  ni  demandées,  les  a  relevées  par  son  mérite 
et  honorées  par  sa  vertu 

Ils  ne  sauront  pas  que  celui  dont  je  viens  de  parler  a 
été  mon  meilleur  ami,  et  que  j'éprouvais  quelque  pudeur 
à  dire  de  lui  ce  que  tout  le  monde  savait,  et  ce  que  je  sa- 
vais mieux  que  tout  le  monde. 
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C'est  ainsi,  du  moins,  que  les  choses  se  passaient  autre- 
fois ;  on  s'entendait  mieux  alors  à  aimer  ses  amis  qu'à  les 
louer  :  l'amitié  n'y  perdait  rien,  elle  n'en  était  que  plus 
tendre  en  étant  plus  réservée  ;  il  pourrait  se  faire  que  nous 
eussions  changé  tout  cela,  à  en  juger  par  le  succès  avec 
lequel  l'éloge  est  devenu  un  objet  commode  et  journalier 
d'échange  entre  des  hommes  d'esprit  qui  ne  se  gênent 
pas  pour  se  dire  en  face  le  bien  qu'ils  pensent  les  uns  des 
autres. 

Les  anciens  avaient  une  façon  de  vanter  leurs  amis  qui 
paraîtrait  un  peu  froide  à  ceux  qui  ont  réussi  à  perfec- 
tionner le  genre. 

J'ai  vu,  par  exemple,  dans  Gicéron,  où  on  voit  tout, 
le  portrait  d'un  excellent  et  digne  avocat,  qui  m'a  frappé 
par  une  ressemble  dont  vous  seul  ne  pouvez  être  le  juge. 

«  In  Scauri  oratione,  sapientis  hominis  et  recti,  gravitas 
summa,  et  naturalis  quœdam  inerat  auctoritas,  non  ut  eau- 
sam,  sed  ut  testimonium  dicere  putares.  » 

J'aurais  pu,  je  crois,  trouver  plus  près  de  nous  en  fait 
de  ressemblance  quelque  chose  qui  vous  convînt  mieux  : 
il  m'est  plus  d'une  fois  arrivé  à  votre  occasion  de  penser  à 
Auzanet,  avocat  savant  et  renommé,  qui  avait  commencé 
par  être  au  barreau  l'oracle  et  le  guide  des  honnêtes  gens, 
qui  fut  ensuite  mêlé  à  toutes  les  affaires  et  à  tous  les  tra- 
vaux de  son  temps,  que  Louis  XIV  distingua,  que  Boileau 
vanta,  qui  mérita  d'être  l'ami,  et  si  j'osais,  le  compagnon 
du  président  Lamoignon.  J'oubliais  une  chose,  Auzanet 
avait  été,  comme  vous,  conseiller  d'État.  Le  roi  avait 
ainsi  voulu  honorer  ses  vertus  et  récompenser  ses  services. 
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Je  ne  voudrais  pas  pourtant  pousser  la  comparaison 
trop  loin  :  vous  finiriez  par  y  perdre.  Dans  la  vérité 
Auzanet  n'était  entré  au  conseil  que  comme  membre 
honoraire,  ou  guère  s'en  faut.  Je  n'imagine  pas,  sans  faire 
du  tort  à  sa  mémoire,  qu'il  ait  travaillé  au  conseil  du  roi, 
autant  que  vous  le  faites,  si  on  en  croit  les  bruits  répan- 
dus sur  votre  compte,  au  conseil  d'Etat  du  second  empire. 

C'est  comme  ce  Scaurus  auquel  je  reviens,  —  décidé- 
ment vous  valez  mieux  que  lui,  —  c'était  un  homme 
vertueux,  sans  doute,  mais  dont  la  vertu  n'était  pas  tou- 
jours aimable  ;  Gicéron  qui  en  faisait  grand  cas,  était  bien 
obligé  d'en  convenir.  Dans  son  caractère  comme  dans  son 
talent  il  était  aigre  et  violent  :  «  Acer  et  vehemens.  » 

Si  on  s'avisait  de  parler  ainsi  de  vous,  que  diraient 
ceux  qui  vous  connaissent  ?  —  que  diraient  surtout  ceux 
qui,  comme  moi,  ont  goûté  pendant  plus  de  trente  années 
l'inaltérable  douceur  de  votre  commerce  et  de  votre 
amitié. 

Votre  amitié  !  Je  suis  bien  obligé  de  m'en  vanter  !  Elle 
a  été  un  des  rares  bonheurs  de  ma  vie  ;  elle  a  fait  souvent 
ma  consolation;  elle  est  aujourd'hui  mon  excuse;  elle 
seule  explique  un  silence  qui,  sans  elle,  serait  inexpli- 
cable. 

En  m'obstinant  dans  ce  silence,  je  courais  risque  qu'il 
devint  un  tort,  —  plus  d'un  me  l'eût  reproché  :  je  me  le 
reprochais  déjà  à  moi-même,  j'essaie  de  le  réparer  par  cet 
hommage  que  je  vous  devais  et  qu'il  m'est  doux  de  vous 
rendre. 

Vous  pouviez  vous  en  passer,  —  nul  ne  le  sait  mieux 
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que  moi,  peut-être  n'aurais-je  pas  pu  en  dire  autant  ?  — 
Lorsque  je  vous  donne  ici  la  place  qui  vous  appartenait 
ailleurs,  je  paie  ma  dette  et  je  suis  juste. 

Or,  on  n'est  dispensé  envers  personne  d'être  juste  :  on 
n'en  est  même  pas  dispensé  envers  ses  amis. 

PINARD. 


AVANT-PROPOS. 


Bayle  dit  quelque  part,  à  propos  des  écrivains  qui  ne  met- 
tent pas  de  dates  : 

«  Paul  Jove,  Scévole  de  Sainte-Marthe  et  plusieurs  autres 
élogistes  ont  commis  souvent  le  même  péché  ;  craignaient-ils 
qu'une  date  ne  préjudiciât  à  la  cadence  de  la  période?  Cher- 
chaient-ils la  brièveté?  » 

Je  n'aurais  pas  été  forcé  de  prendre  pour  moi  ce  que  dit 
Bayle  des  écrivains  qui  négligent  d'éclairer  leurs  récits. 

D'abord  je  ne  suis  pas  un  élogiste,  et  on  pourrait  s'en  rap- 
porter à  cet  égard  aux  hommes  dont  j'ai  parlé. 

Le  mot  seul  me  fait  peur  ;  il  a  un  air  de  contrainte  qui  au- 
rait suffi  à  m'arrêter.  Je  me  défie  des  éloges  :  rien  n'y  est  vrai, 
même  la  vérité.  Je  veux  bien  que  celle-ci  ne  soit  pas  nue 
comme  l'avaient  imaginé  les  anciens  ;  encore  ne  faudrait-il 
pas  la  travestir  en  l'habillant. 

Je  ne  confonds  pas  avec  les  éloges  les  indulgents  et  tendres 
hommages  que  rendent  aux  morts  des  amis  qui  veulent  moins 
les  louer  que  les  honorer,  et  surtout  consoler  ceux  qui  les 
pleurent. 
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Quant  à  la  cadence  de  la  période,  je  ne  serais  peut-être  pas 
disposé  à  en  faire  aussi  bon  marché  que  Bayle,  puisque  enfin 
elle  est  un  des  éléments,  élément  secondaire  si  on  veut,  du 
difficile  et  bel  art  d'écrire.  L'écrivain,  qui  parle  avant  tout  à 
l'esprit,  parle  aussi  un  peu  à  l'oreille  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  l'ou- 
blie. La  science  des  mots  n'est  pas  aussi  futile  qu'on  veut  bien 
le  dire.  Le  mot  mis  à  sa  place  n'exprime  pas  seulement  la  pen- 
sée, il  lui  imprime  son  relief.  Il  n'y  a  d'écrivains  qui  ont  vécu 
que  ceux  qui  ont  dit,  sans  à  peu  près,  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire.  L'esprit,  satisfait  dans  leur  commerce,  ne  désire  rien  et 
ne  regrette  rien.  Aussi  ne  relit-on  que  ceux-ci;  on  consulte 
les  autres,  et  Bayle  en  est  la  preuve,  malgré  son  savoir  et  son 
ingénieuse  et  infatigable  curiosité. 

Quoique  je  fasse  grand  cas  du  bon  style  et  même  du  beau 
style,  il  faut  que  je  le  confesse,  je  n'aurais  jamais  été  disposé 
à  sacrifier  à  l'un  ou  à  l'autre  l'exactitude  et  la  clarté,  qui 
sont,  à  mon  sens,  les  premières  et  indispensables  qualités  de 
l'écrivain.  Le  mot  de  Bayle  ne  m'en  avait  pas  moins  donné  à 
réfléchir. 

En  jetant  les  yeux,  après  tant  d'années  écoulées,  sur  des 
esquisses  qui  n'étaient  dignes  du  nom  de  portraits  que  par 
quelque  ressemblance  prise  au  vol,  je  me  suis  bien  vite  aperçu 
de  ce  qui  leur  manquait. 

Je  ne  parle  pas  des  mérites  qui  leur  manqueront  toujours, 
parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  moi  de  les  leur  donner,  mais  de 
ceux  que  le  public  a  le  droit  d'attendre  de  l'écrivain,  et  que  le 
sujet  d'ailleurs  semblait  exiger. 

Aucun  ordre  n'est  suivi,  aucune  date  n'est  indiquée  :  les 
événements,  les  personnages  sont  confondus  ;  la  mémoire  la 
plus  fidèle  et  l'œil  le  plus  exercé  s'y  perdraient.  On  sent 
l'homme  qui  écrit  pour  le  lendemain,  qui  saute  par  dessus  les 
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détails;  auquel  il  suffit  d'un  trait  pour  faire  reconnaître  ceux 
qu'il  a  journellement  sous  les  yeux. 

C'est  qu'en  effet,  lorsque  j'écrivais,  les  faits  étaient  récents, 
les  impressions  vivantes  encore;  je  ne  pouvais  avoir,  la  pré- 
tention de  rien  apprendre  à  qui  que  ce  fût;  je  courais  le  ris- 
que d'être  long,  pour  peu  que  je  ne  fusse  pas  court  ;  tout  me 
faisait  une  loi  de  la  brièveté. 

Le  temps  va  si  vite  que  du  jour  au  lendemain  il  balaye  sur 
la  route  que  nous  avons  parcourue  jusqu'à  la  trace  de  nos  pas. 
Il  transforme  les  événements  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
les  hommes  que  nous  avons  connus,  à  ce  point  que  nos  yeux 
ne  les  voient  plus  qu'au  travers  d'un  nuage.  A  peine  si  nous 
sommes  sûrs  de  nos  souvenirs;  que  sera-ce  de  ceux  qui,  ve- 
nus après  nous,  seront  obligés  de  nous  croire  sur  parole? 

Pour  remédier  à  un  défaut  qui  tenait  à  la  nature  même  du 
sujet  que  j'avais  choisi,  je  l'ai  modifié.  J'ai  refait  dans  les  par- 
ties essentielles  ce  que  je  ne  puis  me  permettre  d'appeler 
mon  livre  :  il  ne  pourra  jamais  me  convenir  d'appeler  de  ce 
nom  des  esquisses  destinées  à  se  ressentir  toujours  de  la  hâte 
avec  laquelle  elles  ont  été  tracées. 

C'est  l'homme  particulièrement  qu'il  fait  bon  à  voir  dans 
l'orateur;  on  ne  connaît  bien  celui-ci  qu'en  connaissant  celui- 
là.  L'étude  du  talent  serait  un  exercice  d'école  dont  on  serait 
bientôt  las,  tandis  qu'on  ne  se  fatigue  jamais  de  fouiller  le 
cœur  humain,  texte  inépuisable  pour  ceux  qui  savent  y  lire. 
En  réalité,  c'est  nous-mêmes  que  nous  cherchons  quand  nous 
cherchons  les  autres  ;  nos  faiblesses  sont  leurs  faiblesses  ; 
leurs  misères,  leurs  défaillances,  leurs  infirmités  sont  les  nô- 
tres, si  ce  n'est  que  chez  quelques  hommes  exposés  à  plus  de 
regards,  elles  reçoivent  trop  souvent  de  leur  fortune  un  plus 
complet  et  plus  triste  éclat. 
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Le  talent  ne  donne  pas  toujours  la  mesure  de  l'homme.  Il 
y  en  a  qui  valent  plus,  il  y  en  a  qui  valent  moins.  Le  propre 
de  l'homme  supérieur  est  de  valoir  mieux  que  son  talent.  Em- 
porté au  delà  de  ce  qu'il  veut  faire,  dédaigneux  et  découragé, 
désespérant  d'égaler  ses  idées  par  les  expressions,  il  prend  trop 
vite  le  parti  de  se  réserver  pour  lui-même.  Le  talent  d'ailleurs 
n'est  pas  l'homme  tout  entier,  il  a  pour  cela  trop  d'artifices. 

Tel  a  l'aspect  rude,  le  verbe  grondeur,  qui  a  l'humeur  do- 
cile. Tribun  privé,  il  accourt  au  succès,  et  ne  se  souvient  de 
son  ancien  métier  que  pour  mieux  louer.  J'en  connais,  en  re- 
vanche, en  moins  grand  nombre,  j'en  conviens,  esprits  ar- 
dents, caractères  inébranlables,  cœurs  émus,  mais  orateurs 
irréprochables,  auxquels  les  gros  mots  font  peur,  et  dont  la 
parole  est  si  flexible,  qu'il  n'y  a  pas  d'idées  si  périlleuses  au 
travers  desquelles  elle  ne  puisse  passer. 

Par  des  contrastes  de  plus  d'une  sorte,  la  pensée  et  la  pa- 
role ne  sont  pas  toujours  d'accord.  Il  faut  souvent  y  regarder 
à  deux  fois,  afin  de  reconnaître  l'homme  sous  l'orateur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  ma 
pensée  de  composer  des  institutions  oratoires,  par  la  bonne 
raison  que  personne  ne  les  lirait,  par  la  raison  meilleure  en- 
core que  nul  moins  que  moi  n'aurait  de  titres  pour  les  écrire. 
Tout  homme  sensé  peut  dire  de  bonne  foi  ce  qu'il  a  vu  et 
ce  qu'il  a  senti  ;  il  n'y  a  qu'aux  maîtres  qu'il  appartient  de 
donner  des  leçons. 

L'art  de  la  parole  n'est  plus  pour  personne  un  objet  d'étude. 
On  paraît  s'inquiéter  assez  peu  des  soins  qu'il  exigeait.  On  met 
au  premier  rang  des  mérites  d'un  discours  l'ordre,  la  clarté, 
la  brièveté.  L'émotion,  l'élégance,  l'éloquence  ne  viennent 
qu'après. 

Des  sociétés  qui  ont  fait  d'aussi  grandes  choses  que  la  nôtre, 
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mais  qui  étaient  autrement  organisées,  n'ont  pas  été  de  notre 
avis.  Sous  ce  rapport,  on  peut  affirmer  que  l'art  de  parler 
exprime  mieux  les  mœurs  générales  que  l'art  d'écrire.  A  me- 
sure que  les  mœurs  s'effacent,  on  voit  l'éloquence  s'effacer, 
quitter  la  place  publique  pour  la  tribune,  pour  la  chaire,  pour 
le  barreau,  pour  les  conseils  des  princes,  puis  disparaître 
comme  une  noble  superfluité. 

C'est  ce  qui  fait  que  de  nos  jours  l'art  de  parler  n'est  qu'une 
affaire  de  circonstance,  de  goût  et  de  génie  individuels  :  est 
éloquent  qui  peut  et  presque  qui  veut  !  Quanl  aux  règles,  à  la 
poétique  de  la  parole,  à  la  discipline  oratoire,  il  n'en  est  pas 
question. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer  comme  quoi  il 
n'aurait  jamais  pu  nie  venir  à  la  pensée  de  faire  un  livre  qu'on 
n'aurait  pas  lu  et  que  je  n'aurais  pas  été  capable  d'écrire. 

L'éloquence  a  fait  son  temps,  et,  comme  toutes  les  choses 
qui  ont  fait  leur  temps,  elle  est  devenue  déplacée  en  devenant 
inutile.  Les  artifices  qui  ne  nous  séduisent  plus  nous  en- 
nuient, et  nous  avons  bientôt  fait  de  rire  de  ce  qui  ne  nous 
transporte  pas. 

Le  barreau  a  perdu,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  un  homme 
excellent,  mort  sans  bruit,  comme  il  avait  vécu,  qui  avait  de 
l'instruction,  des  lettres,  et  que  d'illustres  amitiés  avaient  es- 
sayé vainement,  sous  la  Restauration,  d'enlever  à  une  profes- 
sion qu'il  a  honorée  jusqu'à  la  fin  par  la  dignité  de  sa  vie.  Il 
plaidait  à  ses  heures;  il  traitait  son  talent  avec  respect;  il  avait 
de  la  voix,  du  geste.  Il  essayait  de  plaider  comme  plaidaient  ses 
maîtres;  seulement  leur  noblesse  chez  lui  avait  tourné  à  l'em- 
phase; il  n'était  plus  de  son  temps,  il  ne  s'en  était  pas  aperçu. 

11  nf  faudrait  pas  en  conclure  cependant  qu'il  n'y  a  pas  en 
ces  matières  des  préceptes  bons  à  suivre,  et  des  idées  gêné- 
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raies  qu'il  ne  faudrait  pas  traiter  avec  trop  de  dédain.  Aussi 
j'engage  la  jeunesse  du  barreau  à  lire  ce  que  les  anciens  ont 
écrit  à  ce  sujet,  et  particulièrement  les  Traités  de  Cicéron, 
dont  quelques-uns  doivent  être  comptés  parmi  ses  œuvres  les 
plus  parfaites,  et  qui  sont  des  modèles  de  goût,  de  style  et  de 
philosophie. 

On  n'y  apprend  pas  seulement  à  parler,  ce  qui  était  bien 
quelque  chose  dans  un  monde  où  la  parole  était  une  puis- 
sance; on  y  apprend,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  à  penser;  il 
y  a  cela  de  beau  que  la  lecture  d'un  traité  de  rhétorique  élève 
votre  âme  et  sert  à  vous  rendre  meilleur. 

C'est  un  des  secrets  des  anciens  qu'ils  ont  emportés  avec 
eux,  d'agrandir  les  objets  en  leur  laissant  leurs  proportions  ; 
de  là  cette  harmonie  qu'on  admire  dans  les  œuvres  sorties  de 
leurs  mains;  pour  nous,  venus  quand  tout  est  dit,  nous  avons 
beaucoup  de  chances  pour  être  frivoles  sans  grâce  et  lourds 
sans  gravité. 

Peut-être  est-ce  moins  notre  faute  que  celle  de  nos  mœurs, 
de  nos  idées,  de  nos  institutions,  de  notre  langue,  de  notre 
climat  ;  chez  les  anciens,  l'éloquence  faisait  partie  de  la  vie 
publique  :  elle  venait  en  pleine  terre;  chez  nous,  au  contraire, 
elle  produit  un  peu  l'effet  des  plantes  exotiques  cultivées  à 
grands  frais  dans  un  endroit  fermé  à  la  foule  par  la  vanité 
curieuse  de  quelques  hommes  opulents. 

On  s'explique  qu'il  ne  puisse  plus  en  être  des  enseigne- 
ments de  l'éloquence  comme  il  en  aurait  été  autrefois,  et 
maintenant  que  j'ai  tâché  de  dire  ce  que  je  n'ai  pas  voulu 
faire,  je  serais  un  peu  plus  embarrassé  pour  expliquer  ce  que 
j'ai  fait. 

Voltaire  disait  d'un  des  meilleurs  livres  qui  aient  été  écrits 
dans  Le  genre  tempéré,  les  Éloges  de  Fontenelle,  qu'il  prisait 
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beaucoup,  quoiqu'il  se  moquât  quelquefois  de  son  auteur  : 

«  Un  des  principaux  mérites  de  ces  Éloges  est  qu'ils  sont 
proportionnés  à  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  chaque  homme  :  il  y  en 
a  qui  n'ont  que  quatre  pages.  » 

La  louange  était  mince,  et  Fontenelle,  auquel  Voltaire  en  a 
toujours  voulu  de  l'excès  de  sa  raison,  méritait  mieux  que 
cela.  Qui  a  mis  au  service  de  la  science  plus  de  philosophie  et 
plu?  d'attrait?  Ses  Éloges,  qui  ont  été  imités,  n'ont  pas  été  sur- 
passés. Il  est,  jusqu'à  présent,  resté  le  premier  parmi  ceux 
qui,  s'ils  ne  sont  pas  savants,  enseignent  et  encouragent  à  le 
devenir. 

Le  mot  de  Voltaire  était  juste  pourtant,  digne  de  celui  qui 
l'a  dit,  et  je  ne  l'ai  jamais  mieux  senti  qu'en  relisant  ces  pages 
écrites  il  y  a  longtemps,  et  dont  les  années  n'ont  fait  que  res- 
sortir davantage  les  défauts. 

Je  crains  de  n'avoir  pas  su  assez  garder,  pour  la  part  à  faire 
à  chacun,  la  mesure  qui  aurait  dû  être  la  première  règle  du 
travail  que  j'avais  entrepris. 

Loin  de  me  conformer  à  la  proportion  que  recommande 
Voltaire,  et  qu'a  si  bien  observée  le  sage  esprit  de  Fontenelle, 
j'ai  écrit  au  courant  de  mes  souvenirs,  donnant  un  peu  plus  à 
celui-ci,  un  peu  moins  à  celui-là,  non  pas  toujours  selon  la 
justice,  mais  selon  l'occasion  et  ma  fantaisie. 

J'essaierais  en  vain  de  le  cacher  ;  il  y  a  de  tout  dans  mon 
livre  ;  une  fois  mon  parti  pris,  je  me  suis  senti  plus  à  l'aise; 
aussi  y  parlé-je  sans  trop  d'embarras  de  ce  que  j'ai  éprouvé 
au  moins  autant  que  de  ce  que  j'ai  vu.  Tant  d'hommes  et  de 
partis  ont  traversé  le  Palais  depuis  cinquante  années;  tant 
d'événements  s'y  sont  dénoués ,  qu'il  ne  m'était  guère  pos- 
sible de  m'en  taire;  ils  venaient  d'eux-mêmes  s'offrir  à  moi, 
et  j'aurais  cru  n'avoir  rempli  ma  lâche  qu'à  moite  si  je  ne  les 
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avais  fait  entrer  dans  le  cadre  qui  semblait  fait  exprès  pour 
les  recevoir.  En  général,  nous  ne  voyons  que  d'un  côté  ce  que 
nous  croyons  le  mieux  voir.  Souvent  ceux  qui  sont  les  mieux 
placés  ne  daignent  pas  remarquer  ce  qui  n'échappe  pas  à  un 
spectateur  resté  dans  l'ombre.  C'est  ce  qui  fait  que  chacun 
doit  déposer  avec  une  entière  -sincérité  dans  l'instruction  où 
tout  le  monde  est  appelé  comme  témoin,  et  qui  sera  l'histoire 
un  jour. 

Je  sais  qu'il  n'est  guère  d'usage  de  parler  des  avocats , 
qu'il  y  a  à  cet  égard  une  tradition  née  de  l'austérité  du  bar- 
reau, que  le  temps  a  consacrée  et  qui  fait  une  loi  du  silence. 

On  se  souvient  de  Loisel  :  «  Je  viens  maintenant,  écrit-il, 
aux  avocats  de  mon  temps ,  qui  sont  en  bien  grand  nombre  ; 
mais  ils  sont  la  plupart  vivants,  desquels,  partant,  je  ne 
puis  parler.  » 

J'aime  la  tradition  ,  elle  est  la  règle  vivante  ;  elle  contient 
et  elle  excite  ;  comme  la  noblesse,  elle  oblige  ;  sans  elle  ,  les 
peuples  et  les  individus  ont  toujours  un  peu  l'air  de  parve- 
nus ;  il  leur  manque  le  passé ,  qui  est  l'enseignement  de  la 
jeunesse,  la  consolation  et  l'honneur  de  ceux  qui  vieillissent 
quand  ils  ont  bien  vécu.  Malgré  tout  cela ,  je  ne  m'en  suis  pas 
moins  décidé  à  franchir  la  barrière  que  mes  devanciers  ont  res- 
pectée ,  et  qui  avait  arrêté  la  prudence  de  Loisel. 

Aussi  bien  nous  commençons  à  nous  lasser  de  ce  chucho- 
tement, qui  donnait  à  notre  société  l'aspect  d'une  chambre 
de  malades. 

Parler  des  hommes  vivants,  des  avocats  comme  des  autres, 
a  toujours  été  chose  malaisée  en  soi.  Un  historien,  qui  écrivait 
sur  les  événements  de  son  temps,  a  dit  : 

«  Nam  ut  vivorum  magna  admiratio,  ita  censura  difficilis 
est.  » 
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Pour  le  remarquer  en  passant,  cet  écrivain,  c'était  Velleius 
Paterculus,  qui  se  tire  de  l'admiration  mieux  qu'il  ne  veut  le 
faire  entendre,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  admirait  fort  bien 
Tibère. 

L'avis  de  Velleius  Paterculus  est  affaire  de  goût ,  non  de 
convenance,  et  de  devoir,  moins  encore.  Quand  il  déclare  qu'il 
n'est  pas  facile  de  parler  des  gens  vivants ,  soit  qu'on  les 
blâme ,  soit  qu'on  les  loue  ,  il  a  raison.  C'est  pour  cela  préci- 
sément qu'il  faut  en  parler,  afin  de  s'habituer  à  dire  la  vérité 
et  à  l'entendre.  Les  personnages  les  plus  considérables  de 
notre  temps  nous  montrent  tous  les  jours  par  leur  exemple 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  être  vrai  dans  la  mesure  de 
ses  opinions  et  de  ses  idées  sans  offenser  les  bienséances  ,  qui 
sont  pour  tous  des  garanties  et  des  lois. 

Il  y  a,  dans  cette  hardiesse  qui  aurait  effarouché  nos 
pères,  et  à  laquelle  nous  nous  sommes  faits  assez  vite, 
quelque  chose  qui  pourra  bien  déranger  un  peu  l'honnête 
industrie  des  fabricants  d'éloges  et  des  marchands  de  scan- 
dales, et  qui  n'en  profitera  que  mieux  à  la  moralité  de  la  vie 
publique  et  à  la  sincérité  de  l'histoire. 

On  n'attendra  pas  qu'une  tombe  soit  à  peine  fermée  pour 
y  glisser  furtivement  la  vérité  comme  un  outrage. 

Avant  que  la  jurisprudence  eût  cherché  le  nœud  de  diffi- 
cultés plus  apparentes  que  réelles,  l'honnêteté  générale 
l'avait  trouvé.  Elle  décidait  qu'il  fallait  attaquer  ceux  qui 
pouvaient  se  défendre;  qu'il  y  avait,  dans  cette  manière  d'a- 
gir, une  loyauté  qui  sied  à  un  peuple  libre ,  que  réclame  la 
nature  de  certaines  querelles  et  que  ne  sauraient  récuser  sans 
contradiction  les  hommes  qui  ont  brigué  les  embarras  et  les 
honneurs  des  charges  publiques. 

Il  ne  peut  pas  être  que  la  société   en  soit  réduite  encore, 
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comme  au  temps  des  sociétés  muettes  et  des  pouvoirs  absolus, 
à  se  cacher  dans  des  Mémoires  destinés  à  distraire  les  ennuis 
des  générations  qui  doivent  suivre.  Nous  sommes  pour  cela 
trop  libres,  trop  impatients  et  trop  curieux. 

Les  avocats  sont  destinés  à  profiter  plus  que  d'autres  de 
cet  affranchissement ,  que  quelques  rares  et  respectables 
scrupules  condamnent  encore,  et  auquel  ils  devront  d'être 
relevés  de  l'espèce  de  déchéance  qui  les  a  frappés  longtemps. 

Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  un  éternel  oubli  et 
le  témoignage  écrit  des  contemporains ,  dont  leur  mémoire  a 
besoin,  qui  est  la  joie  et  le  salaire  de  l'orateur,  et  qui,  s'il  ne 
donne  pas  la  gloire ,  la  fait  espérer. 

Si  on  ne  parle  pas ,  en  effet ,  des  avocats  pendant  qu'ils 
vivent ,  quand  en  parlera-t-on  ? 

L'artiste,  l'écrivain,  l'historien,  le  poëte,  le  savant  peu- 
vent attendre  ;  ils  laissent  des  amis  inconnus  auxquels  leur 
nom  restera  cher.  C'est  la  grandeur  de  l'homme  et  sa  fai- 
blesse que  cette  immortalité  attachée  à  son  néant.  Le  roseau, 
agité  par  le  vent,  a  quelquefois  les  racines  du  chêne. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'orateur  ,  après  lui ,  il  n'y  a 
qu'un  son.  Nous-mêmes,  nous  ne  nous  rappelons  plus  les 
derniers  bruits  de  voix  qui  se  sont  tues  hier;  le  charme  de 
cette  éloquence  qui  nous  a  émus  est  évanoui. 

Rien  n'est  éclatant  et  fugitif  comme  la  renommée  au  bar- 
reau. Et  quand  on  pense  aux  mérites  divers  qu'exige  et  que 
suppose  le  mérite  de  l'avocat,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
payé  de  sa  peine.  Aussi  on  comprend  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
à  voir  de  plus  près  ces  hommes  qui  se  ressemblent  assez  peu, 
sous  une  apparence  uniforme,  à  discerner  leurs  qualités  par- 
ticulières, à  faire  la  part  des  mœurs,  du  tempérament,  du 
caractère,  de  l'esprit,  même  celle  de  l'occasion,  qui  tient 
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une  si  grande  place  dans  les  triomphes  de  l'orateur,  et  à  con- 
server des  noms  qui  ont  mérité  de  ne  pas  mourir  tout  en- 
tiers. 

L'idée  n'est  pas  de  moi  ;  elle  est  d'un  homme  nourri  du 
miel  des  Grecs,  dont  les  écrits  ont  gardé  un  rayon  de  leur 
lumière. 

«  On  pourrait  faire,  écrit  Fénelon,  une  agréable  peinture 
des  divers  caractères  des  orateurs,  de  leurs  mœurs,  de  leurs 
goûts  et  de  leurs  maximes.  » 

Et  encore  Fénelon  n'entendait  parler  que  des  orateurs  ;  il 
n'écrivait  pas  dans  un  temps  où  la  parole  avait  mené  à  tout, 
où  les  avocats  (j'en  reviens  aux  avocats),  devenus  hommes 
publics,  mêlés  aux  affaires  de  leur  pays,  gâtés  parles  faveurs 
du  sort,  éprouvés  par  ses  disgrâces,  restés  avocats  au  milieu 
des  changements  de  leur  fortune  et  des  passions  de  leurs 
partis,  offraient  un  objet  plus  intéressant  de  comparaison 
d'étude  et  d'examen. 

La  discussion  des  choses  publiques  exige  une  liberté,  une 
simplicité,  une  grandeur  que  le  barreau  n'apprend  guère,  et 
qu'il  faut  goûter  d'autant  plus  dans  ceux  qui  les  ont  pos- 
sédées. 

Cette  agréable  peinture,  dont  l'idée  séduisait  Fénelon,  et 
pour  laquelle  il  faut  des  mains  que  le  temps  n'a  pas  refroidies, 
sera  l'œuvre  un  jour  d'un  de  ces  hommes  jeunes  et  laborieux 
qui  se  font  remarquer  par  l'amour  libéral  de  leur  profession, 
chez  lesquels  la  pratique  des  affaires  n'exclut  pas  et  n'éteint 
pas  le  goût  et  le  talent  d'écrire,  et  qui  promettent  au  barreau 
une  génération  amie  de  la  science  du  droit  et  des  lettres. 

Ils  n'oublieront  pas  qu'il  y  a  deux  critiques  :  celle  des 
esprits  éclairés  et  sages,  qui  jouissent  des  beautés,  excusent 
les  défauts,  ne' séparent  pas  l'œuvre  de  l'ouvrier,  et  dont  lé 
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goût  indulgent  les  rend  plus  justes  en  les  rendant  plus 
heureux. 

Il  y  a  ensuite  la  critique  des  esprits  étroits  et  malades 
auxquels  pèse  l'approbation,  que  les  imperfections  attirent, 
qui  cherchent  des  taches  dans  le  génie,  qui,  mécontents  des 
autres  et  d'eux-mêmes,  atteints  d'une  présomptueuse  et 
envieuse  impuissance,  répandent  sur  tout  ce  qu'ils  touchent 
la  couleur  du  mal  qui  les  ronge. 

Il  est  évident  que  des  deux  critiques  c'est  la  première  qu'il 
faut  appliquer,  d'abord  parce  que  c'est  la  bonne,  et  parce 
qu'ensuite  elle  est  la  seule  qui  puisse  être  sans  fraude  intro- 
duite au  barreau.  La  critique  doit  avoir  en  effet  au  bar- 
reau un  caractère  particulier,  par  la  raison  qu'elle  y  est 
plutôt  tolérée  que  reconnue,  et  que  ceux  auxquels  elle 
s'attaque  ont  dû  croire  qu'ils  n'auraient  jamais  à  compter 
avec  elle.  On  aura  beau  faire,  il  ne  pourra  jamais  en  être  de 
la  carrière  de  l'avocat  comme  de  ces  carrières  épineuses 
pleines  de  triomphes  et  de  périls,  dans  lesquelles,  renonçant  à 
vous  appartenir,  amoureux  de  la  gloire,  jaloux  du  bruit, 
vous  vous  êtes  volontairement  et  complètement  soumis  à  ce 
juge  capricieux  et  impérieux  qu'on  appelle  le  public.  Le 
barreau  constitue  tout  à  la  fois  un  art  et  une  profession.  En 
touchant  à  l'un,  il  faut  prendre  garde  de  toucher  à  l'autre,  et 
ce  mélange  de  gloire  et  de  gain  dont  s'indignait  le  poète  im- 
pose à  ceux  qui  en  parlent  des  ménagements  sur  lesquels  il 
serait  peu  séant  d'insister. 

J'aimerais  qu'il  ne  fût  pas  seulement  question  du  talent, 
mais  encore  de  ce  qui  explique  le  talent,  c'est-à-dire,  comme 
le  voulait  Fénelou,  des  mœurs,  des  idées,  des  principes  de 
l'orateur  et  des  événements  au  milieu  desquels  son  talent 
s'est  développé.  Au  lieu  d'être  une  abstraction,  l'art  de  l'ora- 
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teur  devient  ainsi  quelque  chose  de  vivant  et  de  réel,  comme 
les  hommes  et  les  faits,  avec  lesquels  il  demeure  confondu. 

Qui  ne  serait  aise  d'avoir  un  semblable  tableau  pour  les 
derniers  siècles  de  notre  histoire?  On  voudrait  savoir  quelle 
place  ont  eue  les  avocats  dans  la  société,  quelle  influence  ils 
y  ont  exercée,  la  part  que  leur  ont  faite  les  œuvres  de  l'esprit, 
en  quoi  ils  ont  contribué  au  mouvement  des  idées,  comment 
ils  vivaient,  la  nature  de  leurs  relations,  de  leurs  travaux  ;  on 
voudrait  même  savoir  ce  qu'ils  gagnaient.  Il  y  aurait  là,  on  le 
conçoit,  des  points  intéressants  de  comparaison,  sans  compter 
qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  qui  touche  la  vie  des  individus  et  des 
nations,  de  petits  détails  pour  les  esprits  curieux,  sérieux  et 
attentifs.  L'histoire,  à  vrai  dire,  ne  se  compose  guère  que  de 
cela,  quoi  qu'en  ait  dit  Voltaire,  qui  n'aimait  pas  les  détails, 
et  qui  avait  tort. 

Nous  continuons  d'écrire  l'histoire  comme  l'écrivaient  les 
anciens,  dont  nous  n'avons  ni  les  institutions,  ni  les  mœurs, 
ni  le  génie. 

Chez  les  anciens,  l'individu  n'existait  pas;  à  peine  s'ils 
connaissaient  la  famille,  fiction  destinée  à  perpétuer  l'orgueil 
de  la  race,  et  dont  le  nom  était  loin  d'avoir  à  leurs  oreilles 
comme  à  leur  cœur  la  douceur  que  les  mœurs  chrétiennes  lui 
ont  donnée. 

Le  Romain  comme  le  Grec  n'avait  d'autre  chez-soi  que  la 
place  publique;  il  vivait  en  spectacle  et  il  y  mourait;  sa  vie 
privée  était  exposée  à  tous  les  regards  ;  il  ne  jouissait  pas  de 
la  liberté  civile,  véritable  lien  des  sociétés,  qui  a  quelquefois 
eu  à  se  plaindre  de  la  liberté  politique  dont  elle  ne  peut  pas  se 
passer. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  faits  généraux  aient  été  tout 
pour  des  hommes  qui  ne  s'appartenaient  pas,  privés  du  bon- 
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heur  et  affranchis  des  devoirs  de  la  vie  domestique,  qui  n'a- 
vaient vécu  que  dans  l'État  et  pour  l'État. 

Leur  histoire  s'en  ressent.  Il  n'y  a  que  de  grandes  lignes 
pour  encadrer  les  grands  événements,  et  si  les  principaux 
personnages  ont  plus  que  la  taille  ordinaire,  en  revanche  les 
autres  échappent  aux  regards,  tant  ils  sont  petits.  De  là  des  la- 
cunes auxquelles  l'érudition  a  essayé  vainement  de  suppléer. 
Ce  que  je  veux  avant  tout  connaître    dans  l'histoire  des 
hommes,    c'est  l'homme   lui-même.   Or,    l'homme  ne    vit 
pas  seulement  de  politique,  de  guerre  et  de  diplomatie;  ce  ne 
sont  là  que    des  accidents  de   son  existence  ;   les  lois,   les 
mœurs,  les  institutions,  les  arts,  les  lettres,  l'industrie,   tous 
les  moyens,  en  un  mot,  à  l'aide  desquels  il  entretient,  honore 
et  adoucit  sa  vie,  en  forment  le  fond  permanent  et  immuable. 
Je  ne  lis  jamais  l'histoire  telle  qu'on  l'a  faite,  sans  songer 
aux  routes  royales  du  parc  de  Versailles,  bordées  d'arbres  en 
toilette  ,  où  se  promenaient,  exposés  à  l'admiration  publique, 
les  grands  hommes  du  dix-septième  siècle,  dans  la  majesté 
du  génie  et  de  la  gloire.  Beau  spectacle  qui  m'eût  ravi  et  qui 
ne  m'eût  pas  empêché  de  regretter  quelques  allées  plus  silen- 
lencieuses  et  plus  humbles,  à  l'usage  de  ceux  qui  tiennent 
moins  de  place,  auxquels  ne  déplaît  pas ,  même  dans  le  parc 
de  Versailles,  la  nature  vue  de  près. 

Mais  ce  n'est  peut-être  pas  l'avis  du  plus  grand  nombre. 
Nous  sommes  un  peuple  singulier  ;  nous  avons  le  caractère 
audacieux  et  l'esprit  timide  ;  nous  mettons  de  la  raison  par- 
tout, excepté  dans  nos  actions,  et  nous  transportons  dans  les 
livres  l'ordre  dont  nous  nous  soucions  assez  peu  dans  la 
société. 

Il  faut  croire  cependant  qu'il  doit  y  avoir  quelque  intérêt 
pour  les  avocats,  dans  la  connaissance  de  leur  passé  ,  si  on  en 
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juge  par  l'ardeur  avec  laquelle  ils  s'attachent  aux  rares  mo- 
numents qui  en  sont  restés. 

Certes ,  il  y  a  loin  des  dialogues  de  Loisel  aux  œuvres  im- 
mortelles dont  il  n'a  pris  que  le  nom.  On  sent  qu'aucun  de 
ceux  qui  y  figurent  n'est  assis  aux  pieds  de  la  statue  de  Pla- 
ton '.  L'air  ne  circule  pas,  dans  le  cloître  Notre-Dame,  comme 
sous  les  portiques  d'Athènes  ou  dans  les  campagnes  de 
Rome. 

Loisel  est  l'homme  de  son  temps  et  de  son  pays.  Il  y  a  dans 
son  style  quelque  chose  d'étouffé.  Où  est  la  noblesse ,  où  est 
la  simplicité  des  personnages  qui  parlaient  en  artistes ,  en 
philosophes,  en  politiques,  des  plus  difficiles  questions  que 
les  hommes  aient  eu  à  résoudre,  et  des  plus  graves  intérêts 
qu'ils  aient  eu  à  débattre? 

Malgré  cela,  Loisel  aura  toujours,  pour  les  avocats,  un  at- 
trait véritable,  parce  quilles  entretient  de  leurs  affaires  avec 
une  passion  naïve ,  qui  fait  revivre  sous  leurs  yeux  les  excel- 
lents hommes ,  interlocuteurs  de  ses  dialogues. 

Ils  causent  un  peu  longuement,  c'est  vrai;  cependant  on 
ne  se  lasse  pas  de  les  entendre.  Leurs  regrets  du  passé  nous 
touchent;  leur  amour-propre  est  excessif;  on  ne  songe  pas  à 
en  rire,  parce  que  le  fond  en  est  bon,  parce  qu'il  tient  à  de 
nobles  mobiles,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  rire  de  ce  qui 
est  le  ressort  de  l'âme  et  de  ce  qui  sert  à  son  élévation.  Il  y  a 
des  illusions  qui  annoncent  la  force  ,  et  nous  savons  que  trop 
que  les  désenchantements  sont,  pour  les  individus  comme 
pour  les  peuples,  le  premier  signe  de  la  décadence. 

Le  livre  de  Loisel  a  même  pour  nous  un  mérite  qu'il  n'a- 
vait pas  pour  nos  devanciers.  Il  a  reçu  des  événements  un  à- 
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propos  dont  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  frappés. 

Le  seizième  siècle  a  vu  ,  comme  le  nôtre ,  de  grandes  for- 
tunes parmi  les  avocats ,  et  comme  le  nôtre ,  il  a  su  qu'il 
n'est  pas  toujours  sage  de  déplacer  les  talents  ;  il  a  vu  com- 
bien il  est  malaisé  aux  plus  habiles  d'être  prêts  pour  les 
grandeurs  et  les  épreuves  qu'ils  ont  ambitionnées. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'avocat  Barbier,  qui  n'ait  son 
prix  pour  ceux  que  ne  rebute  pas  l'aspect  de  l'histoire  en 
robe  de  chambre.  On  ne  dira  pas  pour  celui-ci  que  ce  soit  la 
politesse  de  l'esprit  ou  le  talent  de  l'écrivain  qui  vous  attire  ; 
mais  il  y  a  chez  Barbier  quelque  chose  qui  vaut  presque  au- 
tant :  il  y  a  la  vie.  Avec  lui,  on  voit  faire  l'histoire  de  la  façon 
d'un  bourgeois  qui  a  les  préjugés  et  les  passions  d'une  profes- 
sion exclusive  et  orgueilleuse  ;  on  entend  les  bruits  de  la  salle 
des  Pas-Perdus  ;  on  n'est  pas  seulement  témoin,  on  est  ac- 
teur dans  les  querelles  où  la  politique,  la  religion,  la  litté- 
rature étaient  confondues,  débris  des  grandes  querelles  des 
siècles  précédents,  que  les  avocats  épousent  avec  l'ardeur  de 
leur  métier,  avec  cette  sorte  d'esprit  inquiet  et  indocile  qui 
leur  est  propre,  et  qui  ont  ému  et  amusé  le  dix-huitième 
siècle. 

Que  si  on  cherchait  bien ,  peut-être  arriverait-on  à  mieux 
connaître  des  hommes  qui  valent  la  peine  d'être  connus,  et 
dont  les  qualités  et  les  défauts  sont  les  mêmes  à  toutes  les 
époques.  Tels  ils  étaient  autrefois,  tels  ils  sont  aujourd'hui: 
amoureux  des  nouveautés;  ennemis  des  révolutions;  attachés 
à  l'ordre  par  raison ,  à  la  liberté  par  instinct ,  à  l'opposition 
par  humeur;  touchant  aux  classes  moyennes  par  leurs  idées, 
aux  classes  élevées  par  leurs  lumières,  au  peuple  par  leurs 
passions;  habitués  à  la  discussion  ;  adoucis  par  le  commerce 
du  monde;  éclairés  par  l'expérience,  facilement  entraînés, 
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ramenés  plus  facilement  encore  ;  au  fond,  modérés,  tolérants, 
quelques-uns  même  indifférents  ;  propres,  par  leurs  qualités 
et  leurs  défauts,  aux  transactions  que  tous  les  changements 
ont  rendues  nécessaires. 

Le  barreau,  qui  donnait  l'exemple  de  la  décence  dans  la  vie 
privée,  de  la  liberté  dans  la  soumission,  n'a  pas  été  pour  peu 
dans  les  mœurs  de  cette  bourgeoisie  grave  et  laborieuse, 
grandie  avec  les  rois;  qui  remplit  les  conseils  des  princes,  les 
administrations,  les  parlements  ;  dont  l'esprit  se  transforme 
avec  les  événements  ;  qu'on  voit  mêlée  à  la  Ligue,  à  la  Fronde  ; 
aux  résistances  des  magistrats,  aux  disputes  des  écrivains; 
qui  reste  pure  au  milieu  d'une  société  corrompue,  et  qui 
vient  à  la  tribune  de  l'Assemblée  Constituante  confesser  sa 
foi,  qui  était  celle  de  la  France  entière,  par  la  bouche  de 
quelques  hommes  dont  la  plupart  étaient  des  avocats. 

On  a  écrit  l'histoire  de  la  chaire,  de  la  tribune,  de  la  mé- 
decine, de  la  littérature,  du  théâtre,  de  l'industrie,  des  arts, 
même  des  métiers,  et  on  a  bien  fait. 

L'histoire  d'une  science  n'est  pas  la  science,  et  ne  la  rem- 
place pas,  mais  elle  l'éclairé,  la  complète,  l'explique  en  en 
faisant  connaître  les  vicissitudes.  Qui  peut  nier,  par  exemple, 
les  services  que  l'histoire  a  rendus  à  la  science  du  droit,  sor- 
tie, grâce  à  elle,  des  abstractions  et  devenue  une  réalité  insé- 
parable désormais  de  la  vie  des  peuples  ? 

On  s'étonne  de  ce  que  nul  n'ait  songé  à  l'histoire  du  bar- 
reau écrite  simplement,  sans  exagération,  sans  louange,  sans 
légendes  apocryphes,  et  devenue  ainsi  pour  beaucoup  d'hom- 
mes distingués  une  histoire  domestique,  et  pour  tout  le  monde 
un  objet  d'instruction  attrayante  et  sérieuse. 

Le  moment  paraît  bien  choisi  pour  tenter  une  pareille  en- 
treprise. Je  suis  disposé  à  croire  qu'il  y  aura  toujours  des  avo- 
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cats  parmi  nous,  puisqu'il  y  aura  toujours  des  misères,  des 
passions,  des  intérêts  inconciliables. 

Je  ne  voudrais  pas  jurer  cependant  que  les  avocats  resteront 
tels  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Ceux  d'autrefois  trouvaient  dans 
la  constitution  de  la  société,  dans  ses  mœurs  comme  dans  leur 
modestie  extrême,  qui  ne  coûtait  rien  à  leur  dignité,  des  dé- 
dommagements et  des  ressources  qu'ils  n'ont  plus  à  espérer 
aujourd'hui. 

La  société  actuelle,  qui  rend  la  vie  dure  aux  amis  des  études 
libérales,  aura-t-elle  longtemps  encore  beaucoup  d'hommes 
assez  riches  ou  assez  détachés  du  monde  pour  faire  vœu  de 
pauvreté  dans  une  profession  qui  ne  promet  au  plus  grand 
nombre  que  d'interminables  et  infructueuses  épreuves? 

Il  pourra  arriver  que  les  avocats  du  temps  présent  soient  les 
derniers  avocats,  et  que  nous  soyons  destinés  à  voir  après  eux 
ce  qu'on  voit  à  peu  près  partout,  c'est-à-dire  une  réunion 
d'hommes  sans  tradition,  sans  discipline,  liés  seulement  par 
la  communauté  des  travaux,  cherchant  ce  que  cherche  tout 
le  monde,  à  gagner  de  l'argent,  plaidant  à  l'occasion,  et  fai- 
sant les  affaires  du  public,  pour  employer  un  mot  que  le  bar- 
reau ne  prononce  qu'avec  dédain,  précisément  parce  qu'il 
exprime  les  services  qu'il  est  peut-être  appelé  à  rendre  un  jour. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  il  me  semble  qu'on  s'aper- 
çoit déjà  à  certains  signes  que  le  barreau  commence  à  ne 
plus  être  jeune.  Les  avocats  d'aujourd'hui  valent-ils  ceux 
d'autrefois?  Onl-ils  le  même  éclat,  la  même  force,  la  même 
séduction?  Est-ce  illusion?  Est-ce  regret?  Je  tiendrais  pour 
les  seconds.  Les  autres  sont  décidément  trop  raisonnables. 
Sans  qu'ils  s'en  doutent,  dans  leurs  mains  c'est  l'industrie  qui 
commence,  c'est  l'art  qui  finit.  Que  dirais-je?  Ce  ne  serait  pas 
à  moi  à  leur  en  faire  un  crime  :  ils  sont  vieux. 
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Ce  n'est  pas  leur  faute,  mais  celle  de  la  profession  elle- 
même  qui  a  vieilli,  à  laquelle  il  fallait  des  mœurs  et  des  ha- 
bitudes que  le  temps  ne  nous  rendra  pas,  qui  n'a  plus  de  dé- 
dommagements à  offrir  en  échange  des  sacrifices  qu'elle  im- 
pose, et  que  les  besoins  et  les  goûts  nouveaux  rendront  cha- 
que jour  plus  difficile.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faudrait  pas 
laisser  perdre  le  souvenir  de  ses  travaux  et  de  ses  services. 

Un  travail  comme  celui-là  aurait  plus  d'un  enseignement, 
par  le  contraste  qu'il  offrirait  entre  la  tranquille  simplicité  de 
la  vie  des  hommes  d'autrefois  et  les  agitations  de  la  nôtre. 

Le  passé  devrait  être  pour  les  peuples  ce  qu'est  le  toit 
paternel  pour  les  individus;  ils  ne  l'habitent  plus,  ils  le  res- 
pectent. 

Il  se  produit  depuis  quelque  temps  un  mouvement  qui  a 
dû  frapper  les  esprits  attentifs. 

La  société  est  tellement  assise  qu'elle  se  sent  inébranlable; 
comme  elle  ne  craint  plus  le  passé,  elle  ne  le  hait  plus  et  com- 
mence même  à  lui  rendre  justice. 

Les  uns,  rassasiés  de  convoitises  immodérées,  regrettent 
les  loisirs  et  les  études  qui  avaient  fait  de  l'ancienne  société 
française  la  première  des  société;  les  autres,  à  l'aspect  d'accu- 
mulations immenses  qui  menacent  de  s'accroître,  ne  peuvent 
s'empêcher  d'y  voir  le  présage  de  maux  prochains,  et  s'inquiè- 
tent pour  une  société  où  le  sang  reflue,  sans  cours  régu- 
lier, des  extrémités  vers  le  cerveau.  Tous  commencent  à 
soupçonner  qu'il  a  bien  pu  arriver  en  1789  ce  qui  est  arrivé 
trop  souvent,  c'est-à-dire  qu'on  a  été  trop  loin,  et  que 
dans  l'accès  d'une  de  ces  fièvres  qui  servent  de  date  à 
l'entière  croissance  des  peuples  on  a  dépassé  le  but,  afin  de 
mieux  l'atteindre. 

Aussi,  par  un  inévitable  retour,  on  revient  sur  ses  pas;  on 
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cherche  les  débris  de  la  vieille  France,  devenue  l'objet  d'une 
curiosité  pieuse;  on  se  remet  à  aimer  sa  province,  sa  ville;  on 
en  étudie  les  monuments,  on  en  écrit  l'histoire.  Combien 
d'hommes,  qui  ont  vu  de  près  les  triomphes  de  l'ambition,  ne 
demandent  pas  mieux,  revenus  dans  leur  village,  que  d'y  être 
les  premiers,  et  mêmes  les  seconds  ! 

C'est  un  bon  signe,  qui  promet  à  la  société  des  jours  moins 
troublés  et  fait  espérer  aux  hommes  devenus  sages,  le  bon- 
heur à  meilleur  marché. 

C'est  à  quoi  j'ai  pensé  plus  d'une  fois  en  poursuivant  une 
tâche  recommencée  avec  une  tristesse  qui  n'a  pas  été  sans 
douceur;  les  souvenirs  des  jeunes  années  ont  souvent  leur 
amertume;  ils  vous  retiennent  néanmoins  par  je  ne  sais  quel 
charme;  il  semble  qu'ils  rendent  à  l'esprit  couvert  des  brumes 
du  soir  quelques-unes  des  clartés  du  matin. 

Ne  disons  pas  trop  de  mal  de  la  vieillesse  ;  elle  a  cela  de 
bon  qu'elle  vous  permet  de  vous  revoir,  de  vous  corriger,  de 
purger  votre  âme,  de  vous  appartenir  dans  l'entière  liberté  de 
votre  conscience.  Qui  ne  souhaiterait  de  vieillir,  ne  fût-ce  que 
pour  devenir  plus  indulgent,  plus  équitable  !  On  voit  mieux 
les  choses  en  les  voyant  de  loin.  Les  favoris  des  dieux  meurent 
jeunes,  disaient  les  anciens.  Il  n'y  avait  qu'eux  pour  parler  de 
la  sorte,  parce  qu'ils  ignoraient  ce  que  vaut  la  souffrance, 
qui  est  la  science  et  la  vertu  de  l'homme. 

Loisel  s'est  tu  sur  les  avocats  de  son  temps,  «  la  pluspart 
étant  vivants  »  écrit-il;  par  la  même  raison,  j'ai  pu  me  sentir 
plus  à  mon  aise. 

«  La  pluspart  »,  en  effet,  sont  morts,  parmi  ceux  qui  ont  été 
mes  devanciers,  mes  maîtres,  mes  contemporains,  et  quelques- 
uns  mes  amis.  Qu'il  a  fallu  peu  de  temps  pour  venir  à  bout 
de  tant  de  fortes  natures,  frappées  presque  toutes  avant  l'âge  ! 
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J'ai  parlé  d'eux  comme  s'ils  vivaient  encore;  on  ne  me 
le  reprochera  pas.  D'autres  pourront  user  envers  eux  des  pri- 
vilèges de  l'histoire  :  je  n'ai  pas  cru  en  avoir  le  droit.  On 
n'est  pas  mort,  suivant  moi,  du  jour  où  on  a  fermé  les  yeux 
à  la  lumière,  en  ce  sens  qu'on  appartient  dès  ce  moment  à  la 
justice  de  la  postérité. 

Il  faut  plus  de  temps  que  cela,  grâce  à  Dieu,  pour  prescrire 
contre  le  deuil  des  familles  les  regrets  de  l'amitié  et  ses  pro- 
pres souvenirs.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  doit  des  égards  aux 
morts  d'hier,  pourvu  que  la  vérité  y  trouve  son  compte.  Il  y  a 
sur  ce  point  un  cri  de  la  conscience  des  honnêtes  gens  qui 
vaut  mieux  que  les  subtilités  de  la  science.  On  en  est  venu  à 
une  vérité  qui  ôte  à  la  nature  sa  beauté,  au  visage  humain  sa 
grandeur.  Cette  vérité-là,  j'ai  tenu  à  honneur  de  l'ignorer. 
J'aurais  cru  commettre  un  sacrilège  en  appliquant  le  mou- 
lage à  des  figures  vivantes,  et,  ce  qui  est  pire,  à  des  figures  à 
peines  refroidies,  sur  lesquelles  mes  regards  se  sont  long- 
temps fixés,  et  que  je  vois  encore. 

Plus  d'un  peut-être  m'accusera  d'avoir  flatté  mes  modèles  ; 
je  m'en  inquiète  peu,  j'aurais  pu,  je  le  sais,  montrer  davan- 
tage les  défauts,  je  ne  l'ai  pas  fait.  On  n'est  pas  obligé  de 
tout  mettre  dans  un  portrait,  j'ai  toujours  cru  que  l'art  de 
peindre  était  l'art  de  choisir  ;  il  y  a  un  idéal  sans  lequel  on 
efface  dans  l'homme  ravalé  à  la  ressemblance  matérielle  l'em- 
preinte de  celui  qui  l'a  créé. 

Je  ne  puis  me  défendre  d'une  réflexion  que  le  sujet  seul  de 
ce  travail  devait  faire  naître  dans  mon  âme.  Rien  n'atteste 
plus  à  l'homme  la  fragilité  de  la  vie  que  le  regard  qu'il  jette 
sur  le  passé  :  il  retrouve  ses  compagnons  dispersés,  il  revoit 
ses  amis  à  l'abri  des  misères  du  monde,  conservés  par  la 
mort  dans  l'éclat  de  la  jeunesse  et  du  taleut. 
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Il  assiste  au  spectacle  des  événements  qui  l'ont  ému  ;  il 
touche  de  sa  main  aux  deux  extrémités  de  ses  jours.  Envi- 
vironné  d'ombres  que  son  cœur  ressuscite  et  embrasse,  lui 
seul  se  cherche  et  ne  se  trouve  pas;  il  se  voit  et  ne  peut  se 
reconnaître.  Où  est  l'ardeur?  où  est  la  force?  où  sont  les 
émotions  et  les  espérances  d'autrefois?  11  s'en  étonne.  Il  n'a 
pas  entendu  derrière  lui  fuir  les  années  avec  une  silencieuse 
rapidité.  Il  a  été  surpris  hier  par  la  vieillesse  comme  il  le 
sera  demain  par  la  mort.  Tant  de  soins  l'ont  distrait,  tant  de 
soucis  l'ont  consumé  qu'il  a  oublié  de  vivre  ;  il  lui  semble 
qu'il  a  été  le  jouet  d'un  songe. 
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La  France  est  le  pays  où  les  institutions  judiciaires  ont 
tenu  la  plus  grande  place.  11  y  a  eu  des  juges  partout;  nulle 
part,  excepté  en  France,  il  n'y  a  eu  de  magistrats  dans  le  sens 
que  le  mot  semble  comporter.  — Le  magistrat,  en  effet,  était 
le  maître  de  la  cité;  il  n'appliquait  pas  seulement  la  loi,  il  la 
faisait;  la  justice  n'était  pas  seulement  son  fait,  la  religion, 
la  politique,  l'administration,  la  finance,  la  police,  les  lettres, 
les  sciences,  les  arts,  les  métiers,  tout  était  de  son  ressort,  — 
il  n'y  a  pas  un  second  exemple  d'une  telle  accumulation  de 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains;  pour  leurs  intérêts  quels 
qu'ils  fussent,  les  citoyens  ne  se  croyaient  en  sûreté  que  sous 
sa  garde. 

On  pensera  des  parlements  ce  qu'on  voudra.  Eux-mêmes 
ont  été  assez  durs  pour  qu'on  puisse  être  dur,  en  les  jugeant. 
—  On  ne  pourra  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  eu  en  eux,  de 
grand  et  de  singulier.  On  ne  pourra  pas  nier  la  part  qu'ils 
ont  prise  aux  mémorables  événements  de  notre  histoire. 

Ils  ont  contribué  à  fonder  la  première  des  sociétés  civiles; 
ils  ont  voulu  que  l'État  n'appartînt  qu'à  lui-même;  ils  ont 
combattu  le  pouvoir  religieux  et  ils  l'ont  respecté;  ils  ont 
compté  pour  quelque  chose  la  discipline  et  la  loi  ;  ils  ont  placé 
le  droit  privé  sous  la  tutelle  du  droit  public. 

Avec  cela ,  ils  ont  été  intolérants,  égoïstes,  orgueilleux, 
exclusifs,  entêtés  du  passé,  ils  ont  eu  toutes  les  vanités,  toutes 
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les  prétentions,  toutes  les  jalousies  de  l'esprit  de  corps  ;  s'ils 
ont  protégé  la  société,  ils  l'ont  contrariée  :  qu'on  cite  une  in- 
vention, une  découverte,  un  progrès,  qui  ne  les  ait  eus  pour 
ennemis.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  compte  à  régler,  plus  diffi- 
cile que  le  leur?  On  ne  sait  de  quel  côté  doit  pencher  la  ba- 
lance. On  se  demande,  ce  que,  sans  eux,  serait  devenue  la 
France  à  laquelle  leurs  défauts  auraient  manqué,  peut-être, 
plus  que  leurs  vertus. 

Leur  orgueil  au  milieu  d'un  monde  où  les  individus 
tenaient  peu  de  place,  n'était  pas  d'un  trop  mauvais  exemple; 
leur  rigueur  leur  permettait  d'être  justes;  leur  intolérance 
d'être  indépendants?  Elle  rassurait  les  autres,  en  les  rassu- 
rant eux-mêmes;  ils  pouvaient  se  rendre  cette  justice  qu'avec 
eux,  la  foi  nationale  n'avait  à  craindre  aucune  atteinte;  leur 
religion,  pour  être  plus  austère  n'en  était  que  plus  sincère: 
ils  ont  su  conserver  leur  sang-froid,  dans  des  querelles  où  ils 
étaient  exposés  à  la  mollesse  ou  à  la  témérité  et  qui  n'ont  pas 
toujours  été  aussi  vaines  qu'on  a  voulu  le  dire. 

N'eussent-elles,  en  effet,  servi  qu'à  nous  laisser  le  goût  de 
la  vie  publique,  en  nous  en  laissant  l'illusion,  qu'elles  au- 
raient été  bonnes  à  quelque  chose.  Grâce  à  elles  nous  ne  nous 
sommes  pas  déshabitués  du  mouvement  qui  est  nécessaire  aux 
sociétés  comme  aux  individus.  Le  bruit  de  ces  querelles  qui 
nous  réveillait,  nous  a  défendus  contre  l'engourdissement 
auquel  tant  de  nations  ont  succombé.  La  royauté  n'y  a  pas 
perdu;  protégée  par  des  résistances  qui  la  gênaient,  mais  qui 
la  soutenaient,  elle  a  été  empêchée  de  tomber  dans  les  abîmes 
du  pouvoir  absolu. 

Ce  ne  devait  pas  être  un  spectacle  sans  grandeur  que  celui 
de  magistrats  qui  ont  combattu  et  qui  ont  souffert  pour  ce 
qu'ils  croyaient  être  le  droit,  la  justice  et  la  vérité.  Les  masses 
trouvaient  là  de  beaux  exemples  de  constance  et  d'intrépi- 
dité. La  causij  qu'ils  ont  défendue  ne  les  valait  pas.  Il  n'y 
avait  pas  de  petite  dispute  pour  des  hommes  dont  les 
mœurs  étaient  graves,  les  prérogatives  illimitées,  la  foi 
intraitable,  l'orgueil  immense,  la  résolution  arrêtée,  la  pro- 
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bité  au-dessus  du  soupçon.  On  les  craignait  et  on  les  res- 
pectait, personne,  même  parmi  ceux  qui  doutaient  de  leur 
modération  n'aurait  douté  de  leur  justice;  ils  étaient  les 
premiers  justiciers  du  monde.  Éloignés  de  la  cour,  haïs  des 
grands,  séparés  de  la  foule,  ils  exerçaient  une  autorité  qu'ils 
devaient  à  la  vertu,  à  la  science,  à  la  naissance,  à  la  richesse, 
qu'avaient  fini  par  rendre  sans  limite  la  faiblesse  du  pou- 
voir, la  complicité  de  l'opinion,  et  par  dessus  tout,  l'esprit 
d'envahissement  des  magistrats  dont  la  royauté  s'inquiétait, 
sans  pouvoir  le  contenir. 

Leur  aspect  seul  était  un  enseignement.  Un  homme  qui 
avait  commencé  par  être  avocat;  qui  a  mérité  depuis  d'être 
compté  parmi  les  personnages  considérables  de  son  époque, 
celui  de  tous,  peut-être,  dont  l'esprit  était  le  plus  dédai- 
gneux, et  la  raison  la  plus  hautaine;  qui  a  donné  à  la  po- 
litique, le  plus  grand  langage  ',  frappé  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  par  les  impressions  de  sa  jeunesse,  aimait  à  redire  qu'il 
avait  appris  le  respect  à  la  grand'chambre  du  Parlement  de 
Paris. 

Mais  s'il  est  une  leçon  dont  le  souvenir  doit  rester,  c'est  celle 
que  leur  chute  devait  offrir.  Quand  on  voit  comment  ont  fini 
des  hommes,  tombés  dans  tous  les  démentis,  en  essayant 
de  se  rattacher  à  des  abus  que  les  premiers  ils  avaient  com- 
battus, on  sent  le  peu  que  valaient  des  fictions  qui  excitaient 
la  vanité  sans  la  satisfaire,  qui  trompaient  tout  le  monde,  et 
qui  n'étaient  pour  personne  ni  une  barrière,  ni  un  appui. 

Une  institution  mêlée  longtemps  aux  triomphes  et  aux 
revers  de  la  magistrature,  son  auxiliaire  et  sa  rivale,  qui  n'a 
jamais  pu  vivre  sans  elle,  qui  n'a  pas  toujours  pu  vivre  avec 
elle,  a  duré  autant  que  la  magistrature  et  lui  a  survécu. 

Cela  devait  être;  l'institution  dont  je  parle  ne  dépendait 
pas  comme  l'autre  de  l'établissement  politique,  elle  était 
plus  populaire  ;  on  a  essayé  de  détruire  le  nom;  on  n'au- 
rait jamais  pu  détruire  la  chose;  à  une  institution  comme 
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celle-là,  le  temps  devait  donner  des  forces  nouvelles,  en  lui 
laissant  ses  mœurs,  ses  traditions  et  ses  lois. 

Si  on  voulait  exprimer,  par  un  mot,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  à  notre  génie,  à  notre  ambition,  il  faudrait  nommer  le 
Barreau.  La  chose  date  de  loin,  César  appelait  les  Gaulois  : 
«  peuple  de  soldats  et  d'avocats.  »  On  dirait  que  le  mot  est 
d'hier:  au  milieu  de  tant  de  carrières  nouvelles,  quel  est  le 
mérite  qui  nous  touche  davantage,  quelle  est  la  gloire  qui 
nous  émeut  le  plus  ? 

Notre  génie  est  comme  notre  climat,  il  produit  presque 
tous  les  fruits  ;  seulement,  les  uns  viennent  seuls,  les  autres, 
au  contraire,  ne  viennent  qu'à  force  de  culture. 

L'érudition  n'est  pas  notre  fait,  nous  aimons  à  voir  clair  dans 
ce  que  nous  savons  ;  nous  excellons  à  employer  l'érudition 
mieux  que  ceux  qui  la  produisent.  Le  commerce  étant  la  vie 
des  sociétés  modernes,  nous  sommes  bien  obligés  de  nous  y 
mettre,  mais  nous  y  sommes  gênés  ;  il  semble  que  nous  subis- 
sions une  dérogeance  que  les  peuples  vraiment  marchands 
n'ont  jamais  soupçonnée  :  avec  le  temps,  nous  finirons  bien 
par  avoir  les  défauts  de  ces  derniers,  nous  ne  sommes  pas  aussi 
sûrs  d'avoir  leurs  qualités. 

Pour  le  camp  comme  pour  le  Barreau,  c'est  autre  chose, 
nous  y  sommes  à  notre  aise,  et  nous  n'avons  pour  les  prati- 
quer tous  les  deux  et  pour  y  exceller,  ni  à  nous  cacher,  ni  à 
nous  forcer,  ni  à  nous  surfaire. 

Tout  nous  sert  au  Barreau,  nos  qualités  et  aussi  nos  dé- 
fauts :  la  clarté,  la  facilité,  la  promptitude,  la  raillerie,  la  lé- 
gèreté, l'indifférence.  A  la  parole  du  Barreau,  il  faut  une  tem- 
pérature modérée  :  elle  ne  demande  ni  trop  de  chaleur,  ni 
trop  d'élévation,  sa  science  est  celle  des  esprits  nets,  prati- 
ques et  positifs. 

Ceci  est  pour  l'intelligence,  voilà  pour  le  caractère.  Nulle 
profession  ne  fait  mieux  la  part  à  notre  amour-propre,  toutàla 
fois  accommodant  et  exigeant  ;  nous  n'aimons  pas  la  gloire  à 
trop  long  terme  ;  les  abstractions  et  les  spéculations  nous  font 
peur.  Nul  n'est  plus  assuré,  quoiqu'on  en  dise,  de  jouir  de  sa 
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renommée  et  de  sa  fortune  que  l'avocat  ;  à  peine  arrivé,  il 
récolte  cette  moisson  que  d'autres  livrent  à  tant  d'incertitudes. 
Le  Barreau  a  les  séductions  des  arts,  il  n'en  a  pas  les  dangers  ; 
il  flatte  la  vanité,  il  ne  l'exalte  pas  ;  ses  hasards  émeuvent,  ils 
ne  découragent  pas  ;  tout  vous  rappelle  à  la  réalité,  surtout  le 
commerce  de  tous  les  jours  avec  d'autres  hommes,  qui  impose 
à  chacun  des  sacrifices  et  qui  les  défend  tous  contre  l'adora- 
tion de  soi-même,  fatal  et  inévitable  écueil  sur  lequel  sont 
venues  échouer  tant  d'imaginations  tristes,  orgueilleuses  et 
solitaires. 

Tel  était  le  Barreau,  tel  il  est  encore.  Les  révolutions  l'ont 
à  peine  touché  en  le  renversant  ;  sa  réorganisation  si  prompte, 
si  facile,  en  a  été  la  preuve  :  on  peut  dire  qu'il  est  un  des 
débris  les  mieux  conservés  de  la  vieille  France. 

Celle-ci  où  est-elle  ?  où  est  son  clergé  ?  où  est  sa  noblesse  ? 
où  est  sa  magistrature  ?  qui  reconnaîtrait  ses  mœurs  diverses 
dans  cette  unité  confuse,  mais  imposante  et  indestructible, 
triomphe  et  monument  des  masses,  qui  pèse  sur  les  individus 
et  les  fait  oublier. 

La  noblesse  est  une  ombre,  on  ne  la  fera  pas  revivre,  on  ne 
la  tuera  plus  ;  elle  est  morte.  Les  fantaisies  du  pouvoir,  les 
vanités  des  particuliers  ne  prévaudront  pas  contre  l'irrévocable 
sentence  que  le  temps  a  prononcée.  La  société  n'a  plus  besoin 
de  la  noblesse,  ni  comme  institution,  ni  comme  décoration. 
Il  reste  de  celle-ci  un  souvenir,  dont  l'histoire  s'est  plus  d'une 
fois  honorée  ;  on  ne  peut  plus  en  parler  qu'avec  justice  et  avec 
sang-froid.  Le  temps  des  colères  est  passé,  celui  des  mo- 
queries ne  passera  pas;  si  on  ne  rit  plus  des  marquis  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  marquis,  on  peut  rire  encore  des  gens  qui,  se 
trompant  de  siècle,  essayent  d'attacher  à  des  noms  voués  a 
l'obscurité,  un  éclat  bien  vite  effacé.  La  noblesse  n'est  plus 
qu'un  bel  objet  d'art,  dans  la  contemplation  duquel  se  plai- 
sent des  esprits  curieux  et  calmes  qui,  sans  regretter  le  passé, 
ne  sont  pas  insensibles  à  sa  grâce,  à  sa  grandeur,  à  sa  gloire. 
Pour  bien  voir  le  passé  nous  sommes  mieux  placés  que  nos 
pères.  La  science  et  l'intelligence  de  l'histoire  ne  nous  per- 
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raetteDt  pas  seulement  d'être  justes  ;  elles  nous  le  commandent. 
Dans  la  magistrature,  le  travail,  la  probité,  le  sentiment  du 
devoir  sont  les  mêmes.  Il  y  a  des  fonctions  qui  obligent  : 
même  diminuées  celles  de  la  magistrature  n'en  sont  pas 
moins  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  de  toutes  les  fonc- 
tions. Ou  y  contracte  des  habitudes  qui  ne  sont  pas  la  vertu, 
mais  qui  y  servent.  On  s'y  respecte  et  on  s'y  fait  respecter  ; 
sous  ces  rapports  les  magistrats  de  tous  les  temps  se  ressem- 
blent. D'ailleurs  quelle  différence  !  Les  fonctionnaires  honnê- 
tes,  laborieux,   soumis,   zélés,   sagement  et   médiocrement 
ambitieux,  employés  aux  choses  de  la  justice,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  faire  leur  chemin,  comme  tous  les  fonctionnaires, 
pour  lesquels  la  carrière  de  la  magistrature  est  ce  qu'aurait  pu 
être   la  carrière  de  l'Enregistrement  ou  des  Contributions 
directes,  sont-ils  bien  les  successeurs  des  personnages  d'au- 
trefois, immobiles  et  impassibles,  que  tous  les  liens  attachaient 
à  leurs  sièges  ;  qui  n'attendaient  et  ne  désiraient  rien  de  la 
fortune,  et  qui  se  croyaient  les  égaux  des  plus  grands  quand 
ils  ne  s'en  croyaient  pas  les  maîtres.  Cependant,  cette  magis- 
trature est  la  seule  qui  convienne  à  notre  temps,  à  notre  pays. 
Aujourd'hui  que  nous  n'en  souffrons  plus,  il  nous  plaît  trop 
de  voir  le  prestige  de  certaines  institutions  sans  penser  aux 
abus  que  les  nobles    esprits  ont  signalés,  que  la  royauté 
a  vainement  tenté  de  combattre,  et  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  déploraient. 

Quant  au  clergé  d'aujourd'hui,  il  semble  que  tout  le  sépare 
du  clergé  d'autrefois.  On  aurait  reconnu  celui-ci  à  sa  finesse, 
à  son  intelligence,  à  sa  science  du  monde,  quelquefois  à  la  faci- 
lité de  ses  mœurs,  à  la  hardiesse  de  ses  pensées.  Il  était  bon  à 
tout  ;  il  donnait  àl'Étatdes  administrateurs,  des  ambassadeurs, 
des  magistrats,  des  ministres;  aux  lettres  des  historiens,  des 
érudits,  des  savants,  des  poètes.  Il  avait  ses  racines  dans  le  sol: 
il  en  était  la  tradition,  son  nom  seul  le  disait:  Le  clergé  galli- 
can. Pris  dans  les  classes  moyennes,  beaucoup  de  ses  mem- 
bres étaient  comme  elles  austères,  obstinés,  indépendants. 
Recrutés  dans  les  hautes  classes,  ses  chefs  en  avaient  les  qua- 
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lités  et  les  défauts.  Élégants,  courageux,  indifférents,  ils  redou- 
taient moins  un  scandale  qu'une  lâcheté;  ils  auraient  trouvé 
plus  tôt  fait  de  mourir  pour  la  religion  que  de  la  pratiquer. 
Hommes  du  monde,  ils  avaient  les  vertus  du  monde  en  atten- 
dant que,  sanctifiés  par  le  malheur,  ils  eussent  d'autres  vertus  ; 
devant  des  martyrs  héroïques  toutes  les  accusations  ont  cessé  ; 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  toujours  des  prêtres  édifiants  de- 
vaient être  des  confesseurs  intrépides. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  rien  de  pareil;  avec  le  temps  tout 
a  changé.  Le  clergé  n'a  rien  perdu  sans  doute  de  l'influence 
due  à  la  vertu,  mais  il  en  est  une  autre,  dont  le  souvenir  seul 
est  resté,  due'à  la  distinction  de  la  naissance,  des  manières, 
de  l'esprit;  qui  flatte  souvent  plus  qu'elle  ne  sert,  et  qu'on 
regrette  toujours  plus  qu'elle  ne  vaut. 

Le  sort  du  tiers-état  a  été  singulier.  Au  moment  où,  se 
fiant  dans  le  mot  de  Sieyès,  il  a  voulu  être  tout,  et  qu'il  y 
a  réussi,  il  a  perdu  en  réalité,  par  l'effet  de  l'absorption  pro- 
fonde qu'il  a  subie  et  fait  subir,  l'individualité  éclatante  qui 
faisait  sa  force.  On  peut  se  demander  s'il  a  retrouvé  dans 
les  transformations  successives  dont  nous  sommes  les  témoins 
depuis  un  siècle,  la  place  qu'il  occupait  et  qu'il  a  dédaignée. 

Peut-être  est-ce  un  bien?  Qui  peut-dire  s'il  n'est  pas  dans 
les  lois  de  la  Providence  que  les  individus,  les  classes,  les  na- 
tions, finissent  par  se  confondre,  comme  les  eaux  se  perdent 
dans  l'Océan?  peut-être  y  aura-t-il  un  jour  un  emploi  plus 
efficace  des  forces  de  l'humanité,  dont  le  mystère  reste  caché 
à  nos  yeux  et  que  l'avenir  dévoilera  à  notre  ignorance.  Ce 
qu'on  peut  affirmer,  dès  à  présent,  c'est  que  l'homme  y  per- 
dra; il  s'appartiendra  moins  ;  la  société,  en  le  libérant  de  sou- 
cis qui  font  sa  misère,  mais  qui  font  sa  grandeur,  lui  fera  peut- 
être  payer  un  peu  cher  une  sécurité  qu'elle  lui  promettra, 
qu'elle  ne  lui  donnera  pas,  à  laquelle  nul  ici-bas  ne  doit  préten- 
dre. 11  en  est  du  monde  physique  comme  du  monde  moral; 
tous  deux  semblent  avoir  les  mêmes  lois  :  abaissez  les  monta- 
gnes, comblez  les  vallées,  et  vous  n'aurez  plus  qu'une  plaine 
fertile  et.  monotone. 
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Le  barreau  a,  jusqu'à  ce  jour,  échappé  à  cette  uniformité  ; 
il  y  a  certains  traits  qui  font  qu'on  le  reconnaît  encore  dans  un 
monde  où  on  ne  reconnaîtra  bientôt  plus  rien.  La  révolution  a 
vu  des  bourgeois  teuir  plus  à  leur  profession  que  des  grands 
seigneurs  à  leurs  noms.  Les  Montmorency,  les  Clermont- 
Tonnerre,  les  Biron,  les  Lafayette,  les  Noailles  ont  déchiré 
leurs  parchemins  et  brisé  leurs  blasons?  Lajeunesse  a  de  nobles 
excès  qu'on  ne  calomnie  que  quand  on  ne  peut  plus  les  commet- 
tre. Il  est  à  remarquer,  seulement,  que  l'idée  n'en  soit  venue  qu'à 
des  hommes  sûrs  de  leur  fait.  Soit  entraînement,  désintéresse- 
ment, illusion,  orgueil  des  grands  noms,  qui  défient  les  révo- 
lutions elles-mêmes,  de  quoi  ne  se  composent  pas  les  actions 
humaines?  ceux-ci  ont  pu  croire  qu'ils  feraient  oublier  le  passé, 
sans  se  faire  oublier,  et  qu'ils  rendraient  à  la  vieillesse  des 
nations,  sans  qu'il  leur  en  coûtât  trop  cher,  l'innocence  et  l'é- 
galité des  premières  années. 

Les  avocats  n'en  firent  pas  autant  :  la  chose  d'abord  en  va- 
lait moins  la  peine.  Leur  bon  sens  d'ailleurs  leur  avait  appris 
qu'il  est  des  limites  qu'on  ne  franchit  qu'après  avoir  dépassé 
le  but  qu'on  avait  voulu  atteindre. 

Une  fut  pas  donné  aux  événements  de  prévaloir  contre  leurs 
souvenirs  et  leurs  regrets;  on  vit  plus  de  prêtres  que  d'avocats 
renier  leur  nom  et  déchirer  Leur  robe;  ceux  même,  parmi  ces 
derniers,  qui  accordèrent  tout  à  la  révolution,  jusqu'à  des 
crimes  !  hésitèrent  à  lui  sacrifier  une  profession  qui  avait  oc- 
cupé et  honoré  leur  jeunesse,  et  qui  leur  était  restée  chère. 

Ils  figurèrent,  en  majorité  à  l'Assemblée  constituante,  où 
celui  qui  devait  être  le  plus  illustre  d'entre  eux,  Barnave,  n'est 
inscrit  que  comme  propriétaire.  Ces  hommes,  au  visage  aus- 
tère, au  costume  austère,  qui  s'avançaient,  le  5  mai  1789, 
suivis  par  les  haines  des  uns,  par  les  acclamations  du  plus 
grand  nombre,  qui,  bientôt  las  du  nom  de  Communes,  allaient 
reprendre  leur  véritable  nom,  celui  d'Assemblée  nationale, 
étaient  pour  la  plupart  des  avocats.  Tous,  ou  presque  tous,  ap- 
partinrent à  la  cause  des  idées  libérales  et  modérées;  accou- 
tumés aux  accommodements  et  aux  réalités,  ils  se  déliaient 
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des  rêves,  ils  redoutaient  les  excès;  ils  ne  demandèrent  à  la 
révolution  que  ce  qu'elle  pouvait  donner.  Une  fois  les  pre- 
mières conquêtes  achevées,  ils  se  tinrent  pour  satisfaits,  se  fiant 
au  temps  pour  le  surplus.  Ils  en  étaient  restés  où  furent  les 
hommes  distingués  du  dix-huitième  siècle;  seulement,  pressés 
par  les  circonstances  et  par  les  passions,  ils  avaient  forcé  la 
mesure.  Ils  avaient  trop  mis  d'un  côté,  pas  assez  de  l'autre  : 
l'équilibre  était  rompu.  La  constitution  de  1791  n'était  pas  la 
véritable  expression  de  leurs  idées.  Elle  n'aurait  satisfait  ni 
Montesquieu,  ni  Turgot,  ni  Yoltaire. 

Ils  furent  moins  les  ennemis  de  la  révolution  que  ses 
censeurs,  et  c'est  le  rôle  que  les  révolutions  pardonnent 
le  moins.  Celles-ci,  n'admettent  pas  de  terme  moyen;  elles 
seraient  plus  près  de  s'entendre  avec  ceux  qui  les  combattent 
qu'avec  ceux  qui  essaient  de  les  modérer  et  de  les  guider. 

Les  avocats  allaient  bientôt  s'en  apercevoir  ;  leur  nom  fut 
proscrit  ;  on  inventa  contre  eux  un  mot,  celui  de  robinocratie, 
qui  trahissait  les  haines  auxquelles  ils  étaient  en  butte  :  eux- 
mêmes  allaient  disparaître  devant  des  violences  qui  enviaient 
à  des  malheureux  le  droit  d'être  défendus;  les  jurés  patriotes 
devaient  les  remplacer. 

On  a  reproché  une  telle  énormité  à  la  convention,  comme 
un  crime  :  on  a  eu  raison  ;  la  conscience  publique  s'en  sou- 
vient encore.  Seulement,  on  n'aurait  pas  dû  oublier  que  de 
semblables  dénis  de  justice  n'étaient  pas  sans  exemple,  et 
qu'avant  la  Convention  d'autres  les  avaient  commis. 

«  Qu'on  n'écoute  en  aucune  façon  les  citations  et  les  ap- 
»  pels  des  gens  de  cette  espèce  (les  hérétiques),  av.iit  dit  Gré- 
»  goire  IX;  que  les  juges,  les  avocats,  les  notaires  ne  prêtent 
»  leur  assistance  à  aucun  d'eux,  sous  peine  d'être  privés  de 
»  leurs  charges  à  perpétuité.  » 

Les  conciles  d'Alby  et  de  Valence  avaient  déclaré  que  l'exé- 
cution des  bulles  de  l'inquisition  ne  pourrait  pas  être  retar- 
dée par  le  parlage  des  avocats. 

»  Ne  inquisitionis  negotium  per  udvocatorum  strepim  retar- 
»  detur.  » 
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LaConvention  ne  devait  pas  dire  autre  chose.  Rien  n'est  plus 
stérile  que  la  violence,  elle  copie  quand  elle  croit  inventer. 

Une  fois  la  discipline  du  Barreau  détruite,  il  n'était  plus 
rien,  qu'une  aggrégation  d'individus  sans  lien ,  sans  tradi- 
tion, sans  devoirs  réciproques.  Les  avocats  les  plus  considéra- 
bles, blessés  dans  leurs  opinions,  dans  leurs  intérêts,  dans 
leur  dignité,  ne  purent  se  soumettre  à  une  égalité  confuse 
qui,  en  ouvrant  leurs  rangs,  les  avait  brisés,  et  qui  les  empê- 
chait de  se  reconnaître  et  de  se  gouverner. 

Par  un  rare  privilège ,  le  Barreau  avait  e  u  les  avantages  des  cor- 
porations, sans  en  avoir  les  inconvénients;  l'ordre,  la  règle,  la 
protection,  lasurveillance,  tout  y  était;  avec  cela,  l'individu  con- 
servait sa  liberté;  il  n'y  avait  de  barrières  que  pour  protéger. 
On  ne  se  sentait  ni  arrêté  ni  gêné.  Le  nom  seul,  l'ordre  des 
avocats!  marquait  une  profession  qui  ne  ressemblait  à  aucune 
autre.  C'était  comme  une  chevalerie  avec  ses  traditions  et  ses 
mystères.  Voltaire,  qui  tenait  assez  peu  aux  traditions  et  aux 
mystères,  s'en  est  moqué  ;  il  a  eu  tort.  Il  est  des  vanités  dont 
on  ne  doit  pas  rire,  quand  l'homme  et  la  société  y  trouvent 
leur  compte.  C'est  aux  grands  esprits  à  savoir  faire  la  part  aux 
faiblesses  que  les  esprits  ordinaires  éprouvent,  dont  les  grands 
esprits  eux-mêmes  ne  sont  pas  toujours  exempts.  Les  avocats 
ont  repris  leur  nom,  comme  ils  avaient  repris  les  habitudes 
de  confiance  et  de  déférence  dont  ils  s'honorent,  auxquelles 
ils  doivent  une  physionomie  particulière  qui  permet  de  les  re- 
connaître à  travers  les  âges,  qui  effacent  entre  eux  toutes  les 
inégalités,  excepté  celles  du  talent,  à  laquelle,  nulle  part,  on 
n'est  plus  soumis. 

De  là  cette  ressemblance  qui  donne  aux  avocats  de  tous  les 
temps  un  air  de  famille. 

Un  écrivain,  qui  ne  s'était  pas  rendu  justice  en  s'appelant 
Timon  ;  auquel  on  peut  aujourd'hui,  sans  craindre  de  le  bles- 
ser, rendre  son  nom  et  son  titre,  M.  le  vicomte  de  Cormenin, 
a  écrit,  à  propos  des  avocats  : 

«  Rien  n'existe  plus  de  cette  éloquence  qui  avait  jadis  une 
»  forme,  un  caractère,  une  physionomie  à  soi.  Un  avocat  est 
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»  un  homme  aimable  qui  a  de  charmantes  manières,  qui 
»  dompte  un  cheval  fougueux,  qui  peigne  ses  moustaches,  qui 
»  a  bou  feu,  bonne  compagnie,  et  qui  joue  à  la  bouillotte.  » 
Cela  est-il  bien  vrai?  En  général,  les  hommes  graves  feraient 
bien  de  se  garder  de  la  fantaisie,  ce  n'est  pas  leur  fait;  elle 
grimace  sous  leur  plume,  elle  leur  a  rarement  porté  bon- 
heur. 

Sans  risquer  des  observations  qui  ressembleraient  à  des 
critiques,  on  peut  dire  qu'il  est  un  style,  moins  difficile 
qu'on  ne  croit,  que  le  public  commence  à  peu  goûter; 
que  les  hommes  sérieux  n'admettent  jamais,  même  quand 
ils  ont  pris  le  parti  d'être  gais,  et  que  les  hommes  de  qualité 
ne  se  permettent  plus.  Tout  le  monde  convient  qu'une  noble 
simplicité  est  le  premier  mérite  de  l'art  d'écrire.  Il  a  dû  arriver 
à  M.  le  vicomte  de  Cormenin,  une  fois  la  fumée  de  ses 
phrases  dissipée,  de  s'étonner  d'une  telle  exagération  qui  trahit 
seulement  la  louable  inexpérience  d'un  pinceau  longtemps 
habitué  à  d'autres  travaux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
personne  n'aurait  l'idée  d'y  reconnaître  le  barreau.  Les  avo- 
cats, comme  l'écrivain  les  a  vus,  ne  sont  que  dans  son  imagi- 
nation. Les  mœurs  de  ceux-là  ne  sont  ni  sans  modestie,  ni 
sans  dignité  ;  il  règne,  au  milieu  d'eux,  une  tradition  qui 
leur  fait  une  loi  de  la  simplicité  ;  sans  doute  ils  sont  du  siècle  ; 
qui  n'en  est  pas?  Avec  tout  cela  la  classe  des  avocats  est,  de 
toutes  les  classes,  celle  où  le  passé  a  le  plus  laissé  son  em- 
preinte. 

Quelle  est  la  classe  où  les  relations  soient  plus  sûres,  les 
amitiés  plus  durables,  les  opinions  plus  tolérantes,  les  esprits 
plus  libres,  les  caractères  plus  ouverts,  les  âmes  plus  fières, 
les  cœurs  plus  émus?  Les  causes  de  division  n'y  manquent 
pas.  La  politique,  la  religion,  la  renommée,  la  fortune,  tout 
s'en  mêle  ;  à  quoi  tient-il  qu'il  y  ait  si  peu  de  haines  dans  une 
profession  livrée  à  toutes  les  rivalités,  si  peu  de  déchirements 
parmi  des  hommes  qui  ont  leurt  passions  d'abord,  et  ensuite 
les  passions  d'autrui;  qui  sont  accessibles  à  toutes  les  im- 
pressions ;  au  milieu  desquels  les  partis  ont  tous  été  les  uns 
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après  les  autres,  depuis  bientôt  un  siècle,  chercher  leurs  ins- 
truments, leurs  interprètes,  et  bien  souvent  leurs  chefs. 

Cela  tient  au  Barreau  qui  fait  une  habitude  et  un  besoin  de 
la  modération  à  des  hommes,  la  plupart  jeunes,  qui  ont  tous  la 
parole  à  la  main. 

Rien  ne  calme  l'esprit,  comme  l'habileté  dans  la  discus- 
sion ;  nul  n'est  moins  disposé  à  se  fâcher,  que  celui  qui  a 
assez  de  talent  et  assez  de  sang-froid  pour  tout  dire  et  tout 
bien  dire. 

Il  en  est  des  avocats  comme  des  gens  qui  ont  appris  à 
s'estimer  sans  se  craindre.  En  fait,  ils  sont  les  soldats  de  la 
société  civile  dont  les  membres,  impuissants  à  se  défendre, 
les  chargent  de  venger  et  de  soutenir  leurs  injures  et  leurs 
querelles. 

Comme  les  soldats,  ils  ont  leurs  préjugés,  leur  point  d'hon- 
neur. 

Comme  les  soldats  encore,  l'inimitié,  entre  eux,  finit  avec 
la  guerre.  Ils  sont  compagnons  d'armes  en  se  combattant. 
Ils  sentent  que,  pour  ne  pas  défendre  les  mêmes  intérêts,  ils 
défendent  la  même  cause,  celle  de  l'ordre  dans  la  société, 
comme  les  premiers  protègent  de  leurs  épées  l'honneur  des 
nations  et  l'intégrité  des  territoires. 

Les  gens  du  monde  et  de  la  politique  s'étonnent  et  se  mo- 
quent de  la  facilité  avec  laquelle  les  gens  du  Barreau  oublient 
leurs  querelles.  Ils  éprouveraient  le  même  étonnement  sur  un 
champ  de  bataille,  quand  la  bataille  est  finie.  Des  deux  parts, 
c'est  le  même  motif,  le  besoin  d'oublier.  Sans  cela,  le  métier 
de  la  parole  et  le  métier  des  armes,  qui  excitent  tant  de  pas- 
sions, seraient  s'ils  ne  les  apaisaient  pas  vite,  les  plus  tristes 
et  les  plus  odieux  des  métiers.  Les  avocats  en  souffriraient 
peut-être  plus  que  d'autres. 

Ce  qu'il  faut  d'art,  d'imprévu,  de  ressources,  de  connais- 
sances, d'intelligence,  d'invention,  pour  suffire  à  leur  tâche  ; 
ceux-là  seuls  pourraient  le  dire,  qui  s'y  sont  essayés.  L'esprit 
y  contracte  une  facilité  à  laquelle  sont  dus  ensuite  des  pro- 
grès qu'on  s'explique  à  peine  ;  leur  promptitude  à  tout  saisir 
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frappe  ceux  mêmes  qui  sont  le  plus  habitués  à  la  discussion, 
à  la  politique  et  aux  affaires. 

Il  y  a  une  chose  qui  étonne  peut-être  davantage  :  c'est  le 
petit  nombre  d'hommes  supérieurs  qu'a  produits  une  profes- 
sion dont  l'exercice  exige  des  connaissances  et  des  qualités  si 
diverses,  et  qui  a  compté  tant  d'hommes  habiles,  spirituels, 
distingués;  on  cherche  le  motif  de  cette  singularité.  Où  sont 
les  jurisconsultes,  les  publicistes,  les  savants,  les  philosophes, 
les  hommes  d'État,  les  hommes  de  lettres,  sortis  de  l'ordre  des 
avocats?  L'Assemblée  constituante  était  pleine  d'avocats  et 
d'avocats  illustres.  Quel  est  celui,  excepté  Barnave,  qui  avait 
plaidé  à  peine,  dont  la  parole  ait  eu  l'éclatante  autorité  à 
laquelle  les  révolutions  obéissent  quelquefois. 

Soit  que  l'esprit,  accoutumé  à  certains  exercices,  s'y  assou- 
plisse au  point  de  s'y  affaiblir,  soit  faute  d'une  culture  plu.- 
profonde,  soit  défiance  de  la  spéculation  pure,  soit  que  le 
temps,  absorbé  par  des  labeurs  journaliers,  ait  manqué,  soit 
subalternité  que  laisse  après  elle  la  discussion  d'intérêts 
exclusivement  privés,  soit  effet  d'un  contact  continuel,  le  fait 
est  que  tous  les  avocats  se  ressemblent.  La  différence  même 
du  talent  suffit  à  peine  à  les  distinguer.  Il  y  a  des  habiletés 
qui  leur  sont  communes  ;  on  dirait  presque  des  soldats  d'un 
même  régiment,  portant  le  même  uniforme  avec  la  diffé- 
rence seule  du  grade,  depuis  le  colonel  jusqu'au  tambour. 

Aussi,  malgré  l'attrait  d'une  profession  pareille,  plus  d'un 
y  a  résisté.  La  gloire  du  Barreau  ne  les  a  pas  séduits;  sa 
science  leur  a  semblé  vaine.  Ils  n'ont  pas  pu  y  trouver  le 
digne  emploi  de  leur  génie. 

Grotius  avait  été  avocat;  rien  ne  devait  mieux  aller  que 
1  «tude  du  droit  à  celui  qui  devait  créer  la  science  du  droit 
public.  C'est  peut-être  à  cause  de  cela  qu'il  se  dépêcha  de 
quitter  le  Barreau  où  il  ne  trouvait  pas  assez  de  place  pour 
la  méditation  ;  il  regretta  toujours  d'y  être  entré  :  «Ce  qu'on 
»  y  TMgne,  écrivait-il  à  Be  in  si  us,  c'est  de  la  haine  de  la 
»  part  des  adversaires,  de  l'ingratitude  de  la  part  des  clients 
»  et  pas  de  gloire.  » 
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Tum  offensarum  apud  adversarios  plurimum  habeat  ;  gratiœ 
apud  clientes,  parum;  gloriœ  apud  cœteros  pœne  dixeram, 
nihil. 

Grotius  est  injuste,  comme  le  sont  toujours  ceux  qui  ne 
réussissent  pas  ;  il  est  sans  pitié  pour  les  avocats,  plus  heu- 
reux et  plus  modestes,  qui  ont  suivi  le  chemin  par  lesquels 
on  va  au  succès,  et  qu'il  appelle  avec  dédain  la  plèbe  des  petits 
avocats  :  Vulgus  togatulorum. 

Il  a  toujours  déploré  les  instants  passés  au  Barreau  et 
perdus  pour  la  philosophie,  pour  le  droit  et  pour  les  lettres. 

Avant  Grotius,  Duaren  n'avait  pu  se  défendre  des  mêmes 
dégoûts;  cet  homme  qui  a  été  compté  parmi  les  jurisconsultes 
célèbres  du  seizième  siècle  et  qui  s'était  épris  de  l'art  du 
droit,  n'avait  pu  se  faire  à  cette  minutie  de  textes,  à  cette 
vaine  pratique,  dans  lesquelles  la  vie  se  consumait  ;  il  différait 
de  Grotius  en  un  point,  il  tenait  en  petite  estime  le  Barreau  ; 
quant  aux  avocats,  il  en  faisait  un  cas  extrême.  Il  ne  pouvait 
comprendre  que  tant  d'hommes  très-graves  et  très-distingués, 
pussent  rester  occupés  à  de  telles  misères. 

Vix  enim  credibile  est  quanta  ibi  hominum  eorumque  gra- 
vissimurum  et  lectissimorum  multitudo,  quam  minutis  ac  pusillis 
in  rébus  quotidie  occupata  sit. 

Pour  le  dire  en  passant,  Duaren  était  bien  près  de  la  vérité. 
L'artiste  dans  l'avocat,  a  presque  toujours  mieux  valu  que  son 
œuvre  ;  que  de  science  et  d'intelligence  perdues  dans  des 
travaux  oubliés  ! 

Il  ne  faut  rien  exagérer  cependant;  si  le  Barreau  n'a  pas 
donné  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre,  sa  part  est  encore 
belle. 

Si  Cujas,  de  Thou,  Fermât,  Peiresc,  Domat,  Pothier,  d'A- 
guesseau,  Montesquieu,  de  Brosses,  n'en  sortent  pas  ;  que 
d'hommes  il  a  produits,  habiles,  infatigables,  auxquels  les 
intérêts  généraux  ont  dû  autant  que  les  intérêts  privés  ; 
qui  ont  rempli  les  assemblées,  tant  qu'il  y  a  eu  des  assem- 
blées, qui  ont  aidé  à  faire  les  lois,  à  les  recueillir,  à  les 
éclairer,  à  les  appliquer,  qui  ont  servi  dans  tous  les  temps  au 
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triomphe  des  idées  généreuses  et  raisonnables,  envers  lesquels 
on  s'est  cru  toujours  dispensé  d'être  juste. 

C'est  même  là  une  singularité  de  notre  caractère.  Nous 
maltraitons  les  légistes  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  en 
passer;  on  se  défie  d'eux  ;  leur  langage  n'a  jamais  été  popu- 
laire, le  peuple  n'y  voit  qu'un  jargon  dont  il  retient  quelques 
mots  qu'il  ne  comprend  pas  et  qui  troublent  son  ignorance  ; 
les  gens  comme  il  faut  le  dédaignent,  il  n'est  pour  eux  qu'une 
arme  de  surprise,  qu'il  ne  sied  pas  à  un  honnête  homme  de 
savoir  manier. 


LA    LANGUE   DU   DROIT.  —  LA    LITTÉRATURE.  — 
LE    MONDE. 


A  Rome,  la  langue  du  droit  avait  été  patricienne  à  son 
origine,  une  révolution  seule  avait  pu  l'ouvrir  à  la  plèbe  ;  elle 
s'en  est  ressentie  jusqu'à  la  fin.  Elle  est  restée  la  langue  des 
affaires,  de  la  politique,  de  l'éloquence,  de  l'histoire,  de  la 
philosophie,  des  lettres.  Si  tout  le  monde  ne  la  parlait  pas, 
tout  le  monde  l'entendait  ;  on  la  trouve  au  théâtre,  au  forum, 
dans  les  comices;  qu'on  lise  Tacite,  Tite  Live,  Cicéron,  qu'on 
lise  surtout  Térence,  Plaute,  Horace,  on  verra  ce  que  les 
Romains  savaient  en  faire. 

Lucrèce,  par  exemple,  veut-il  exprimer  par  un  mot  la  fra- 
gilité du  lien  qui  attache  l'homme  à  la  vie,  il  emploiera,  pour 
le  dire,  la  précision  du  style  juridique  : 

Vita  que  mancupio  nulli  datur,  omnibus  usu. 

Pour  les  Romains,  la  science  du  droit  était  la  science  par 
excellence  ;  ils  en  avaient  le  génie,  comme  les  Grecs  avaient 
eu  le  génie  des  arts  ;  elle  menait  à  tout,  un  patricien  aurait 
rougi  d'y  être  étranger  ;  dès  qu'elle  devint  une  profession, 
ce  fut  un  métier  avili. 

Juris  civilis  scientia  quœ  Manlios,  Scœvolas,  Servios,  in  am- 
plissimum  gradum  dignitatis  evexeerat,  libertorlim  artificum  di- 
cebatur. 
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Ce  grand  peuple  qui  a  été,  qui  est  encore  le  maître  des 
autres  peuples  dans  l'art  des  sociétés,  avait  d'autres  idées  que 
nous  sur  l'emploi  des  hommes  et  sur  l'usage  des  talents  ;  il 
tenait  à  ne  rien  leur  ôter  de  leur  grandeur,  et  voilà  pourquoi 
il  ignorait  le  secret  de  la  division  du  travail  dans  lequel  semble 
trop  se  complaire  la  sagesse  moderne. 

César  plaidait,  Cicéron  commandait  les  armées;  Pline,  ce 
Lucrèce  en  prose,  trouvait  le  temps  pour  tout;  il  avait  été 
consul,  avocat,  général  ;  il  leur  en  coûtait  moins  que  nous 
pensons;  ils  parlaient  comme  des  hommes  qui  faisaient  de  la 
parole  une  action,  non  comme  les  Grecs  qui  en  faisaient  un 
jeu.  A  Rome,  la  parole  était  un  instrument  de  passion  ou  de 
parti  ;  les  Gracches  en  savaient  quelque  chose ,  ces  frères 
illustres  qui  ont  tous  deux  payé  de  leur  vie  l'honneur  dange- 
reux d'avoir  eu  trop  et  trop  tôt  raison.  Cicéron  qui  ne  rend 
pas  justice  à  leur  vertu,  rend  hommage  à  leur  éloquence; 
cette  éloquence  dont  il  reste  à  peine  quelques  débris  a  été  ce 
qu'elle  devait  être  chez  un  peuple  sévère  et  positif,  quitenaità 
ce  qu'on  lui  parlât  simplement  et  noblement  de  ses  passions 
et  de  ses  affaires. 

Telle  a  été  la  fortune  de  la  langue  du  droit  chez  les  Romains, 
tout  le  monde  la  comprenait  et  la  sentait  Le  plébéien  en 
jouissait  comme  d'une  conquête  ;  nul  n'aurait  osé  rire  ou 
faire  rire  d'une  langue  tout  à  la  fois  sacrée  et  vulgaire,  dont  la 
science  rappelait  aux  grands  leur  pouvoir,  au  peuple  son 
émancipation,  qui  servait  à  la  religion,  à  la  politique,  à  de 
nobles  plaisirs. 

Les  mots  de  la  langue  judiciaire  de  Rome  ont  quelque 
chose  de  fier  et  de  bref  dans  leur  exactitude  ;  c'est  ainsi  que 
devait  parler  le  peuple  roi. 

Chez  nous,  malgré  l'autorité  de  la  magistrature  et  l'impor- 
tance du  barreau,  elle  a  toujours  eu  un  peu  l'air  d'une  langue 
de  parvenus;  les  barons  qui  n'y  reconnaissaient  pas  la  parole 
du  commandement,  ont  tenu  à  honneur  de  l'ignorer.  Les 
gens  de  cour  s'en  moquaient  comme  d'une  langue  pédante, 
les  gens  de  lettre.-,  comme  d'une  langue  barbare;  le  public  ne 
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la  connaissait  pas;  elle  n'était  pour  lui  qu'un  outil  de  profes- 
sion et  presque  de  métier. 

Parlée  d'abord  par  des  hommes  à  peine  libres,  elle  a  gardé 
le  cachet  de  son  origine.  Saint-Simon  peint  les  barons  laissant 
tomber,  soit  impuissance,  soit  dédain,  le  droit  de  juger  aux 
mains  d'hommes  à  genoux  devant  eux,  et  dont  ils  daignaient 
recevoir  les  conseils.  Le  pouvoir  judiciaire  date  de  là.  S'il  s'est 
assez  relevé  depuis  pour  qu'on  ait  oublié  ses  débuts,  la  langue 
n'a  pas  eu  le  même  sort,  elle  est  restée  humble  et  captieuse  ; 
rien  n'y  exprime  le  pouvoir  ;  on  y  chercherait  vainement  le 
laconisme  souverain  de  la  langue  de  Rome,  elle  est  vague  et 
diffuse,  elle  est  propre  aux  difficultés  plus  qu'aux  solutions. 
Le  peuple,  ce  juge  suprême  en  matière  de  langage,  l'a  quali- 
fiée d'un  mot,  il  l'a  appelée  la  langue  de  la  chicane.  Tout  le 
monde  était  peuple  en  ce  point.  Racine  a  écrit  les  Plaideurs  : 
il  a  égalé  les  libertés  du  théâtre  antique,  en  riant  il  a  fait 
un    chef-d'œuvre;  il   ne  voudrait   pas  cependant  qu'on  le 
prît  au  mot,  et  qu'on  pût  le   soupçonner  d'avoir  entendu 
quelque  chose  à  une  langue  dont  il  n'a  voulu  que  se  moquer, 
et  qu'un  homme  comme  lui  ne  doit  pas  connaître  : 

«  C'est  une  langue  qui  m'est  plus  étrangère  qu'à  personne, 
»  écrit-il  ;  je  n'ai  employé  que  quelques  mots  barbares,  que 
»  je  puis  avoir  appris  dans  le  cours  d'un  procès,  que  ni  mes 
»  juges,  ni  moi,  n'avons  jamais  bien  entendu.  » 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  magistrats  qui  ne  parlassent 
comme  parlaient  les  beaux  esprits ,  il  ne  leur  en  coûtait  pas 
assez  de  confesser  leur  ignorance.  «  Je  sais  grossièrement 
qu'il  y  a  une  jurisprudence,  »  écrivait  Montaigue,  qui  avait 
été  treize  ans  conseiller  au  Parlement  de  Rordeaux,  qui  l'avait 
oublié,  ce  qui  n'avait  pas  dû  lui  être  bien  difficile. 

Le  président  de  Montesquieu,  qui  avait  été  un  autre  ma- 
gistrat que  Montaigne ,  disait  avec  trop  de  complaisance  : 
«  Quant  à  la  procédure  je  n'y  entendais  rien.  »  Ici  se  trahissait 
non  le  dédain  du  grand  penseur  qui  écrivait  les  Lettres  per- 
sanes; qui  allait  écrire  l'Esprit  des  lois  et  qui  n'était  pas  tenu 
de  connaître  les  formalités  du  décret  comme  un  procureur 


LA    LANGUE    DU    DROIT.  — LA    LITTÉRATURE.    —  LE    MONDE.    49 

au  Châtelet,  mais  la  vanité  du  gentilhomme  assez  récent  qui, 
précisément  à  cause  de  cela,  aurait  craint  de  déroger  en  sa- 
chant ce  que  les  gens  de  qualité  ne  devaient  pas  savoir.  De  nos 
jours  un  écrivain  célèbre  qui  avait  commencé  par  être  magis- 
trat, n'est  pas  fâché  qu'on  sache  qu'il  n'a  été  qu'un  magis- 
trat médiocre;  après  cela,  il  en  parlait  à  son  aise,  il  avait  écrit 
Ifi  Démocratie  en  Amérique;  de  tels  dédains  se  sont  perpétués 
parce  qu'ils  étaient  dans  les  mœurs,  en  dépit  des  révolutions 
qui  ont  plus  tôt  fait  de  bouleverser  les  sociétés  que  de  corriger 
les  passions.  Même  aujourd'hui  il  est  de  bel  air,  en  ce  genre, 
de  paraître  ignorer  ce  qu'on  sait  ou  d'ignorer  ce  qu'on  devrait 
savoir.  La  langue  du  droit  est  restée  en  roture  ;  tel  bourgeois 
gentilhomme  qui  la  parlerait  très-couramment  s'il  voulait, 
affecte  de  l'épeler,  et  ce  «  attendu  la  qualité  »  c'est  une  des 
faiblesse  de  notre  nature  ;  nous  sommes  un  peuple  vain  : 
l'ombre  nous  suffit. 

Jamais  un  patricien  de  Rome  n'aurait  agi  de  la  sorte  ;  il 
avait  trop  le  véritable  sens  de  la  politique;  comme  toutes  les 
aristocraties  sérieuses,  l'aristocratie  romaine  laissait  à  qui 
voulait  s'en  amuser,  les  vanités  du  pouvoir;  elle  n'en  aimait 
que  la  réalité. 

A  Rome,  les  grands  jaloux  de  tout  ce  qui  était  le  pouvoir 
ne  consentirent  jamais,  de  leur  plein  gré,  à  partager  avec  les 
chevaliers  le  droit  de  juger,  pour  lequel  ils  semblaient  nés; 
qui  n'avait  pour  eux  aucun  mystère  ;  dont  l'exercice  exclusif 
constituait  à  leurs  yeux  la  plus  importante  des  prérogatives 
et  qui  les  rendait  maître  du  monde,  en  les  rendant  maîtres  de 
la  cité.  Il  fallut  deu\  siècles  pour  les  amener  là.  Le  détail  de 
leur-  querelles  à  ce  sujet  est  peut-être  la  partie  la  plus  digne 
d'attention,  que  présente  l'histoire  Romaine. 

Chez  nous,  des  soldats  maîtres  du  sol,  sans  instruction, 
san>-  ambition,  abandonnaient  à  des  hommes  qu'ils  dédai- 
gnaient, un  droit  dont  ils  n'auraient  su  que  faire;  ils  aimaient 
mieux  opprimer  la  société  que  la  gouverner,  ils  ignoraient  ce 
qu<  les  aristocraties  apprennent  presque  toujours  trop  tard, 
et  ce  que  l'aristocratie  de  la  France  n'a  jamais  voulu  savoir; 
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qu'il  vaut  mieux  se  mêler  aux  nations  que  s'en  séparer,  et  que 
la  véritable  grandeur  ne  consiste  pas  à  braver  les  lois,  mais  à 
les  faire  et  à  les  observer. 

C'est  ainsi  qu'ils  laissaient  naître  et  grandir  auprès  d'eux 
une  bourgeoisie  laborieuse,  orgueilleuse,  qu'ils  devaient  con- 
tinuer à  haïr,  à  craindre,  à  dédaigner  ;  qui  les  a  haïs  à  son  tour, 
qui  a  aidé  les  rois  à  fonder  leur  pouvoir,  qui  a  discipliné  les 
classes  moyennes,  et  qui  a  fini  par  devenir  la  véritable  aristo- 
cratie, puisqu'elle  en  avait  l'ambition,  la  richesse  et  l'autorité. 

Il  est  remarquable  que  les  deux  aristocraties  souvent  rap- 
prochées n'ont  jamais  pu  se  confondre;  elles  ont  été  sépa- 
rées, jusqu'à  la  fin,  par  des  rivalités  aussi  vieilles  qu'elles- 
mêmes  et  par  les  préjugés  d'un  peuple  étourdi  et  brillant,  qui 
n'a  que  des  passions,  qui  n'a  jamais  daigné  s'occuper  de  ses 
affaires,  et  qui  a  toujours  mis  le  droit  au  second  rang  et  la  force 
au  premier. 

Ainsi  s'explique  la  destinée  de  la  magistrature,  qui  sem- 
blait n'être  que  subalterne,  en  étant  souveraine  ou  bien  près 
de  l'être. 

Parler  des  magistrats  à  cette  époque,  c'est  parler  des  avo- 
cats. Les  uns  et  les  autres  appartenaient  à  la  même  famille, 
seulement  les  avocats  étaient  les  cadets.  Ils  avaient  le  mouve- 
ment, le  besoin  d'action,  l'humeur  inquiète  qu'ils  ont  con- 
servés et  qu'on  remarque  dans  tous  les  temps  chez  ceux  qui 
ont  leur  fortune  à  faire.  Il  y  avait  d'ailleurs  entre  les  magis- 
trats et  les  avocats  ce  qui  a  trop  souvent  existé  entre  les  aînés 
et  les  cadets  :  la  domination,  l'orgueil  d'un  côté,  la  jalousie, 
l'insubordination  de  l'autre;  au  fond,  leurs  intérêts  étaient  les 
mêmes,  leur  gloire  était  commune;  ils  avaient  le  même  but, 
les  mêmes  desseins,  ils  étaient  fiers  les  uns  des  autres.  Les 
avocats  s'honoraient  de  l'importance  des  magistrats,  ceux-ci 
se  paraient  du  talent  des  avocats;  ils  étaient  du  même  avis. 
L'histoire  est  pleine  d'émeutes  du  palais,  dont  on  a  peut-être 
trop  ri,  qui  attestaient  entre  la  magistrature  et  le  barreau  un 
accord  que  rien  n'a  pu  rompre. 

Tous  deux  ont  eu  leur  époque  héroïque  qui,  les  confondant 
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dans  la  même  renommée,  unissait  et  récompensait  leurs 
services.  C'était  l'époque  des  grands  magistrats  sortis  du  bar- 
reau; c'était  celle  aussi  des  avocats  appelés  par  le  prince  aux 
emplois  considérables  de  la  haute  administration  et  de  la  di- 
plomatie. On  sentait  une  société  jeune,  où  toutes  les  places 
n'étaient  pas  prises,  qui  aimait  la  jeunesse  et  qui  en  avait  be- 
soin. Les  familles  parlementaires  illustres  datent  de  ce  temps. 
Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  Les  sociétés,  en  vieil- 
lissant, deviennent  plus  prudentes  et  moins  généreuses. 
L'élection  a  ses  dangers  comme  le  choix  ;  si  celui-ci  demande 
trop  de  soumission,  celle-là  exige  trop  de  manège.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  dignité  de  la  magistrature  était  exposée  à  y 
perdre.  Peut-être  lui  fallait-il  alors  une  autre  organisation 
pour  le  rôle  auquel  elle  était  destinée.  Beaucoup  l'ont  cru;  ils 
n'ont  vu  que  des  avantages  dans  une  tradition  qui  enchaînait 
les  familles  aux  mêmes  devoirs  et  qui  forçait  les  individus  à 
payer  très-cher  le  droit  d'être  laborieux  et  austères. 

Montesquieu,  auquel  le  souvenir  de  fonctions  qu'il  a  illus- 
trées, n'a  pas  toujours  laissé  tout  le  sang-froid  de  son  génie,  a 
célébré  «  la  manière  de  s'avancer  par  les  richesses.  » 

Une  telle  autorité  a  de  quoi  faire  réfléchir;  on  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ait  là  quelque  chose  de  vrai.  Il  esl  des  questions  qui 
ne  sont  pas  les  mêmes  à  toutes  les  époques  ;  elles  ont  leur 
point  de  vue  hors  duquel  on  les  voit  mal. 

Pourtant  le  jour  ne  devait  pas  tarder  à  se  faire.  Tous  les 
bons  esprits  furent  bientôt  du  même  avis  sur  un  expédient 
que  la  raison  condamnait,  que  la  nécessité  des  temps  pouvait 
seule  excuser,  et  qu'une  société  artificielle  pouvait  seule  tolérer. 

Un  rare  écrivain,  qui  n'était  pas  magistrat  et  qui  n'en  ju- 
geait pas  plus  mal  pour  cela,  Labruyère,  ne  pouvait  pas  s'.é- 
tonncr  assez  «  de  ce  que  le  pouvoir  de  protéger  l'innocence, 
»  de  punir  le  crime,  de  faire  justice  à  tout  le  monde,  fût  acheté 
»  à  deniers  comptants  comme  une  métairie.  » 

La  vénalité  a  eu  sur  le  sort  des  avocats  une  influence  déci- 
sive; elle  a  fait  du  barreau,  regardé  jusqu'alors  comme  le  sé- 
minaire de  la  magistrature,  une  profession  qu'on  ne  quittait 
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guère,  quand  on  y  avait  réussi;  dans  laquelle  on  n'entrait 
qu'avec  quelque  bien,  dont  les  devoirs  sont  restés  les  mêmes 
et  dont  les  habitudes  ont  à  peine  changé. 

C'est  maintenant  qu'on  peut  les  suivre  dans  la  société,  voir 
la  place  qu'ils  y  avaient  prise  et  l'idée  qu'on  s'en  faisait.  On  a 
dit  qu'ils  étaient  peut-être  ceux  que  le  temps  avait  le  plus 
épargnés,  ce  qui  était  vrai.  Le  temps  ne  les  a  pas  moins  ren- 
dus méconnaissables.  Les  sociétés,  comme  les  individus,  ont 
une  jeunesse  dont  rien  ne  remplace  la  simplicité. 

Il  y  a  loin,  par  exemple,  de  Chevilly,  délices  de  Loisel,  à 
Franconville,  résidence  de  Gerbier,  environnée  de  terres  dans 
lesquelles  il  se  livrait,  comme  un  membre  de  la  Chambre  des 
lords,  à  des  essais  qui  lui  valaient  l'honneur  d'être  admis  à  la 
Société  d'agriculture. 

On  ne  verra  plus  d'hommes  comme  «  Me  Jacques  Choart, 
»  qui  a  vécu  dans  le  barreau  60  ans,  estant  décédé  en  l'an- 
»  née  1614  ,  âgé  de  84  ans;  11  possédoit  l'esprit  de  l'Escri- 
»  ture  saincte,  avec  une  telle  profondeur,  qu'il  a  tourné 
»  eu  vers  héroicques,  tous  les  livres  de  l'histoire  de  la 
»  Bible.  » 

Tout  cela,  cependant,  ce  n'est  que  l'écorce  ;  il  y  a  peut- 
être  encore  des  Choart  ;  seulement,  au  lieu  «  de  tourner  en 
vers  héroïques  l'histoire  de  la  Bible,  »  ils  s'occupent  d'ethno- 
graphie, de  géologie  ;  ils  calculent  l'âge  du  monde  ;  ils  sont 
plus  audacieux  et  plus  curieux  que  les  avocats  du  seizième 
siècle  ;  leur  curiosité  a  pris  d'autres  voies  ;  leurs  idées  ont 
changé  plus  que  leurs  mœurs  ;  à  y  regarder  de  près,  le  fond 
est  resté  le  même,  et  c'est  le  fond  dont  l'examen  ne  serait 
pas  sans  quelque  intérêt. 

Se  demande-t-on  ce  qu'on  pensait  du  barreau,  en  général, 
la  réponse  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le  croirait. 

Il  y  a  une  chose  qui  a  toujours  nui  au  Barreau,  dans  l'es- 
prit des  hommes  qui  avaient  le  plus  d'esprit,  c'est,  si  j'osais 
dire,  le  barreau  lui-même.  Rabelais,  qui  l'a  dit,  ne  l'avait  pas 
dit  le  premier. 

«  Comme  vous  sçauez  qu'il  n'est  si  maluaise  cause  qui 
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»  ne  trouue  son  aduocat,  sans  cela  jamais  ne  serait  procez 
»  au  monde.  » 

Bien  avant  Rabelais,  les  stoïciens,  qui  exagéraient  la  vertu 
et  la  vérité,  si  la  vérité  et  la  vertu  pouvaient  être  exagérées,  en 
avaient  dit  à  peu  près  autant.  Inutile,  à  leur  sens,  d'entendre 
les  deux  plaideurs;  ou  le  premier  a  droit,  tout  est  dit;  ou  il 
a  tort,  tout  est  encore  mieux  dit. 

Il  n'y  avait  pour  trouver  cela  vrai  que  les  stoïciens  d'abord, 
dont  la  raison  ne  ressemblait  pas  à  celle  des  autres  hommes, 
et  que  Rabelais,  ensuite,  qui  se  moquait  de  tout. 

La  prévention  en  ce  genre  n'en  a  pas  moins  fait  son  che- 
min, comme  le  font  toutes  les  préventions. 

Encore  aujourd'hui,  il  n'est  personne  sage  qui  ne  s'émer- 
veille de  ce  que  chaque  partie  soit  assurée  de  trouver  un 
avocat,  comme  si  la  raison  des  hommes,  toujours  faible,  leurs 
passions  toujours  ardentes,  leurs  intérêts,  toujours  compli- 
qués, leur  permettaient  d'avoir  entièrement  tort  ou  entiè- 
rement droit. 

On  avait,  qui  sait?  on  a  encore  de  bien  autres  griefs  contre 
les  avocats. 

Les  hommes  du  monde  que  le  barreau  irrite,  quand  il  les 
combat,  qu'il  mécontente,  quand  il  les  défend,  lui  en  ont 
toujours  voulu,  par  une  contradiction  qu'ils  se  chargent  d'ex- 
pliquer, de  n'avoir  ni  assez  de  modération,  ni  assez  d'ardeur. 
Les  hommes  de  lettres,  qui  ne  voient  que  l'art  dans  la 
profession,  reprochent  aux  avocats  leurs  émotions  un  peu 
banales  et  le  manque  de  proportion,  entre  les  choses  et  les 
mots. 

Placés  entre  les  intérêts  et  les  idées,  touchant  à  l'idéal  et  au 
positif,  les  avocats  n'ont  pas  toujours  eu  à  se  louer  du  voisi- 
nage ;  la  littérature  a  été  l'expression  des  griefs,  qui  se  sont 
renouvelés  jusqu'à  nous. 

Au  foDd,  cependant,  le  public  les  aimait  :  nulle  nation  n'a 
été  comme  la  nôtre,  sensible  au  beau  langage;  les  brillants 
parleurs  l'ont  toujours  charmée  ;  la  liberté  du  barreau  était 
-   n  fait.  Le  barreau  lui  faisait  connaître  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
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connu  ;  il  lui  donnait,  sur  la  société,  des  jours  qu'elle  n'aurait 
pas  eus  sans  lui. 

Le  théâtre,  qui  a  été  et  qui  est  encore  la  seule  littérature 
du  peuple,  en  est  la  preuve.  Les  avocats  y  ont  eu  longtemps 
le  beau  rôle;  peut-être  n'en  est-il  plus  de  même  aujourd'hui. 
Il  pourrait  bien  se  faire  que  le  public  eût  changé  de  goût.  Il 
s'est  lassé  d'assez  de  choses  et  d'assez  de  gens  pour  avoir  pu 
se  lasser  des  avocats.  Il  a  fini  par  trouver  qu'ils  ne  gagnaient 
pas  assez  d'argent. 

Molière  qui  se  moquait  de  tout,  avec  privilège  du  roi,  n'a 
parlé  que  pour  en  dire  du  bien,  des  avocats  «  qui  s'imaginent 
»  que  c'est  un  grand  crime  de  disposer  en  fraude  de  la  loi, 
»  qui  sont  gens  de  difficulté  et  qui  sont  ignorants  des  détours 
»  de  la  conscience.  »  Bel  éloge,  dont  les  avocats  peuvent 
être  fiers,  sous  la  plume  du  grand  contempteur  qui  a  connu 
le  peuple  mieux  que  personne,  et  qui  plus  que  personne, 
a  fouillé  à  fond  les  abîmes  des  vanités,  des  misères  et  des 
perversités  humaines. 

La  rivalité  entre  la  littérature  et  le  barreau  date  de  loin. 

Bien  placés,  mêlés  au  monde,  participant  à  ses  avantages, 
presque  à  ses  grandeurs,  les  avocats  n'avaient  point  à  envier 
le  sort  des  gens  de  lettres  ;  pourtant  ils  en  étaient  dédaignés  et 
il  les  dédaignaient.  Les  uns  et  les  autres  habitaient  un  monde 
différent,  ils  s'ignoraient  et  ne  se  rendaient  pas  justice. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  on  vit,  au  dix-huitième 
siècle,  Lenormant,  célèbre  avocat  de  cette  époque,  refuser 
d'être  membre  de  l'Académie  française  ;  il  obéissait  au  bar- 
reau, dont  la  dignité  se  sentait  blessée  par  les  formalités 
auxquelles  les  plus  grands  personnages  se  soumettaient,  et 
auxquelles  il  ne  voulait  pas  qu'un  de  ses  membres  fût  sou- 
mis. Cet  éloignement  tenait  à  de  vieilles  inimitiés.  Le  roman 
de  la  Rose  confondait  dans  ses  moqueries  «  les  advocats  et 
les  physiciens  (malicins).  » 

Rabelais  appelait  les  avocats  d'un  nom  que  Rabelais  seul 
pouvait  employer. 

Érasme-,  dans  son  éloge  de  la  folie,  ne  les  traitait  guère 
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mieux,  quoique  avec  plus  d'égards;  Érasme  est  un  Rabelais 
poli. 

«  Après  les  médecins  marchent  immédiatement  les  légistes 
»   et  les  jurisconsultes.  » 

«  Je  ne  sais  si  ces  suppôts  de  Thémis  ne  devraient  point 
»  avoir  l'honneur  dupas  sur  les  prêtres  d'Esculape;  entre 
»  eux  le  débat. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  les  philosophes,  presque 
»  unanimement  se  moquent  des  docteurs,  nommant  cette 
»  profession,  une  science  d'ânes.  Anes,  tant  qu'on  voudra, 
»  ce  sont  pourtant  les  interprètes  de  la  loi  qui  règlent  toutes 
»  les  affaires  ;  ces  Messieurs  s'enrichissent  à  leur  métier,  pen- 
»  dant  que  le  pauvre  théologien  est  réduit  à  manger  des 
»  fèves.  » 

Il  y  a  un  homme  à  cette  époque  qui  a  aussi  dit  son  mot  sur 
les  avocats,  «  dont  la  part  est  plus  difficile  que  celle  des  pres- 
cheurs,  »  qui  les  a  peints  avec  sa  liberté  qui  sera  son  attrait 
éternel;  avec  sa  bienveillance  moqueuse;  avec  une  fidélité 
qu'on  a  imitée,  mais  qu'on  n'a  pas  surpassée.  Cet  homme, 
c'était  Montaigne.  Voudra-t-on  jamais  peindre  le  client  et 
l'avocat?  on  ne  trouvera  rien  de  mieux  que  ce  qu'il  a  trouvé; 
seulement,  qui  aura  la  langue,  le  style  et  l'imagination  de 
Montaigne? 

«  Vous  récitez  simplement  une  cause  à  l'advocat;  il  vous  y 
»  répond  chancelant  et  doubteux;  vous  sentez  qu'il  luy  est 
»  indifférent  de  prendre  à  soustenir  l'un  ou  l'aultre  party  ;  l'a- 
»  vez-vous  bien  payé  pour  y  mordre  et  pour  s'en  formaliser, 
»  commence-t-il  d'en  estre  intéressé,  il  y  a  esehauffé  sa  vo- 
»  lonté.  Sa  raison  et  sa  science  s'y  eschauffent  quand  et  quand  ; 
»  voylà  une  apparente  et  indubitable  vérité  qui  se  présente  à 
»  son  entendement.  11  y  descouvre  une  toute  autre  lumière  et 
»  le  croit  à  bon  escient,  et  se  le  persuade  ainsi.  » 

Le  tableau  des  rapports  de  la  littérature  et  du  barreau 
serait i  faire  :  l'esquisse  seule  ne  serait  pas  sans  intérêt.  Il 
est  peu  d'écrivains  qui  n'aient  parlé  des  avocats,  il  en  est  peu 
qui  le   aient  connus;  tou>  n'en  ont  pas  moins  écrit  comme  un 
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écrit  toujours,  c'est-à-dire  avec  leur  caractère,  leur  goût, 
leurs  passions. 

Il  n'y  en  a  pas  moins  à  gagner  pour  tout  le  monde  dans 
de  telles  leçons,  venues  de  tels  maîtres.  S'il  y  a  des  rigueurs 
qui  découragent,  il  y  a  des  sévérités  qui  corrigent. 

Il  faudrait  en  citer  quelques  exemples  parmi  les  plus  illustres. 

Fénelon  n'aimait  pas  les  avocats;  il  ne  leur  pardonnait  pas 
leurs  exagérations;  il  leur  en  voulait  d'avoir  fait  un  métier  du 
bel  art  de  la  parole,  dans  lequel  Cicéron  le  satisfaisait  à  peine 
et  qu'il  n'admirait  que  dans  Démosthène,  qui  était  au-dessus 
de  l'admiration;  il  les  jugeait  avec  la  délicatesse  d'un  Athé- 
nien, avec  la  rigueur  d'un  prêtre,  avec  la  hauteur  d'un 
homme  de  qualité. 

A  ses  yeux  ils  n'étaient  «  que  des  gens  d'affaires  plaidant 
»  pour  la  rente  d'un  particulier,  et  s'enrichissant  aux  consul- 

»  tations 

»  Un  avocat  ne  perd  rien,  et  gagne  même  de  l'argent  en 
»  perdant  la  cause  qu'il  plaide.  Est-il  jeune?  il  se  hâte  de 
»  plaider  avec  un  peu  d'élégance  pour  acquérir  quelque  ré- 
»  putation,  et  sans  avoir  jamais  étudié,  ni  le  fonds  des  lois, 
»  ni  les  grands  modèles  de  l'antiquité.  A-t-il  quelque  répu- 
»  tation  établie,  il  cesse  de  plaider  et  se  borne  aux  consulta- 
»  tions  où  il  s'enrichit  Les  avocats  les  plus  estimables,  sont 
»  ceux  qui  exposent  nettement  les  faits,  qui  remontent  avec 
»  précision  à  un  principe  de  droit,  et  qui  répondent  aux  ob- 
»  jections  suivant  ce  principe.  Mais  où  sont  ceux  qui  possè- 
»  dent  le  grand  art  d'enlever  la  persuasion,  et  de  remuer  les 
»  cœurs  de  tout  un  peuple.  » 

Ces  hommes-là  sont  rares  partout.  Nulle  profession  n'a  le 
privilège  exclusif  de  les  produire.  Le  «  grand  art  »  dont  parle 
Fénelon  tient  à  des  dons,  qui  ne  tiennent  eux-mêmes  à 
aucun  e?.ercice  particulier  de  l'esprit,  et  que  Dieu  n'accorde 
qu'à  ses  élus.  II  y  a,  d'ailleurs,  plus  d'une  chose  à  remar- 
quer dans  ces  ligne-;  reproduites  avec  une  étendue  dont  nul 
ne  se  plaindra,  en  songeant  à  celui  qui  les  a  écrites.  On  y 
voit  par   exemple   le   changement   opéré  dans  le   barreau, 
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où  les  avocats  consultants,  qui  en  ont  à  peu  près  disparu, 
occupaient  au  dix-septième  siècle  la  meilleure  place. 

La  sentence  de  Fénelon  était  sévère.  L'indulgence  n'était 
pas  le  faible  de  ce  noble  esprit,  dont  la  douceur  mêlée  d'amer- 
tune  faisait  peur  h  Bossuet,  qui  s'est  épuisé  à  rêver  l'idéal,  qui 
a  eu  plus  d'une  chimère  au  milieu  de  toutes  les  grandeurs. 

Un  écrivain  dont  on  a  déjà  prononcé  le  nom  qu'il  faut 
citer  souvent,  quand  il  s'agit  de  mœurs  et  de  caractères;  qui 
avait  moins  de  lettres,  moins  de  génie,  moins  d'éloquence 
que  Fénelon,  mais  qui  avait  plus  vécu,  plus  observé,  vu,  de 
plus  près,  toutes  les  conditions;  qui  avait,  au  fond,  plus  de 
sang-froid  et  d'impartialité,  a  parlé  des  avocats  avec  plus 
de  justice.  On  sent  un  homme  qui  les  avait  vus  de  près;  ce 
qu'il  dit  vaut  la  peine  d'être  redit  parce  que  ce  sera  vrai 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  avocats  : 

«  La  fonction  de  l'avocat,  a  écrit  Labruyère,  est  pénible, 
»  laborieuse  et  suppose,  dans  celui  qui  l'exerce,  un  riche 
»  fonds  et  de  grandes  ressources.  Il  n'est  pas  seulement 
»  chargé  comme  le  prédicateur  d'un  certain  nombre  d'orai- 
»  sons  composées  avec  loisir,  récitées  de  mémoire  avec  au- 
»  torité,  sans  contradicteurs  et  qui,  avec  de  médiocres  chan- 
»  gements,  lui  font  honneur  plus  d'une  fois.  Il  prononce  de 
»  graves  plaidoyers  devant  des  juges  qui  peuvent  lui  imposer 
»  silence  et  contre  des  adversaires  qui  l'interrompent.  Il  doit 
»  être  prêt  sur  la  réplique,  il  parle  en  un  même  jour,  dans 
»  divers  tribunaux,  de  différentes  affaires.  La  maison  n'est  pas, 
»  pour  lui,  un  lieu  de  repos  et  de  retraite,  ni  un  asile  contre 
»  les  plaideurs;  elle  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  viennent  l'ac- 
»  câbler  de  leurs  questions  et  de  leurs  doutes.  Il  ne  se  met  pas 
»  au  lit;  on  ne  l'essuie  point,  on  ne  lui  prépare  pointdes  rafraî- 
»  chissements;  il  ne  se  fait  point  dans  sa  chambre  un  concours 
»  de  monde  de  tous  les  états  et  de  tous  les  sexes,  pour  le  féli- 
»  citer  sur  l'agrément  et  sur  la  politesse  de  son  langage,  lui 
»  remettre  l'esprit  sur  un  endroit  où  il  a  couru  risque  de 
»  demeurer  court,  ou  sur  un  scrupule  qu'il  a  sur  le  chevet 
»   d'avoir  plaidé  moins  vivement  qu'à  l'ordinaire.  Il  se  délasse 
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»  d'un  long  discours  par  de  plus  longs  écrits;  il  ne  fait  que 
»  changer  de  travaux  et  de  fatigues.  J'ose  dire  qu'il  est  dans 
»  son  genre  ce  qu'étaient  dans  le  leur  les  premiers  hommes 
»  apostoliques.  » 

Il  y  a  encore  un  homme  qui  a  été  bon  pour  les  avocats 
parce  qu'il  était  bon  pour  tout  le  monde,  et  qui  s'est  exprimé 
sur  leur  compte  avec  ce  charme  innocent  qui  faisait  que 
»  quoiqu'en  robe  on  V écoutait  »  et  que  les  années  n'ont  pas  dé- 
truit; c'était  Rollin,  auquel  son  goût  parfait,  quoique  timide, 
inspire  quelques  réflexions  pleines  de  sens  dont  les  avocats 
pourraient  bien  encore  faire  leur  profit  s'ils  le  voulaient. 

«  Il  manque  aussi  ce  me  semble,  à  plusieurs  avocats  une 
»  certaine  fleur  de  belles-lettres  et  d'érudition,  qui  orne 
»  néanmoins  et  enrichit  infiniment  l'esprit  et  qui  répand  dans 
»  la  composition  une  finesse,  une  délicatesse  et  des  grâces 
»  qui  ne  se  puisent  point  ailleurs.  » 

Il  y  a  cela  de  remarquable  que  l'Esprit  des  Lois  se  soit  tu 
sur  les  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'application,  à 
l'interprétation,  à  la  confection  des  lois  ;  Montesquieu  n'y  dit 
pas  un  mot  des  avocats,  leur  nom  n'y  est  pas  prononcé. 
L'illustre  président  au  parlement  de  Bordeaux  ne  daigne 
s'en  occuper  que  dans  les  Lettres  persanes,  écrites  par  lui 
entre  deux  audiences,  et  qui  allaient  montrer  dans  leurauteur 
un  maître  dans  l'art  de  railler  avec  plus  de  profondeur,  mais 
avec  moins  d'agrément  et  quelquefois  avec  moins  de  justice 
que  Voltaire.  Se  moque-t-il  des  avocats,  par  exemple?  il  ne 
voudra  pas  laisser  la  besogne  à  moitié  faite.  Il  se  moquera, 
tout  magistrat  qu'il  soit,  des  magistrats  eux-mêmes  : 

Rica  écrit  à  Usbeck  : 

«  J'allais  l'autre  jour  dîner  chez  un  homme  de  robe  qui  m'en 
»  avait  prié  plusieurs  fois.  Après  avoir  parlé  de  bien  des  choses, 
»  je  lui  dis  :  Monsieur,  il  me  paraît  que  votre  métier  est  bien 
»  pénible? —  Pas  tant  que  vous  vous  l'imaginez,  répondit-il... 

»  Si  vous  connaissiez  le  Palais,  reprit  le  magistrat,  vous  ne 
»  parleriez  pas  comme  vo  us  faites;  nous  avons  des  livres  vivants 
»  qui  sont  les  avocats;  ils  travaillent  pour  nous  et  se  chargent 
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»  de  nous  instruire.'; — Et  ne  se  chargent-ils  pas  aussi  quelque- 
»  fois  de  vous  tromper  ?  lui  repartis-je.  Vous  ne  feriez  donc 
>;  pas  mal  de  vous  garantir  de  leurs  embûches  ;  ils  ont  des  armes 
»  avec  lesquelles  ils  attaquent  votre  équité  ;  il  serait  bon  que 
»  vous  en  eussiez  pour  la  défense  et  que  vous  n'allassiez  pas 
»  vous  mettre  dans  la  mêlée,  habillé  à  la  légère,  parmi  des 
»  gens  cuirassés  jusqu'aux  dents.  » 

On  est  étonné,  quand  on  lit  ce  qu'ont  écrit  les  hommes  de 
lettres  sur  les  avocats,  de  la  finesse  avec  laquelle  les  premiers 
ont  observé  des  nuances  qui  auraient  dû  échapper  à  leurs  re- 
gards peu  exercés. 

Le  barreau  rend  l'esprit  indécis  :  c'est  un  de  ses  écueils  ;  à 
force  de  trop  voir  l'avocat  voit  mal  ;  à  force  de  se  promener 
sur  tous  les  sujets,  il  ne  se  fixe  sur  aucun  ;  sa  vue  se  trouble. 
La  science  le  gêne  plus  qu'elle  ne  le  sert;  il  perd  en  sûreté 
ce  qu'il  gagne  en  pénétration;  il  ne  saisit  que  les  objections; 
les  solutions  le  fuient.  Le  juge  en  cela  diffère  de  l'avocat: 
moins  brillant,  moins  savant,  il  a,  en  ce  qui  touche  la  raison  de 
décider,  l'intelligence  plus  sûre  ;  il  trouve  plus  vite  ce  qui 
a  fait  l'objet  unique  des  pensées,  des^  recherches,  des  travaux 
de  sa  vie.  De  là  des  différences  qui  ressemblaient  à  des 
bizarreries  qui  ont  fait  du  même  homme  un  avocat  illustre 
et  un  magistrat  dont  le  mérite  n'a  pas  toujours  égalé  la  re- 
nommée. 

Il  n'est  personne  ayant  manié  les  choses  judiciaires,  qui 
n'ait  pu  expliquer  cette  différence,  par  la  différence  des  exer- 
cices auxquels  le  magistrat  et  l'avocat  sont  livrés  et  d'où  nais- 
sent plus  de  mesure  et  de  gravité  chez  l'un,  plus  de  souplesse, 
de  finesse  et  d'agilité  chez  l'autre. 

C'est  ce  qu'a  bien  fait  sentir  un  homme  qu'on  ne  lit  guère, 
et  qui  n'en  a  pas  moins  écrit  sur  les  arts  d'une  façon  très- 
pertinente. 

«  Les  avocats,  a  dit  l'abbé  Dubos,  sont  communément  plus 
«  savants  que  les  juges.  Néanmoins,  il  est  très-ordinaire  que  les 
»  avocats  se  trompent  dans  les  conjectures  qu'ils  font  sur  l'is- 
»  sue  d'un  procès.  Les  juges  qui  n'ont  lu  qu'un  très-petit 
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»  nombre  de  livres,  mais  à  qui  l'expérience  journalière  a  montré 
»  quels  sont  les  motifs  de  décision  qui  déterminent  les  tribu- 
»  naux  dans  le  jugement  des  procès,  ne  se  trompent  presque 
»  jamais  dans  leurs  prédictions  sur  l'événement  d'une  cause.  » 

On  trouve  la  même  pensée,  relevée  par  le  sel  de  Voltaire, 
dans  un  des  badinages  échappés  à  sa  passion  infatigable,  où 
il  a  le  mieux  fait  la  part  de  la  raison. 

Babouc,  témoin  des  abus  et  des  excès  de  Persépolis,  le 
condamne  à  mourir  ;  bientôt  éclairé  par  son  bon  sens  plus 
fort  que  sa  passion,  il  se  ravise  et  se  résigne  à  laisser  aller 
«  le  monde  comme  il  va.  » 

L'aspect  de  la  justice  l'avait  d'abord  scandalisé,  des  magis- 
trats jeunes  et  de  vieux  avocats;  quel  contraste! 

«  Tous  ces  vieux  avocats  étaient  flottants  dans  leurs  opi- 
»  nions,  ils  alléguaient  cent  lois,  ils  regardaient  l'affaire  par 
»  cent  côtés  ;  les  juges  décidèrent  plus  vite  que  les  avocats 
»   ne  doutèrent.  » 

Voltaire  aimait  les  avocats  et  s'en  moquait,  il  en  faisait  des 
instruments,  il  caressait  leur  vanité;  il  en  usait  avec  eux 
comme  il  en  usait  à  peu  près  avec  tout  le  monde. 

Il  les  trouvait  guindés  et  formalistes,  leurs  idées  ne  lui 
allaient  pas  toujours,  leur  éloquence  n'était  pas  de  son  goût, 
il  n'aimait  pas  leur  style;  l'homme,  accoutumé  à  la  simplicité 
dans  les  grandes  choses,  ne  pouvait  tolérer  l'exagération  dans 
les  petites. 

Sa  correspondance,  où  sont  notées  ses  impressions  et  ses 
fantaisies,  atteste,  dans  plus  d'une  circonstance  curieuse  à 
l'égard  des  avocats,  les  variations  que  son  humeur  a  subies. 

Est-il  bien  disposé?  «  J'aurais  voulu  être  avocat,  écrit-il, 
»  c'est  le  plus  bel  état  du  monde.  »  Dans  d'autres  moments, 
il  donnera,  de  la  profession  du  barreau,  une  définition  qui  ne 
ressemblera  pas  tout  à  fait  à  celle  de  M.  d'Aguesseau. 

«  Un  avocat  est  un  homme  qui,  n'ayant  pas  assez  de  for- 
»  tune  pour  acheter  un  de  ces  brillants  offices  sur  lesquels 
»  l'univers  a  les  yeux,  étudie  pendant  trois  ans  les  lois  de 
»  Théodote  et   de  Justinieu  pour  connaître  la  coutume  de 
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»  Paris,  et  qui,  enfin,  étant  immatriculé,  a  le  droit  de  plai- 
»  der  de  l'argent  s'il  a  la  voix  forte...  » 

M.  d'Aguesseau  lui-même  avait  un  peu  changé,  en  ce  qui 
touchait  les  avocats,  comme  il  avait  changé  sur  autre  chose. 

Il  y  a  deux  d'Aguesseau  :  le  d'Aguesseau  jeune,  innocent, 
éloquent,  oracle  et  amour  de  la  grand'chambre,  qu'on  n'a- 
perçoit qu'à  travers  la  majesté  des  harangues  et  des  audiences 
solennelles. 

Il  y  a  ensuite  le  d'Aguesseau  vieilli,  mûri,  fatigué,  devenu, 
malgré  ses  vertus,  plus  sensible  qu'il  n'aurait  fallu  pour  sa 
gloire  aux  séductions  du  pouvoir,  aux  avantages  de  la  gran- 
deur ;  celui  qui  n'était  parvenu,  suivant  Saint-Simon,  «  qu'à 
»  rendre  sa  droiture  équivoque  et  ses  talents  pires  qu'inuti- 
»  les.  »  Le  d'Aguesseau,  fait  homme,  qui  avait  ses  misères 
tout  comme  un  autre. 

Tout  comme  un  autre  aussi,  une  fois  que  sa  constance  eut 
fléchi,  il  en  voulut  particulièrement,  ce  qui  s'est  vu  quelque- 
lois,  à  ceux  qui  étaient  demeurés  fidèles  à  la  cause  qu'il  avait 
abandonnée. 

Les  avocats  furent  du  nombre  ;  plus  parlementaires  que 
le  Parlement,  plus  jansénistes  que  Quesnel,  exigants  et 
bruyants,  occupés  de  châtier  les  défaillances  des  uns  et  d'ex- 
citer l'indifférence  des  autres,  ils  étaient  des  amis  soupçon- 
neux et  des  adversaires  redoutables.  Ils  ne  ménageaient  pas 
d'Aguesseau,  ils  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  trahi  son 
passé,  ils  se  vengeaient  sur  lui  par  leurs  sarcasmes  de  l'admi- 
ration qu'il  avait  inspirée  et  trompée. 

Comme  tous  les  hommes  faibles,  ambitieux  et  vertueux, 
M.  d'Aguesseau  ressentait  vivement  les  injures;  il  n'avait 
jamais  pu  atteindre  à  ce  dédain  suprême ,  dont  quelques 
orgueilleux  esprits  se  sont  vantés  et  qui  les  a  trompés  en  leur 
laissant  trop  croire  qu'il  suffisait  de  mépriser  les  hommes  pour 
être  propres  à  les  gouverner.  D'Aguesseau  n'en  a  jamais  été 
la  ;  il  a  toujours  eu  besoin  de  son  estime  et  de  l'estime  des 
autres.  Son  univers,  c'était  le  palais  ;  les  hardiesses  de  la 
grand'chambre  et  les  rumeurs  de  la  salle    des  Pas-Perdus 
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arrivaient  jusqu'à  lui,  il  associait  sa  faiblesse  (à  la  faiblesse  du 
cardinal  de  Fleury  : 

«  Le  cardinal  de  Fleury,  écrivait-il,  me  paraît  fort  blessé  de 
»  la  licence  que  les  avocats  se  donnent  dans  leurs  plaidoyers 
»  et  surpris  de  ce  que  le  Parlement  la  tolère  en  quelque  sorte 
»  par  son  silence.  » 

Les  avocats  et  le  Parlement  allaient  bientôt  en  dire  et  en 
tolérer  bien  d'autres  ;  tout  allait  prendre  un  aspect  nouveau. 


LES    ÉCRIVAINS- AVOCATS    AU     XVIIIe    SIÈCLE.  — 
LE    MONDE.  —  LA    POLITIQUE. 


Le  dix-huitième  siècle  allait  enfanter  un  barreau  à  son 
image,  c'est-à-dire  audacieux,  généreux,  passionné  ;  tel  que 
le  demandait  une  société  qui  se  débattait  dans  de  dures 
étreintes  et  qui  voulait  les  briser. 

On  sentait  un  souffle  sous  lequel  les  anciennes  traditions 
allaient  fondre,  et  qui  allait  amollir  les  moeurs  en  attendant 
de  les  adoucir  et  de  les  corriger. 

Des  lois  sans  pitié  devenaient  de  plus  en  plus  des  lois  im- 
possibles; des  magistrats  qu'excitaient  l'humanité,  l'ambi- 
tion, la  jeunesse,  dénonçaient  avec  bruit  ces  lois  au  sentiment 
public  ;  pour  mieux  les  attaquer,  les  hommes  de  lettres  se 
faisaient  avocats  ;  afin  de  n'être  surpassés  ni  devancés  dans 
une  pareille  œuvre,  les  avocats  devenaient  hommes  de 
lettres. 

Le  jansénisme  avait  fait  son  temps  ;  ses  colères  allaient  être 
remplacées  par  d'autres  colères  ;  à  l'austérité  du  vieux  lan- 
gage succédait  une  déclamation  qui  n'était  pas  sans  gran- 
deur, quoiqu'elle  fût  loin  d'être  l'éloquence,  mais  qui  y 
ressemblait,  pour  des  âmes  qui  ne  demandaient  qu'à  être 
remuées.  Des  esprits  trop  émus  pour  être  trop  délicats  li- 
saient tout  et  approuvaient  tout.  Des  livres  qui  prêchaient  la 
douceur  dans  les  lois  et  le  respect  de  la  vie  des  hommes  aux- 
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quels  l'intention  a  quelquefois  tenu  lieu  de  talent,  n'en 
étaient  pas  moins  lus  avec  ardeur,  comme  ont  été  lus,  dans 
tous  les  temps,  les  livres  qui  ont  répondu  aux  passions  du 
public.  Les  procès  étaient  à  la  mode.  Jamais  les  querelles 
judiciaires  ne  firent  autant  de  bruit  ;  jamais  des  noms  plus 
éclatants  n'y  furent  mêlés.  Yoltaire  était  juste  sans  cesser 
d'être  partial  ;  il  était  humain  sans  cesser  d'être  passionné.  Ce 
qui  l'inquiétait  plus  dans  les  Calas,  c'étaient  moins  les  Calas 
eux-mêmes  que  la  cause  de  la  tolérance  qu'il  plaidait  depuis 
un  demi-siècle,  qui  trouvait  là  un  argument  inattendu  et 
qu'il  allait  gagner.  Beaumarchais  transformait  ses  mémoires 
en  romans  ;  il  injuriait  les  juges  et  les  avocats  ;  nul  ne  fut  à 
l'égard  de  ces  derniers  plus  éloquent  et  plus  amer  ;  la  comédie 
était  l'interprète  de  sa  haine  et  l'instrument  de  son  audace. 

Il  n'était  personne,  petit  ou  grand,  qui  ne  prît  part  à  cette 
croisade  en  faveur  de  l'humanité  où  on  trouve  des  noms, 
voués  à  une  autre  célébrité,  qui  effraient  et  qui  étonnent 

On  publiait  en  1778,  sous  ce  titre  :  «  Plan  de  législation 
»  criminelle,  »  un  ouvrage  dans  lequel  on  traite  «  des  délits  et 
»  des  peines,  de  la  force  des  preuves  et  des  présomptions,  et 
»  de  la  manière  d'acquérir  ces  preuves  et  ces  présomptions, 
»  de  manière  à  ne  plus  blesser  ni  la  justice,  ni  la  liberté,  et 
»  à  concilier  la  douceur  avec  la  certitude  des  châtiments,  et 
»  l'humanité  avec  la  sûreté  de  la  société  civile.  » 

Répandu  en  Suisse,  en  Allemagne  ce  livre  fit  du  bruit,  l'em- 
pereur Joseph  II  en  avait  adopté  quelques  idées,  quant  aux 
peines  à  appliquer  aux  profanateurs,  aux  blasphémateurs, 
aux  régicides,  ainsi  qu'aux  moyens  à  employer  pour  rendre 
la  honte  du  supplice  personnelle,  sans  la  faire  rejaillir  sur  la 
famille  du  condamné. 

Ce  livre  avait  suivi  de  près,  de  quinze  années,  le  livre  fa- 
meux de  Beccaria;  il  était,  comme  ce  dernier,  imprégné  du 
sentiment  de  bénignité  dans  les  lois  pénales,  qui  est  le  sen- 
timent humain,  qui  fera  l'honneur  éternel  du  dix-huitième 
siècle,  avec  quelque  chose  cependant  de  plus  ferme  et  de  plus 
religieux.  On  y  apercevait  l'écrivain  qui  dans  un  ouvrage  précé- 
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dent  avait  essayé  de  restituer  à  l'âme  ses  titres  de  noblesse,  en 
traitant  de  son  influence  sur  le  corps.  L'auteur  y  attaquait  du- 
rement Helvétius,  ce  qui  lui  valait  les  railleries  de  Voltaire,  qui 
voulait  être  le  seul  à  attaquer  Helvétius  ;  et  comme  il  était 
médecin  :  «  Vous  auriez  pu  parler  plus  poliment,  lui  dit 
»  Voltaire,  d'un  homme  qui  payait  très-bien  ses  médecins.  » 

Marat,  relevait  de  J.-J.  Rousseau.  Comme  celui-ci,  il  ne 
reconnaît,  entre  les  membres  de  la  société,  de  droits  et  de 
devoirs,  que  ceux  qui  naissent  de  la  convention. 

«  Ramené  à  l'examen  des  liens  de  la  société,  il  faut  absolu- 
»  ment  admettre  une  convention  entre  ses  membres  :  droits 
»  égaux,  avantages  réciproques,  secours  mutuels,  voilà  quels 
»  doivent  être  ses  fondements  ;  liberté,  justice,  paix,  concorde, 
»  bonheur,  voilà  quels  doivent  être  ses  fruits.  » 

Cette  idée,  qui  est  l'idée  capitale  de  son  livre,  va  le  guider 
dans  les  applications  diverses  qu'il  va  en  faire  au  droit  de  pu- 
nir. S'agit-il  de  la  propriété,  par  exemple,  il  en  parle  avec 
une  audace  qui,  pour  avoir  été  imitée,  n'a  jamais  été  sur- 
passée; à  ses  yeux,  le  droit  de  propriété  n'est  pas  un 
droit  inhérent  à  l'homme,  lié  à  la  famille  ;  un  attribut  émi- 
nent  de  l'espèce  humaine  qui  suppose  l'intelligence,  la 
prévoyance,  le  travail,  et  sans  lequel  les  hommes  descen- 
dus au  rang  des  brutes  seraient  réduits  à  se  disputer  les 
fruits  de  la  terre.  C'est  tout  simplement  un  fait  né  de  l'état 
social,  livré  en  entier,  par  conséquent,  au  bon  plaisir  du 
législateur. 

«  Le  droit  de  posséder  découle  de  celui  de  vivre..  Tout  ce 
»  qui  est  indispensable  à  notre  existence  est  à  nous,  et  rien  de 
»  superflu  ne  saurait  nous  appartenir  légitimement,  tandis  que 
n  d'autres  manquent  du  nécessaire.  Voilà  le  fondement  légi- 
»  time  de  toute  propriété,  et  dans  l'état  de  société  et  dans 
»   L'état  de  nature. 

»  Ce  n'est  pas  là,  je  le  sais,  la  décision  du  barreau,  mais 
o   c'est  celle  de  la  nature.  » 

A  u -si,  quant  aux  voleurs,  à  peine  souffre-t-il  qu'on  les  pu- 
nisse. «  V  tenant  à  la  société  que  par  ses  revers,  sont-ils 
i.  o 
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obligés  d'en  respecter  les  lois?  Non,  sans  doute,  si  la  société 
les  abandonne,  ils  rentrent  dans  l'état  de  nature;  et,  lorsqu'ils 
revendiquent  par  la  force  des  droits  qu'ils  n'ont  pu  aliéner  que 
pour  s'assurer  de  plus  grands  avantages,  toute  autorité  qui 
s'y  oppose  est  tyrannique,  et  le  juge  qui  les  condamne  à 
mort  n'est  qu'un  lâche  assassin.  S'il  faut  que,  pour  se  main- 
tenir, la  société  les  force  de  respecter  l'ordre  établi,  avant 
tout  elle  doit  les  mettre  à  couvert  des  tentations  du  besoin  ; 
elle  leur  doit  donc  une  subsistance  assurée,  un  vêtement 
convenable,  une  protection  entière,  des  secours  dans  leurs 
maladies  et  des  soins  dans  leur  vieillesse,  car  ils  ne  peuvent 
renoncer  à  leurs  droits  naturels  qu'autant  que  la  société 
leur  fait  un  sort  préférable  à  l'état  de  nature.  » 
Marat  prête  à  un  voleur  traduit  devant  ses  juges,  un  dis- 
cours pareil  aux  oraisons  antiques,  qui  n'est  dépourvu  ni  de 
chaleur  d'âme,  ni  de  noblesse;  dans  lequel  toutes  ses  idées 
sont  vivement  exprimées,  et  qu'il  termine  par  cette  exclama- 
tion dans  le  goût  du  temps  :  «  Hommes  justes,  je  vois  couler 
vos  larmes,  et  je  vous  entends  crier  d'une  commune  voix  : 
Qu'il  soit  absous  !  » 

Il  partage  les  délits  en  huit  classes.  Dans  la  première,  il 
range  ceux  qui  tendent  à  la  ruine  de  l'État;  dans  la  seconde, 
ceux  qui  blessent  l'autorité  légitime  ;  dans  la  troisième,  ceux 
qui  détruisent  la  sûreté  des  individus;  dans  la  quatrième, 
ceux  qui  attaquent  la  propriété  ;  dans  la  cinquième,  ceux  qui 
blessent  les  mœurs  ;  dans  la  sixième ,  ceux  qui  attaquent 
l'honneur;  dans  la  septième,  ceux  qui  troublent  la  tran- 
quillité publique  ;  dans  lahuitième,  ceux  qui  choquent  la  reli- 
gion. 

Pour  Marat,  il  y  a  les  faux  et  les  vrais  crimes  d'État.  On 
devine  facilement  quels  sont  les  premiers  et  quels  sont  les 
seconds.  Ainsi  la  fausse  monnaie,  la  désertion,  la  contre- 
bande, ne  sont  que  de  faux  crimes  d'État.  Il  s'inquiète  mé- 
diocrement du  prince,  auquel  il  refuse  le  titre  de  majesté, 
réservé  à  la  nation  seule,  et  dans  lequel  il  voit  non  le  repré- 
sentant, mais  le  ministre  du  souverain.  Quant  aux  écrits  di- 
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rigés  contre  sa  personne,  sont-ils  excessifs,  il  en  condamne 
l'excès;  dans  ce  cas,  la  peine  qu'il  applique  est  d'un  genre 
assez  curieux  pour  être  rappelée  :  «  Que  sa  peine  (celle  du 
diffamateur)  se  borne  à  être  déclaré  mal  élevé.  » 

Il  prêche  l'empire  des  mœurs  à  une  société  qui  avait  fait  son 
temps  et  qui  allait  périr  par  le  défaut  des  mœurs.  Il  met  la 
chasteté  publique  sous  la  protection  de  la  loi  :  «  Sans  la  chas- 

»  teté  publique,  écrit-il,  il  n'est  point  de  réforme  possible 

»  La  fidélité  conjugale  passe  pour  duperie,  la  pudeur  pour 
»  pruderie,  et  la  chasteté  n'est  plus  que  la  vertu  des  sots.  » 

Avec  cela,  il  ne  se  montre  pas  trop  sévère  pour  l'adul- 
tère et  pour  la  polygamie.  Dans  l'adultère,  il  voit  plutôt 
le  crime  de  la  société  que  celui  de  l'individu.  Quant  à  la 
polygamie  il  se  contente  de  dire  :  «  Crime  atroce  aux  yeux 
de  la  religion,  mais  beaucoup  moins  grave  aux  yeux  de  la 
politique.  »  Il  explique  son  système  :  «  S'il  n'y  avait  point 
»  d'enfants  du  premier  lit,  le  crime  serait  alors  très-léger.  S'il 
»  y  avait  des  enfants  des  deux  lits  et  que  le  père  eût  assez  de 
»  fortune  pour  leur  faire  un  sort,  ou  simplement  les  mettre  en 
»  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins,  le  crime  serait 
»  très-léger  encore,  car,  à  la  rigueur,  les  parents  ne  doivent  à 
»  leur  famille  qu'une  éducation  conforme  à  leur  état.  » 

Des  deux  mariages  ainsi  contractés,  lequel  doit-on  annuler? 
Suivant  Marat,  c'est  le  premier,  non  le  second.  «  Les  raisons 
»  qui  ont  fait  abandonner  à  un  homme  sa  première  femme 
»  subsistent  encore  lorsqu'on  l'oblige  de  la  reprendre.  » 

Il  hâte  l'avènement  du  jury,  en  matière  criminelle,  par  des 
raisons  excellentes,  et  qui  sont  vraies  aujourd'hui,  comme 
elles  Tétaient  de  son  temps.  Il  y  a  même  cela  de  remarquable 
que,  dans  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet,  on  aperçoit  assez  distincte- 
ment le  jury  tel  qu'il  fonctionne  à  peu  près.  «  Comme  il 
»  faut  concilier  les  intérêts  des  citoyens  avec  la  sûreté  de 
»  l'accusé,  il  convient  de  s'arrêter  à  un  nombre  déterminé 
»  de  juges.  Or,  celui  de  douze  paraît  suffisant.  Ces  douze 
»  juges  seront  présidés  par  un  magistrat  à  vie,  établi  pour 
»  être  l'organe  de  la  loi.  » 
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Disciple  des  écrivains  du  xvme  siècle,  il  est,  comme  eux, 
dans  les  choses  de  religion,  tolérant  et  modéré.  A  la  pensée 
religieuse,  au  culte  religieux,  il  laisse  leur  liberté  toute  en- 
tière. Il  y- a  plus  de  mérite  qu'un  autre,  parce  que  la  tolérance, 
chez  lui,  ne  vient  pas  de  l'indifférence,  et  qu'il  ne  relègue  pas 
la  religion  parmi  les  objets  d'une  utilité  secondaire.  Pour  lui, 
le  lien  religieux  est  le  plus  fort  de  tous  les  liens.  Parle-t-il  de 
l'athée,  voyez  comme  il  s'exprime  :  «  Sans  consolation  dans 
»  cette  vie,  il  est  sans  espoir  pour  la  vie  à  venir.  Comme  il  ne 
»  voit  rien  au  delà  du  tombeau,  un  abîme  affreux  s'ouvre  sous 
»  ses  pas,  et  il  se  perd  dans  l'éternelle  nuit.  Sans  doute,  il  est 
»  utile  à  l'État  que  ses  membres  croient  en  Dieu,  mais  il  lui 
»  est  plus  utile  encore  que  ses  membres  ne  se  persécutent 
»  point.  » 

11  va  plus  loin.  «  Il  est  bon,  dit-il,  que  la  religion  soit  tou- 
»  jours  liée  au  système  politique,  parce  qu'elle  est  un  garant 
»  de  plus  de  la  conduite  des  hommes,  parce  que  les  membres 
»  en  sont  beaucoup  mieux  unis...  Quelle  que  soit  la  religion 
»  dominante  de  l'État,  le  législateur  n'a  droit  que  d'engager 
»  les  sujets  à  s'y  conformer  en  favorisant  la  profession  publi- 
»  que  du  culte  extérieur,  c'est-à-dire  en  préférant  (  à  mérite 
»  égal),  pour  les  emplois  de  confiance,  ceux  qui  la  suivent.  » 

Tel  est  le  livre,  aujourd'hui  inconnu,  dont  le  titre  même  est 
oublié,  qui  devra  toujours  au  nom  de  son  auteur  une  sorte 
de  sinistre  éclat  ;  dont  les  contradictions  rendent  plus  difficile 
encore  à  connaître  l'homme  qui  n'a  pas  cessé  d'être  et  qui 
sera  toujours  une  inexplicable  et  épouvantable  énigme. 

Les  idées,  les  classes,  les  hommes  se  confondaient;  la  so- 
ciété était  en  fusion;  on  attendait  une  société  nouvelle. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  une  sorte  d'exaltation  positive  qui 
en  a  été  le  caractère  principal.  Il  semblait  que  le  dix-huitième 
siècle  dût  changer  la  face  de  la  terre. 

Rien  de  ce  qui  pouvait  ajouter  au  bonheur  de  l'homme,  à  sa 
force,  à  son  intelligence,  ne  paraissait  à  dédaigner. 

On  commençait  à  pressentir  que  la  science  des  affaires  pou- 
vait fort  bien  n'être  au-dessous  de  personne,  et  que  le  talent 
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de  la  parole,  loin  d'être  messéant  dans  aucune  bouche,  devait 
servir,  dans  les  plus  nobles,  d'instrument  aux  plus  grands 
projets. 

C'est  ce  qu'avait  compris  mieux  que  tout  le  monde,  et  avant 
tout  le  monde,  un  homme  qui  avait  condamné  sa  jeunesse  à 
tous  les  scandales,  qui  était  réservé  à  tous  les  triomphes;  qui 
allait  s'essayer,  au  milieu  des  orages  de  sa  vie,  à  ce  grand 
art  de  parler  qu'il  savait  avant  de  l'avoir  appris,  et  dans 
lequel  il  devait  être  un  maître. 

Cet  homme  quittait,  au  mois  de  décembre  1780,  le  don- 
jon de  Vincennes,  où  son  père  l'avait  fait  retenir  pendant 
quatre  années.  Soldat,  écrivain,  aventurier,  il  était  usé  par 
toutes  les  passions,  éprouvé  par  toutes  les  misères. 

La  liberté  le  livrait  à  de  nouvelles  épreuves.  Interdit  par  le 
Châtelet  de  Paris,  condamné  à  mort  en  Franche-Comté,  sé- 
paré de  sa  femme,  poursuivi  par  ses  créanciers,  abandonné 
par  les  siens;  sans  biens,  sans  état,  sans  parents,  sans  amis; 
obligé  de  disputer  sa  vie  aux  juges  de  Pontarlier,  sa  femme 
aux  juges  d'Aix,  il  ne  voyait  de  tous  les  côtés  que  des  scan- 
dales et  des  obstacles.  Il  avait  à  lutter  contre  la  société,  et  il 
n'avait  encore  pour  lui  que  ses  vices.  On  l'engageait  à  recourir 
à  la  clémence  du  roi  et  à  demander  des  lettres  d'abolition. 
«  Non,  s'écriait-il,  je  ne  commettrai  pas  une  telle  lâcheté.  Mon 
»  cœur,  ma  conscience,  ma  raison  me  disent  que  je  n'ai  rien 
»  à  craindre...  J'irai  trouver  mes  juges...  si  je  ne  trouve  que 
»  des  assassins...  eh  bien!  il  reste  des  gens  de  mon  nom  pour 
»  venger  mon  sang  et  ma  mémoire...  » 

Décidé  à  reprendre  son  rang,  à  conquérir  sa  femme,  il  ne 
pouvait  se  présenter  devant  le  parlement  d'Aix,  meurtri  par  les 
condamnations  infamantes  dont  la  France  avait  retenti.  Le 
repris  de  justice,  même  gracié  par  la  clémence  royale,  ne 
pouvait  pas  revendiquer  les  droits  de  l'époux,  et  se  prévaloir 
de  la  sainteté  du  mariage.  Il  va  à  Pontarlier  où  il  trouvera 
des  juges  pour  le  condamner  ou  pour  l'absoudre.  Le  12  fé- 
vrier 1782,  il  franchissait,  non  sans  quelque  effroi,  comme 
il  l'a  avoué,  lui,  prisonnier  déjà,  pendant  si  longtemps,  le 
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seuil  de  la  prison  de  Pontaiiier,  où  allait  se  consommer  cette 
nouvelle  épreuve.  C'est  là  que  \a  se  montrer,  pour  la  première 
fois,  le  côté  curieux  de  l'esprit  de  Mirabeau.  On  se  deman- 
dera comment  l'homme  de  qualité,  l'homme  licencieux, 
l'homme  paradoxal,  que  tout  avait  jusqu'alors  séparé  de  la 
jurisprudence,  a  su  parler  en  jurisconsulte,  en  praticien,  la 
langue  du  droit  et  des  affaires. 

Ce  procès  en  deux  actes,  commencé  à  Pontaiiier  et  qui 
devait  terminer  à  Aix,  a  été  pour  Mirabeau  l'occasion  de  plu- 
sieurs mémoires,  dans  lesquels,  au  milieu  de  beaucoup  de 
négligence,  on  admire  sa  raison,  son  éloquence,  son  origi- 
nalité. Il  y  a  quelques  cris  d'une  émotion  douloureuse,  que 
le  tribun  répétera  : 

«  Mes  premières  années,  comme  des  ancêtres  prodigues, 
»  ont  en  quelque  sorte  déshérité  les  dernières  et  dissipé  une 
»  partie  de  mes  forces.  » 

Lorsque,  plus  tard,  presque  maître  delà  révolution,  il  aura 
essayé  vainement  de  la  régler  et  de  la  contenir,  il  fera  en- 
tendre les  tristes  et  nobles  paroles  où  se  trahit  l'orgueil 
d'un  grand  esprit  :  «  Ah!  que  l'immoralité  de  ma  jeunesse 
»  fait  de  tort  à  la  chose  publique.  » 

Quelle  leçon  pour  ceux  qui  aspirent  à  gouverner  les  socié- 
tés, qui  ne  songent  pas  assez  que  celles-ci  leur  demanderont 
des  gages,  un  jour,  et  qu'il  est  encore  moins  difficile  d'avoir 
les  vices  de  Mirabeau  que  sa  parole  et  son  génie. 

Libre  une  fois,  après  le  procès  de  Pontarlier,  par  une  tran- 
saction qui  ne  terminait  rien;  ses  ennemis,  réduits  au  silence, 
les  uns  effrayés  par  son  audace,  les  autres  séduits  par  son 
charme  ;  il  court  à  Aix  pour  en  finir  ;  c'est  là  qu'il  devait  ren- 
contrer un  adversaire  presque  digne  de  lui  :  Portalis  l'y 
attendait  ! 

Hasard  étrange  qui  mettait  en  présence,  dès  1783,  deux 
hommes  appelés  à  des  destinées  si  diverses,  dont  l'un  devait 
commencer  la  révolution,  dont  l'autre  devait  aider  à  la  finir. 
D'un  côté,  l'imagination  du  patricien  qui  avait  tout  vu, 
tout  lu,   tout  fait,  tout  rêvé,  tout  blâmé  ;  que  l'expérience 
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devait  ramener  à  la  sagesse  ;  qui,  en  attendant,  secouait  les 
colonnes  du  temple,  au  risque  d'être  écrasé  par  leurs  débris  ; 
de  l'autre,  une  intelligence  calme,  éclose  au  sein  des  classes 
moyennes,  qui  aime  l'ordre,  le  repos,  qui  n'a  de  culte  que 
pour  les  idées  modérées,  et  qui  va  quelques  années  plus  tard, 
sous  la  volonté  de  Napoléon,  inaugurer  dans  nos  codes,  par 
un  discours  plein  d'éclat  et  de  sagesse,  la  loi  civile  des  classes 
moyennes. 

Mirabeau  avait  gagné  son  procès  à  la  sénéchaussée  d'Aix  ; 
il  se  présentait  en  personne  le  17  juin  1783  devant  le  Parle- 
ment pour  y  plaider,  comme  il  avait  fait  en  première  instance  ; 
il  faut  voir  dans  quelle  stupéfaction  de  pareilles  façons  d'agir 
jettent  son  père  : 

«  Voilà  donc,  écrit-il  à  son  frère  le  bailli,  M.  le  comte  à  son 
»  apogée  ;  il  va  plaider  lui-même,  et,  sans  doute,  on  lui  dit 
»  que  c'est  beau,  et  qu'il  est  autant  au-dessus  de  ses  confrères, 
»  les  autres  marchands  de  paroles,  que  les  étoiles  sont  au- 
»   dessus  des  coquelicots...  » 

Le  marquis  de  Mirabeau  ne  pouvait  s'accoutumer  à  la 
pensée  de  son  fils  aîné,  devenu  avocat;  il  y  revient  : 

«  Quoiqu'ayant  peine  à  avaler  l'idée  que  le  petit-fils  de 
»  notre  père,  tel  que  nous  l'avons  vu  passer  sur  le  cours, 
»  toute  la  foule,  petits  et  grands,  ôtant  de  loin  le  chapeau,  va 
»  maintenant  figurer  à  la  barre  de  l'avant-cour,  disputant  la 
»  pratique  aux  aboyeurs  de  la  chicane.  » 

De  tels  symptômes  alarmaient  l'orgueil  des  Mirabeau,  sans 
les  aveugler  ;  ils  ne  voyaient  que  trop  clair  lorsqu'ils  aper- 
cevaient une  révolution  dans  ce  gentilhomme  descendu  en 
champ  clos  pour  venger  sa  querelle,  armé  de  la  parole, 
comme  ses  ancêtres  y  seraient  descendus,  armés  de  l'épée. 

Mirabeau  perdit  son  procès  ;  on  lui  fit  un  grief  d'une  lettre 
de  sa  femme,  restée  dans  ses  mains,  et  que  sa  fougue  n'avait 
pu  y  retenir.  Un  arrêt  du  5  juillet  1783,  prononçait  la  sépa- 
ration de  corps  au  profit  de  cette  dernière. 

La  vieille  société  avait  reconnu  dans  Mirabeau  son  ennemi 
et  l'avait  repoussé.    Aussi  le  rôle  de  celui-ci   n'était-il  pas 
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rempli  ;  il  avait  encore  un  procès  à  plaider  :  le  procès  de  la 
Révolution  française,  et  celui-là  il  l'a  gagné. 

Il  faut  s'arrêter,  on  irait  trop  loin  ;  on  peut  regretter  seule- 
ment un  beau  sujet  d'étude  qui  se  rattache  aux  mœurs,  à  la 
politique,  aux  arts,  et  qui  devrait  tenter'un  esprit  sage,  délicat, 
indépendant,  éclairé. 

Celui  qui  se  serait  voué  surtout  à  écrire  les  souvenirs  et  les 
services  du  barreau,  ne  s'en  tiendrait  pas  là;  il  voudrait 
savoir  non-seulement  ce  qu'ont  fait  et  ce  qu'ont  dit  les  avocats, 
mais  aussi  ce  qu'ils  ont  été,  quelle  place  leur  donnaient,  dans 
le  monde,  des  mœurs  et  des  institutions  que  nous  ne  voyons 
que  de  loin  et  dont  nous  nous  faisons  une  idée  assez  confuse. 

A  cet  égard  les  renseignements  font  défaut  ;  l'histoire  de  la 
société  française  est  à  faire.  Ceux  qui  sont  censés  l'avoir  écrite 
ont  cru  que  cette  société  ne  se  composait  que  de  duchesses, 
de  marquis  et  de  quelques  beaux  esprits,  c'était  une  erreur. 
Elle  était  plus  vaste,  plus  vive,  plus  ouverte;  sans  cela,  à 
quoi  aurait-elle  dû  l'influence  qu'elle  a  exercée  ? 

Il  y  avait,  en  outre,  des  hommes  graves,  spirituels,  instruits, 
polis,  curieux,  qui,  parleurs  mœurs, leurs  lumières,  auraient 
mérité  d'être  les  égaux  de  tout  le  monde  ;  il  ne  s'en  fallait  pas 
de  tant  que  nous  pourrions  le  supposer  qu'il  en  fût  ainsi.  Les 
sociétés  réglées  ont  cet  avantage  qu'elles  calment  et  désinté- 
ressent les  amours-propres,  et  qu'elles  vous  permettent  de 
rester  à  votre  place,  en  ayant  l'air  d'en  sortir.  La  différence  des 
rangs,  loin  d'empêcher  le  rapprochement  des  personnes,  le 
rendait  quelquefois  plus  facile  ;  la  déférence  remplaçait  la 
distance  ;  c'était  une  langue  à  apprendre  qui  ajoutait  à  la 
politesse  des  habitudes,  et  dont  l'usage  n'excluait  ni  la  liberté, 
ni  même  la  raillerie. 

Les  révolutions  qui  excitent  toutes  les  susceptibilités  ne  les 
satisfont  pas  toutes,  il  en  reste  encore  assez  pour  que  l'âme 
soit  blessée  par  d'inévitables  froissements,  que  rendent  plus 
douloureux  une  sensibilité,  plus  vive  d'une  part,  une  dignité 
moins  façonnée  de  l'autre,  et,  bien  souvent,  la  cause 
seule  qui  les   a  produits.  Dans  le  monde    actuel,   nul   ne 
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semble  être  certain  d'avoir  ce  qui  lui  revient,  en  respects  ou 
en  égards.  Chacun  est  sur  le  qui-vive  ;  il  y  a  une  confusion 
qui  trouble  comme  il  y  a  une  familiarité  qui  gêne  ;  jamais  les 
vanités  ne  sont  plus  éveillées  et  plus  exigeantes  que  lorsqu'elles 
craignent  qu'on  ne  soit  tenté  d'oublier  ce  qui  leur  est  dû. 

On  parle  de  cela  fort  à  l'aise.  La  révolution  a  amplement 
dédommagé  la  France  par  des  avantages  réels,  des  agréments 
qu'elle  lui  a  ôtés  ;  elle  a  payé  sa  dette,  elle  est  quitte  envers 
nous.  Ce  qui  ne  fait  pas  que  les  révolutions  les  plus  légitimes, 
les  plus  indispensables,  ne  laissent  après  elles  des  questions 
qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de  résoudre  et  qui  restent,  pour 
les  esprits  sincères,  d'inépuisables  sujets  de  réflexions. 

Ceux  qui  ont  le  plus  désiré  les  révolutions,  ou  qui  ont  le 
plus  contribué  à  les  faire,  ne  peuvent  s'empêcher  de  s'éton- 
ner du  malaise  qu'ils  en  éprouvent;  ils  se  sentent  atteints  par 
elles,  dans  les  mœurs,  dans  les  souvenirs,  dans  les  affections, 
dans  les  traditions,  dans  ce  qui  est  l'homme  lui-même.  S'ils 
appartiennent,  par  les  idées,  par  les  passions,  au  régime  nou- 
veau, par  tout  le  reste,  ils  appartiennent  à  l'ancien  régime. 
Ainsi  s'expliquent,  dans  le  même  homme,  des  contrastes  qui 
naissent  de  la  nature  humaine  et  qui  n'auraient  pas  dû 
étonner  l'histoire. 

Il  n'est  point  nécessaire  de  toucher  aux  dernières  limites  de 
la  vie,  pour  avoir  connu,  dans  sa  jeunesse,  quelques-uns  de 
ces  hommes  qui  avaient  effrayé  l'Europe,  qui  avaient  conservé 
le  fanatisme  de  la  révolution,  qui  s'indignaient  de  la  modéra- 
tion comme  d'une  faiblesse,  dont  la  plupart  sont  demeurés 
jusqu'à  la  fin  avec  un  art  de  vivre  qu'ils  n'ont  pu  parvenir  à 
perdre,  froidement  mais  poliment,  chimériques  et  impi- 
toyables. 

Les  lois  n'ont  pas  aussi  bon  marché  des  mœurs  qu'on  le 
suppose  ;  il  est  trop  facile  à  ces  dernières  de  prendre  leur 
revanche;  les  premières  s'ouvrent-elles,  ces  dernières  n'en 
deviennent  que  plus  réservées  et  plus  exclusives.  Les  pays 
d'égalité  n'ont  pas  de  société  :  on  y  vit  isolé  afin  de  n'y  pas 
vivre  confondu. 
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Il  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  Le  goût  de  la  société 
était  vif.  La  société  d'ailleurs  était  faite  pour  l'exciter  et  le 
satisfaire.  Une  nation  amoureuse  des  distinctions  mettait  au 
premier  rang  la  distinction  de  l'intelligence  ;  l'esprit  était  une 
dignité. 

Quoiqu'on  en  soit  réduit  aux  conjectures  sur  un  monde  qui 
est  comme  fermé  à  nos  recherches,  et  qu'on  ne  puisse  dire 
où  il  commençait,  où  il  finissait,  on  peut  affirmer  que  tous 
les  hommes  dignes  d'y  être  admis  y  avaient  leur  place. 

Le  président  Lamoignon  vivait  avec  des  savants  ,  des 
médecins,  des  avocats,  sinon  dans  une  familiarité  qui  n'au- 
rait agréé  à  personne,  du  moins  avec  la  gravité  mesurée  et 
polie,  qui,  sans  gêner  le  commerce  du  monde,  le  rendait 
digne  d'honnêtes  gens,  gravité  à  laquelle  les  mœurs  d'autre- 
fois ont  dû  le  charme  sévère  dont  nous  sommes  encore  touchés 
aujourd'hui. 

On  peut  induire  de  quelques  passages  des  Lettres  de  Mme  de 
Sévigné  et  des  Mémoires  de  Saint-Simon  que  les  avocats  étaient 
comptés;  Saint-Simon  va  jusqu'à  désigner  par  son  nom  un 
avocat  qui  était  l'ami  de  son  père  :  que  pouvait-il  faire 
mieux? 

Heureuses  et  sages  les  sociétés  qui  savent  ou  qui  peuvent 
attacher  chacun  à  son  devoir  !  Il  y  avait  alors  pour  cela  des 
secrets  maintenant  oubliés!  Les  avocats,  par  exemple,  trou- 
vaient dans  l'exercice  de  leur  profession  une  satisfaction  pour 
leur  amour-propre,  et  une  sorte  de  participation  gracieuse  à 
la  puissance  publique. 

Ils  présentaient  au  Parlement  les  lettres  du  chancelier,  ils 
félicitaient  les  magistrats,  ils  complimentaient  les  souverains. 

On  trouve,  au  siècle  dernier,  une  preuve  et  un  souvenir  de 
cet  usage  dans  une  réponse  du  président  de  Novion,  réponse 
qu'il  faut  citer  comme  faisant  bien  comprendre,  en  pareille 
circonstance,  la  nature  des  rapports  de  la  haute  magistrature 
et  du  barreau. 

«  Lundi  25  décembre  1723.  —  M.  de  Novion  a  été  reçu  pre- 
»  inier  président.  Après  les  réceptions,  on  tint,  à  l'ordinaire, 
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»  la  grande  audience.  M.  de  Blaru,  avocat,  avait  la  parole.  C'est 
»  un  des  premiers  avocats  du  palais,  qui  même  a  son  fils  con- 
»  seiller  au  Parlement.  Il  fit  un  compliment  à  AI.  de  Novion 
»  au  milieu  de  sa  cause.  M.  de  Novion  ôta  son  bonnet,  et 
»  lui  dit,  toujours  le  bonnet  à  la  main  :  Blaru,  je  ne  puis 
»  m'empêcher  de  vous  interrompre  pour  vous  remercier  de 
»  l'honneur  que  vous  me  faites.  Je  vous  prie  d'être  persuadé 
»  de  l'estime  que  j'ai  personnellement  pour  vous,  Monsieur, 
»  et  que  j'ai  eu  dans  tous  les  temps,  en  général,  pour  tout 
»  l'ordre  des  avocats.  Je  ne  manquerai  jamais,  dans  aucune 
»  occasion,  à  lui  en  donner  des  marques,  et  du  meilleur  de 
»  mon  cœur.  » 

On  ne  parlerait  plus  ainsi  :  il  y  avait  là  une  société  où  les 
rangs  étaient  plus  séparés  que  les  personnes.  S'il  nous  est  ar- 
rivé de  supporter  le  joug  du  pouvoir  absolu,  nous  n'en  avons 
jamais  accepté  le  langage;  notre  orgueil  était  plus  suscep- 
tible que  notre  raison,  nos  mœurs  étaient  plus  hautes  que 
nos  idées.  Il  est  curieux  de  voir  comment  on  en  usait  avec 
Louis  XIY;  on  l'assurait  de  son  amitié,  on  le  servait  comme 
un  maître,  on  lui  parlait  comme  à  un  compagnon. 

La  liberté  du  langage  ne  remplace  pas  la  liberté  véritable, 
quoique,  trop  souvent  elle  en  console  et  la  fasse  oublier.  Elle 
donne  cependant  l'idée  d'une  nation  qui  n'est  pas  dégradée 
et  qui  n'aurait  pas  besoin  de  beaucoup  d'efforts  pour  se  rele- 
ver. La  réponse  du  premier  président  de  Novion,  par  exemple, 
atteste  entre  la  magistrature  et  le  barreau,  une  facilité,  un 
échange  d'égards.,  une  tradition  de  politesse  qui  honoraient 
et  unissaient  les  deux  corps;  dont  tout  le  monde  pourrait 
bien  ne  plus  s'accommoder,  et  qui  scandaliseraient  peut-être 
l'égalité  officielle  de  nos  jours. 

Ici  s'offre  un  plus  éclatant  exemple  de  cette  civilité  qui  a 
fait  la  grâce  et  la  grandeur  de  nos  mœurs,  dont  le  nom  même 
a  disparu,  et  qui  apprenait  aux  hommes  à  se  rapprocher,  à  se 
toucher  sans  se  blesser. 

Louis  XIV,  jeune,  brillant,  amoureux  du  pouvoir  qui  le 
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charmait  alors  sans  l'aveugler,  rêvait  pour  la  France  toutes  les 
améliorations;  il  avait  chargé  M.  deLamoignon  de  travailler  à  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris  ;  il  lui  avait  adjoint  plu- 
sieurs avocats,  admis  à  délibérer,  à  travailler  en  sa  présence, 
mêlés  aux  plus  grands  personnages  de  l'État.  Louis  XIV  aimait 
les  bourgeois,  on  l'a  dit  ;  soit  instinct  de  l'autorité,  impression 
de  jeunesse,  pressentiment  de  l'avenir,  crainte  des  grands,  il 
ne  lui  déplaisait  pas  de  sentir  son  autorité  assise  au  sein  des 
classes  moyennes  :  on  s'en  apercevait  facilement  à  son  lan- 
gage. S'adresse-t-il  à  elles,  il  est  plein  de  confiance,  d'affec- 
tion et  d'effusion. 

«  J'ai  voulu  retrancher,  leur  disait-il,  la  chicane  et  donner 
»  de  bonnes  lois  à  mes  sujets. 

»  J'ai  choisi  des  personnes  de  doctrine,  d'expérience  et  de 
»  probité,  et  consommées  dans  toutes  sortes  d'affaires.  Je  les 
»  ai  jointes  avec  les  magistrats,  afin  que,  par  le  concours  des 
»  uns  et  des  autres,  les  peuples  qui  se  consument  en  des  pro- 
»  cédures  immortelles,  puissent  recevoir  le  soulagement  qu'ils 
»  attendent  il  y  a  longtemps  de  cet  ouvrage. 

»  Je  ne  cherche  point  mes  intérêts  et  n'ai  point  d'autre  vue 
»  que  le  repos  de  mes  sujets. — J'ai  déjà  vu  les  effets  de  votre 
»  suffisance  et  de  votre  capacité  dont  je  suis  très-satisfait.  — 
»  Je  vous  prie  de  continuer,  en  vous  assurant  que  vous  ne 
»  pouvez  rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable  ni  plus  utile 
»  pour  mon  service  et  le  bien  de  mes  peuples.  Je  m'en  sou- 
»  viendrai,  et  dans  l'occasion  j'en  donnerai  des  marques  à 
»   chacun  de  vous  en  particulier.  » 

«  Les  personnes  de  doctrine,  d'expérience  et  de  probité, 
consommées  dans  toutes  sortes  d'affaires,  »  auxquelles  le  roi 
Louis  XIV  faisait  une  si  obligeante  allusion,  c'étaient  des 
avocats. 

L'empereur  Napoléon  Ier  ne  parlera  jamais  ainsi.  11  a  haï 
les  avocats,  il  leur  a  fait  l'honneur  de  les  craindre;  toutes  les 
occasions  lui  ont  été  bonnes  pour  le  dire  ;  l'infortune  elle- 
même,  qui  a  ouvert  son  génie  à  tant  de  lumières  nouvelles  n'a 
rien  pu  sur  des  préventions  qui  tenaient  à  sa  nature,  à  son 


LES    ÉCRIVAINS-AVOCATS    AU    XVIII     SIECLE.    —  LE    MONDE.     /  / 

origine,  à  sa  vie,  et  qui  ont  persisté  jusqu'à  la  fin.  L'écho  de 
Sainte-Hélène  en  a  retenti. 

Jamais  il  n'a  pu  s'accoutumer  à  l'idée  d'hommes  discutant 
librement,  fût-ce  des  intérêts  privés. 

Les  franchises  du  décret  de  1810,  contre  la  lésinerie  des- 
quelles les  avocats  ont  crié  longtemps,  étaient  excessives  aux 
yeux  du  puissant  Empereur. 

«  Ce  décret  est  absurde,  écrivait-il  à  M.  de  Cambacérès  ;  il 
»  ne  laisse  aucune  prise,  aucune  action  contre  eux;  ce  sont 
»  des  factieux,  des  artisans  de  crimes  et  de  trahisons  ;  tant 
»  que  j'aurai  l'épée  au  côté;  je  ne  signerai  pas  un  pareil 
»  décret.  Je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue  à  un  avocat 
»  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement.  » 

Cette  lettre  fut  trouvée  sous  les  scellés  apposés  après  le 
décès  de  l'archichancelier  ;  il  aurait  été  fâcheux  qu'elle  ne  le 
fût  pas,  de  pareils  documents  appartiennent  à  l'histoire  d'un 
règne,  ils  doivent  rester. 

Cette  haine  du  barreau,  cette  impatience  de  la  liberté 
n'étaient  pas  dans  nos  mœurs,  dans  nos  traditions,  dans  notre 
caractère,  il  y  a  là  quelque  chose  de  l'Orient. 

Ce  n'était  pas  la  vérité  que  Napoléon  craignait  :  il  l'a  quel- 
quefois entendue,  mais  de  bouches  amies,  comme  si  la  vérité 
n'était  pas  bonne  à  entendre  de  toutes  les  bouches  ;  c'était 
la  parole  ;  celle-ci  lui  inspirait  un  invincible  et  secret 
effroi;  obsédé  par  les  inquiétudes  de  la  révolution,  rempli  de 
ses  souvenirs,  l'âme  pleine  des  tumultes  que  la  parole  a  exci- 
tés, il  s'obstinait  à  n'y  voir  qu'un  instrument  auquel  aucun 
pouvoir  n'a  pu  résister.  Il  n'excluait  pas  pour  cela  les  avocats 
de  ses  grâces  ;  il  savait  ce  qu'ils  valaient,  pour  en  avoir  usé  ;  il 
avait  vu  de  près  leurs  ressources  ;  jamais  gouvernement  ne 
leur  fit  la  part  aussi  belle  ;  mais  il  les  lui  fallait  apprivoisés  ;  il 
se  défiait  des  autres;  nul  n'a  plus  aimé  le  silence  ;  sa  gloire 
en  a  souffert,  il  a  toujours  manqué  à  cette  gloire  l'éclat  que 
donne  laliberté.  Sa  fortune  devait  en  souffrirplus  encore;  après 
avoir  eu  l'air  trop  longtemps  d'un  maître  servi  par  des  muets, 
il  en  a  été  ensuite  réduit  à  se  débattre  contre  des  orateurs 
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impatients  qui  ont  été  moins  éloquents  que  téméraires,  dont 
la  parole  était  devenue  un  danger.  Triste,  mémorable  et  inu- 
tile exemple!  Il  ne  faut  pas  que  les  peuples  se  désaccoutument 
de  la  liberté  ;  ils  ne  peuvent  plus  en  goûter  ensuite  impu- 
nément. S'il  y  a  des  moments  pour  parler,  il  y  en  a  pour  se 
taire;  la  France  l'a  trop  su  :  c'est  aux  bons  citoyens  à  s'en 
souvenir;  les  avocats  l'ont  peut-être  trop  oublié. 

On  touche  ici  à  la  partie  sérieuse  de  leur  histoire,  c'est-à- 
dire  à  l'esprit  même  de  leur  institution,  à  la  part  qu'ils  ont 
prise  à  la  chose  publique,  à  l'influence  qu'ils  y  ont  exercée, 
aux  services  qu'ils  y  ont  rendus.  Beaucoup  d'opinions  diverses 
nées  des  amitiés  et  des  préventions  qui  se  sont  de  tout  temps 
attachées  au  barreau,  se  sont  produites  à  ce  sujet  ;  les  uns  et 
c'était  le  plus  grand  nombre,  parmi  les  hommes  jeunes,  se 
méprenant  sur  la  nature  du  barreau,  lui  auraient  demandé 
d'être  plus  hardi.  Les  avocats  ne  sont  pas  des  philosophes; 
ils  vivent  non  dans  les  idées,  mais  dans  les  faits.  S'ils  n'ou- 
vrent pas  à  l'humanité  des  chemins  nouveaux,  ils  aident, 
et  c'est  quelque  chose,  à  les  frayer  et  à  les  rendre  praticables. 

Ils  ne  sont  même  pas,  et  ils  ne  peuvent  pas  être  pour  la 
plupart  des  hommes  politiques.  L'expérience  l'a  assez  prouvé; 
il  y  a  dans  le  Barreau  un  mélange  de  tradition  et  de  nou- 
veauté, quelque  chose  de  vif  et  de  circonspect  à  la  fois,  un  res- 
pect pour  la  loi  écrite  et  pour  les  droits  de  la  société  civile, 
une  indépendance,  une  importance  personnelle  ;  un  désir  de 
paraître,  un  besoin  de  dire  son  mot.  que  l'habitude  et  la  faci- 
lité de  la  parole  excitent,  qui  se  plient  assez  mal  aux  har- 
diesses, aux  finesses,  aux  soumissions  de  la  politique,  et  qui 
font  d'eux  des  alliés  gênants  pour  tous  les  partis.  On  a  vu  le 
pouvoir  s'en  défier  presque  autant  que  l'opposition.  Tous  les 
pouvoirs  veulent  être  aimés  avec  passion,  ils  se  croiraient  haïs 
d'être  aimés  faiblement  ;  ils  demandent  peu  à  condition  qu'on 
leur  donnera  beaucoup.  Avec  les  avocats  il  n'y  a  pas  à  compter 
là-dessus  ;  ceux-ci  ne  donnent  que  ce  qu'on  leur  demande, 
et  encore  pas  toujours  de  bonne  grâce.  Ils  ont  des  scrupules 
dont  la  politique  ne  s'accommode  pas. 
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Aussi  les  adorateurs  du  présent,  ceux  qui  ont  dressé  leur 
tente  pour  le  sommeil,  n'ont  jamais  pu  s'empêcher  d'en  vou- 
loir à  des  esprits  indociles,  que  l'expérience  n'apaise  pas  au 
point  de  les  assoupir,  et  qui  ne  sont  satisfaits  qu'à  moitié  ;  de 
là  contre  eux  des  inimitiés  qui  n'ont  jamais  changé,  quoi- 
qu'elles aient  changé  de  nom,  qui  sont,  en  réalité,  les  mêmes 
dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  qu'a  sagement 
discernée  un  historien  de  l'éloquence  politique  et  religieuse, 
qui  a  donné  aux  avocats,  dans  son  livre,  une  place  à  laquelle 
ils  avaient  droit. 

«  De  tout  temps,  lesavocats  ont  été  en  butte  aux  sarcasmes 
»  des  gens  de  guerre  et  d'église;  tous  les  sermons,  depuis 
»  saint  Bernard  jusqu'à  Menot,  ne  leur  épargnent  aucune  in- 
»  vective  ;  il  semble  que  tous  les  ordres  de  l'État  voyaient  avec 
»  effroi  la  parole  s'élever  comme  un  pouvoir  rival  à  côté 
»  des  institutions  consacrées  par  le  temps.  C'est  comme  un 
»  secret  pressentiment  de  leur  défaite  à  venir,  car  la  voix  du 
»  prolétaire  éloquent  devait  enfin  détruire  l'empire  de  la  force 
»  par  l'ascendant  de  la  parole,  et  la  foi  par  les  raisonnements, 
»  ou  si  l'on  veut  par  le  sophisme.  Toujours  est-il  que  la  pa- 
»  rôle  plébéienne  fut  l'instrument  de  la  ruine  de  l'ancienne 
»  société  et  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  prophétique  dans 
»  la  haine  du  clergé  et  de  la  noblesse  contre  le  barreau  '.  » 

Le  portrait  est  vrai  quoique  trop  cru,  il  est  plus  vrai  peut- 
être  aujourd'hui  qu'aux  époques  dont  a  voulu  parler  l'écrivain. 
Il  ne  manque  pas  encore  de  gens  qui  en  veulent  aux  avocats 
d'avoir  été  ce  qu'était  la  France,  rien  de  plus,  rien  de  moins, 
c'est-à-dire  amoureux  comme  elle  de  la  liberté  légale,  de  l'éga- 
lité, de  la  souveraineté  civile,  de  l'ordre  dans  la  loi,  de  la 
tolérance,  delà  loi  sécularisée  ;  ils  ne  leur  pardonnent  pas  de 
l'avoir  mise  en  pleine  possession  des  garanties  sans  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  nation  civilisée,  et  qu'on  ne  goûte  jamais  si  bien 
que  quand  on  ne  les  a  pas  ou  quand  on  les  a  perdues.  Les 
amis  et  les  ennemis  de  la  révolution  auront  beau  faire,  ils 

1  Glrusez.  Histoire  de  l'éloquence  politique  et  religieuse. 
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pourront  s'allier,  ils  ne  pourront  pas  se  confondre;  on  les 
reconnaîtra  toujours  à  leurs  espérances  et  à  leurs  regrets. 

Les  avocats  ont  gagné  à  la  révolution  des  adversaires  nou- 
veaux, qui  ne  sont  ni  les  moins  nombreux,  ni  les  moins  dange- 
reux, ni  les  moins  habiles.  Religieux  pour  la  plupart,  les  avo- 
cats étaient  religieux  comme  la  nation  tout  entière,  comme 
Tétaient  la  noblesse,  la  magistrature,  la  bourgeoisie,  les  classes 
industrielles,  comme  le  peuple  en  un  mot  ;  tous  étaient  rem- 
plis de  cette  foi  grave,  éclairée,  indépendante,  qui  avait  les 
conciles  pour  guides,  Bossuet  pour  chef;  qui  se  rattachait  à 
la  souveraineté  nationale,  qui  était  pleine  de  respect  mais 
pleine  de  fermeté  à  l'égard  de  la  souveraineté  papale.  On 
n'aurait  pas  songé  alors  à  former  un  parti  catholique.  Le 
nom  seul  aurait  ressemblé  à  une  témérité,  à  un  blasphème. 

Nous  avons  changé  tout  cela;  la  piété  s'est  exaltée  et  dépla- 
cée ;  elle  est  devenue  plus  ombrageuse  en  devenant  plus  exclu- 
sive ;  nous  discutons  sur  des  points  où  nos  pères  étaient  unis; 
nous  sommes  à  la  veille  d'être  séparés  par  des  haines  que  nos 
pères  avaient  eu  le  bonheur  d'ignorer  et  dans  lesquelles  les 
légistes  sont  assurés  d'avoir  leur  part. 

On  leur  reproche  de  n'avoir  travaillé  que  pour  le  pouvoir 
absolu,  sous  les  volontés  duquel  ils  ont  courbé  la  dignité  de 
l'homme,  la  liberté  du  chrétien,  comme  l'auraient  fait  les 
légistes  de  Rome,  dont  ils  n'ont  été  que  les  continuateurs, 
qui  poliçaient  et  asservissaient  le  monde,  afin  qu'il  fût 
mieux  à  genoux  devant  la  divinité  des  empereurs. 

Si  quelque  chose  surprend,  c'est  de  trouver  de  telles  accu- 
sations sous  la  plume  d'un  écrivain  grave,  éclairé,  sincère, 
dont  le  caractère  était  encore  plus  élevé  que  l'esprit  et  qui 
était  digne  d'être  juste. 

«  Le  droit  romain,  »  écrit  M.  de  Tocqueville  dans  son  livre 
sur  V Ancien  régime  :  «  Le  droit  romain  qui  a  perfectionné 
»  partout  la  société  civile,  partout  a  tendu  à  dégrader  la 
»  société  politique,  parce  qu'elle  a  été  principalement  l'œu- 
»  vre  d'un  peuple  très-civilisé  et  très-asservi.  Les  rois  l'adop- 
»  tèrent  donc  avec  ardeur,  et  l'établirent  partout  où  ils  furent 
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»  les  maîtres.  Les  interprètes  de  ce  droit  devinrent,  dans  toute 
»  l'Europe,  leurs  ministres  ou  leurs  principaux  agents;  les 
»  légistes  leur  fournirent  au  besoin  l'appui  du  droit  contre  le 
»  droit  même.  Ainsi  ont-ils  fait  souvent  depuis?  À  côté  d'un 
a  prince  qui  violait  les  lois,  il  est  très-rare  qu'il  n'ait  pas 
»  paru  un  légiste  qui  venait  assurer  que  rien  n'était  plus  légi- 
»  time,  et  qui  prouvait  savamment  que  la  violence  était  juste, 
»   et  que  l'opprimé  avait  tort.  » 

Il  y  aurait  bien  à  dire  sur  les  hommes  dont  M.  de  Tocque- 
ville  semble  parler  avec  quelque  légèreté,  qui  ont  illustré  le  plus 
beau  siècle  de  l'histoire  de  Rome  et  peut-être  de  l'histoire  de 
l'humanité  :  le  siècle  des  Antonins.  Ceux  qui  ont  transporté 
dans  la  loi  romaine  les  doctrines  d'un  stoïcisme  adouci, 
qui  l'ont  élevée,  agrandie,  qui  ont  décrété  l'égalité  dans  la 
famille,  dans  la  cité,  qui  en  ont  fait  la  loi  de  toutes  les  na- 
tions libres  et  civilisées,  ceux-là  pouvaient  s'attendre  à  une 
autre  récompense  de  la  part  d'un  esprit  éminent  et  sincère. 
Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  ce  sont  les  légistes  en 
masse  que  ML  de  Tocqueville  accuse,  particulièrement  les 
légistes  français,  auxquels  il  attribue  un  rôle  malhonnête;  ce 
sont  eux  qu'il  convient  de  défendre.  Où  a-t-on  vu  que  toutes 
les  iniquités  des  rois  eussent  eu  des  légistes  pour  preneurs  ; 
il  y  a  dans  une  telle  accusation  un  oubli  de  la  vérité  dont  on 
s'étonne  de  la  part  d'un  tel  homme. 

L'histoire  dit  le  contraire.  Si  on  a  pureprocher  quelque  chose 
aux  jurisconsultes  du  seizième  siècle,  ce  fut  la  sévérité  ex- 
cessive de  leurs  principes;  leur  défiance  et  leur  haine  du 
poinoir.  On  en  étonnerait  plus  d'un  si  ou  leur  apprenait 
que  Dumoulin,  Doneau,  Hotmail,  Cujas  lui-même,  maigre 
sa  prudence,  plus  tard  Loyseau  n'avaient  été,  dans  leur 
temps,  que  des  suppôts  de  puissance  absolue  ;  que  les  dé- 
fenseurs complaisants  et  systématiques  de  ses  fantaisies  et 
de  ses  injustices.  Leur  esprit  s'est  perpétué  en  se  modifiant 
dans  des  siècles  moins  agités,  au  sein  d'une  nation  qui  cher- 
chait à  se  fonder  ;  les  avocats  y  ont  contribué  plus  que  d  autres, 
et  c'est  là  leur  honneur.  On  n'a  pas  l'idée  de  ce  qu'il  a  fallu 
i.  6 
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de  temps,  d'efforts,  de  peines,  de  sacrifices,  rien  que  pour 
conquérir  l'égalité  devant  la  loi,  dont  nous  avons  joui  les  pre- 
miers; dont  nous  jouissons  aujourd'hui  plus,  peut-être,  que 
tout  autre  peuple,  sans  avoir  l'air  de  nous  douter  que  c'est 
une  des  plus  grandes  conquêtes  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté.  Au  moyen  âge,  dans  les  guerres  civiles,  sous  la  mo- 
narchie absolue,  les  avocats  ont  défendu  la  liberté  dans  la 
cité,  l'égalité  dans  la  famille,  la  tolérance  dans  la  religion, 
la  douceur  dans  les  lois  pénales,  l'équité,  suivant  le  droit,  dans 
les  lois  civiles  ;  n'est-ce  rien  que  cela,  qu'il  faille  si  peu  leur  en 
tenir  compte?  faut-il  corriger  la  loi,  la  réformer,  la  compléter? 
Ils  sont  à  toutes  les  époques,  occupés  à  la  plier  dans  le  sens 
des  idées  nouvelles  et  des  besoins  nouveaux.  C'est  grâce  à 
eux  et  à  l'appui  de  magistrats  et  de  ministres  illustres,  L'Hô- 
pital, Lamoignon,  d'Aguesseau,  que  la  loi  devenait  plus  intel- 
ligente, plus  humaine,  plus  libérale,  mieux  faite,  en  un  mot, 
pour  une  nation  blessée  et  arrêtée  dans  sa  course  par  la 
rigueur  de  la  loi  ancienne. 

Le  caractère  des  jurisconsultes  français  se  retrouve  le  même 
dans  tous  les  temps. 

Domat,  par  exemple,  qui  avait  aspiré  et  qui  avait  réussi  à 
imprimer  àla  loi  civile  la  droiture  d'une  science  morale,  la  pré- 
cision d'une  science  mathématique,  se  laisse  quelquefois  aller  à 
des  hardiesses  que  la  religion  excusait  dans  sa  bouche,  et  que 
Rousseau  n'a  pas  surpassées.  Peu  s'en  faut  qu'il  ne  parle  de  la 
propriété  comme  en  parlera  le  Contrat  social.  Il  est  curieux 
de  rencontrer  sous  cette  plume  austère  des  mots  passionnés 
dans  leur  rigueur,  et  qui  sont  destinés,  deux  siècles  plus 
tard,  à  devenir  des  cris  de  guerre  pour  une  révolution  éga- 
rée dans  son  impatience. 

«  Tout  homme  étant  de  la  société  a  droit  d'y  vivre  ;  ce  qui 
»  est  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  rien  et  qui  ne  peuvent 
»  gagner  leur  vie,  est  par  conséquent  entre  les  mains  des 
»  autres,  d'où  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent,  sans  injustice,  la 
»  leur  retenir.  Et  c'est  à  cause  de  cet  engagement  que,  dans 
»  les  nécessités  publiques,  on  oblige  les  particuliers  même 
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»  par  des  contraintes  à  secourir  les  pauvres  selon  les  besoins.  » 

L'inflexible  raison  de  Domat  ne  recule  devant  aucune  diffi- 
culté. En  voici  encore  la  preuve  : 

«  Ainsi  l'état  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  société  et  sans 
»  biens  et  dans  l'impuissance  de  travailler  pour  y  subsister,  fait 
»  un  engagement  à  tous  les  autres  à  exercer  envers  eux,  l'a- 
»  mour  mutuel,  en  leur  faisant  part  d'un  bien  où  ils  ont  droit.» 

Qui  se  serait  douté  que  Domat  demanderait  pour  celui  qui 
n'a  rien,  plus  que  le  droit  au  travail. 

Les  abus  d'une  société  faite  pour  le  petit  nomhre,  où  tout 
était  privilège;  où  la  loi  écrite  donnait  un  démenti  à  la  loi  natu- 
relle ;  où  la  famille  n'était  trop  souvent  qu'une  fiction  de  l'or- 
gueil, devaient  affliger  des  esprits  droits,  des  âmes  candides, 
qui  s'étaient  voués  à  la  justice  et  à  la  vérité. 

Pothier,  éclairé  par  cette  admirable  droiture  qui  était  la 
lumière  de  sa  raison,  prêchait,  c'était  le  mot,  «  la  supériorité 
»  de  la  loi  naturelle  sur  la  loi  coutumière.  »  Averti  par  son  bon 
sens,  il  ne  pouvait  s'empêcher  d'en  vouloir  à  des  lois  succes- 
sorales, qui  n'avaient  d'autre  effet  que  de  perpétuer  l'éclat  des 
races,  et  qui,  par  respect  pour  la  famille,  s'attaquaient  à  la  fa- 
mille elle-même . 

«  Nos  biens  ne  son'  pas  dus  à  nos  collatéraux,  »  écrivait  Po- 
thier.  uLa  succession  d'un  collatéral  est  une  bonne  fortune.  » 

Ce  qui  ne  laissait  pas  que  d'être  assez  hardi  sous  la  plume 
d'un  homme  accoutumé  au  respect,  dans  un  temps  où  l'esprit 
de  caste,  plutôt  que  de  famille,  dominait  tout. 

Les  doctrines  de  Pothier  étaient  celles  du  barreau;  seule- 
ment au  barreau,  elles  étaient  plus  vives,  plus  hardies,  plus 
décidées;  ce  qu'il  lui  fallait  c'était  une  loi  vraiment  civile, 
égale  pour  tous,  et  qui  eût  pour  résultat  d'en  finir  avec  la  féo- 
dalité. Jurisconsultes  et  avocats,  tous,  dan.-  la  mesure  de  leurs 
iûYes,  de  leurs  opinions,  désiraient  et  préparaient  1789. 

I  ii  tel  sujet  ne  punirait  être  facilement  épuisé.  On  en  a 
dit  pour  expliquer  Les  rancunes  imméritées  qui  ont,  de 
tout  temps,  poursuivi  les  avocats  et  dont  ils  sont  encore  au- 
jourd'hui l'objet. 


1789—1830. 


Le  dernier  tableau  de  l'ordre  des  avocats  au  Parlement  de 
Paris,  fut  déposé  dans  l'année  1789. 

Le  dernier  bâtonnier  fut  M.  Tronchet,  homme  plein  de 
science  et  de  vertu,  qui  servit  à  la  révolution,  en  la  modérant, 
qui  devait  aider  à  la  finir,  qui  mérita  d'être  appelé  par  Mira- 
beau le  Nestor  de  l'aristocratie,  d'être  nommé,  par  l'empe- 
reur Napoléon  Ier,  président  de  la  Cour  de  cassation;  auquel 
restera  ce  qui  vaut  mieux,  l'honneur  d'avoir  uni  son  nom  au 
nom  de  M.  de  Malesherbes  dans  une  noble  action. 

Le  décret  de  1790,  qui  suivit  de  près,  ôta  aux  avocats  leur 
nom,  leur  costume  ;  leur  défendit  de  ne  former  ni  ordre,  ni 
corporation. 

De  ce  jour,  l'ordre  des  avocats  n'existait  plus. 

Le  barreau  n'en  subsista  pas  moins,  parce  qu'il  tient  à 
l'individu,  à  la  société,  qu'il  fait  partie  des  garanties  aux- 
quelles tous  deux  ont  droit  de  prétendre,  et  qu'il  ne  dépend 
d'aucun  pouvoir  de  supprimer. 

Seulement,  au  lieu  d'être  presque  une  institution,  au  lieu 
d'être  une  belle  profession,  il  ne  fut  plus  qu'un  métier,  aban- 
donné au  premier  venu. 

Le  barreau  devint  alors  ce  qu'il  est  toujours  devenu  après 
les  discordes  civiles,  c'est-à-dire  un  refuge  et  une  ressource 
pour  les  hommes  de  tous  les  partis.  Il  en  a  été  ainsi  dans 
tous  les  temps,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  singularités 
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du  barreau,  que  cette  constante  et  sûre  hospitalité,  qui  fait 
sa  gloire.  —  A  Rome,  les  Pompéiens  vaincus  se  faisaient 
avocats. 

Cicéron  en  dépose  :  «  Ad  forensem  operam  contulimiis,  » 
nous  mêmes  qui  avons  assisté  à  tant  de  changements,  nous 
avons  été  déjà  plus  d'une  fois,  nous  sommes  encore  chaque  jour 
les  témoins  de  ce  va  et  vient  que  les  changements  produisent. 

Les  temps  de  désordre  sont  favorables  aux  hommes  auda- 
cieux que  séduisent  les  aventures,  que  tente  le  gain,  que 
gêne  la  règle. 

Il  faut  voir  dans  les  écrits  du  temps  la  peinture  de  ce  bar- 
reau de  la  Révolution  qui,  par  sa  confusion  était  l'image  de 
la  société  elle-même,  où  tout  était  confusion  en  attendant  le 
monde  qu'allait  enfanter  ce  chaos. 

Des  femmes  sans  mœurs;  des  mariages  sans  lois;  des  fa- 
milles sans  biens  ;  des  propriétés  sans  maîtres  ;  quelle  proie 
sur  laquelle  s'abattaient  des  hommes  publics,  que  la  force  avait 
vaincus  ;  des  membres  des  anciennes  assemblées,  des  officiers 
ministériels  destitués  ou  ruinés;  des  agents  d'affaires  de  tous 
les  étages  ;  des  industriels  de  toutes  les  nuances  qui  n'au- 
raient jamais  osé  espérer  une  semblable  faveur  de  la  fortune. 

Tel  était  le  barreau  de  Paris,  assemblage  d'hommes  de  tous 
les  métiers  et  de  tous  les  pays  ;  plus  d'un  aurait  pu  demander 
l'adresse  du  sénat,  comme  faisaient  les  sénateurs  de  César, 
sortis  de  la  Gaule  ou  de  la  Germanie  ;  quelques  anciens  avo- 
cats s'étaient  laisser  enrôler  par  peur  et  par  misère  :  les  plus 
illustres  avaient  fui. 

M.  de  Cambacérès  en  était  ;  il  est  curieux  de  voir  comment 
en  parle  un  homme  qui  avait  été,  comme  lui,  membre  de  la 
Convention,  et  qui,  comme  lui,  était  devenu  avocat,  M.  Thi- 
baudeau  : 

«  Il  consultait  beaucoup  et  ne  se  passionnait  pas  non  plus 
»  pour  la  chose  publique.  Mais  il  avait  accepté  un  grade  de 
»  capitaine  dans  la  garde  nationale,  et,  en  habit  bourgeois, 
»  il  portait  à  son  chapeau  un  pompon  de  grenadier.  Comme 
»  on  !e  plaisantait  un  jour  sur  ce  bizarre  accoutrement,  il  ré- 
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»  pondit  :  Dans  le  monde,  il  faut  toujours  s'appuyer,  il  ne  faut 
»  rien  mépriser,  on  ne  sait  pas  où  peuvent  mener  ces  baga- 
»  telles.  » 

On  peut  convenir  que  ces  bagatelles  ont  mené  assez  loin 
l'homme  qui  parlait  de  la  sorte. 

Le  barreau  de  cette  époque  a  été  mêlé  aux  plus  grands 
événements  judiciaires  que  les  temps  modernes  aient  vus  ; 
sur  ce  fond  si  sombre  de  sacrifices  monotones  à  force  d'in- 
clémence se  détachent  des  noms  éclairés,  encore  aujour- 
d'hui, par  des  rayons  inattendus. 

Les  générations  actuelles  ont  vu  mourir,  il  y  a  vingt-cinq 
années,  un  vieillard  plus  qu'octogénaire,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  qui  avait  conservé  jusqu'à  la  fin  la  facilité  de 
mœurs,  la  grâce  du  caractère,  la  fraîcheur  d'esprit  auxquelles 
on  reconnaissait  son  siècle  ;  c'était  M.  Chauveau-Lagarde,  le 
seul  avocat  honnête  qui  eût  trouvé  son  compte,  si  on  osait  se 
servir  du  mot,  dans  les  procès  de  la  Révolution  et  que  la  Res- 
tauration récompensa  un  peu  tardivement  peut-être  de  son 
courage  ou  de  son  bonheur. 

Quand  on  pense  à  lui,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  à 
ce  que  c'est  que  la  destinée. 

Son  père  était  maître  perruquier  à  Chartres,  homme  de 
bonnes  mœurs  et  de  probité,  qui  avait  acquis  l'estime  générale 
et  quelque  aisance  dans  son  métier. 

A  ce  fils  de  perruquier,  qui  aurait  osé  dire  qu'un  jour  il 
défendrait  la  fille  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  reine  de 
France  ;  la  princesse  Elisabeth,  sainte  et  martyre  ;  que  Char- 
lotte Corday,  Miranda,  Brissot  seraient  ses  clients?  Désigné 
pour  défendre  Mme  Roland,  il  l'aurait  défendue  si  elle  avait 
voulu  l'être  ;  mais  la  fière  héroïne  n'avait  pas  besoin  d'avocat 
pour  ce  qu'elle  voulait  demander  à  ses  juges.  L'échafaud  de 
Sidney  souriait  à  son  courage  ;  on  sait  comme  elle  y  monta. 
M.  Chauveau-Lagarde  obtint  d'elle  un  souvenir.  Mme  Roland, 
en  récompense  de  sou  zèle,  lui  donna  son  anneau  de  mariage, 
qu'il  conserva  toute  sa  vie. 

Chauveau-Lagarde  défendait  d'office  ces  accusés  illustres  : 
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c'est  vrai;  la  volonté  manquait  au  sacrifice  ;  c'est  ce  qui  explique 
les  retards  de  la  Restauration  ;  mais  aussi  quelle  bonne  fur- 
tune  pour  un  avocat,  surtout  quand  il  a  su  s'en  montrer 
digne  ! 

Témoin  dans  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  l'avocat  de  la 
reine,  recevait  du  terrible  accusateur,  un  certificat  qui  doit  lui 
servir  ce  que  de  raison  auprès  de  la  postérité  :  «  Si  j'avais  fait 
mon  devoir,  dit  Fouquier,  Chauveau-Lagarde  ne  serait  pas  ici 
pour  déposer  contre  moi.  » 

On  est  trop  difficile,  en  fait  de  courage,  quand  il  n'y  a  plus 
de  danger  ;  le  fait  est  qu'on  voudrait  sentir  dans  la  bouche 
de  Chauveau-Lagarde  un  souffle  plus  libre,  le  voir  s'incliner 
un  peu  plus  bas,  lorsqu'il  défendait  la  reine,  devant  cette  ma- 
jesté du  malheur,  comme  allait  le  faire  Bailly,  qui,  dans  la 
prisonnière  de  la  conciergerie,  salua  avec  un  si  touchant 
respect  l'hôtesse  couronnée  du  château  de  Versailles. 

Avec  tout  cela,  la  conduite  de  M.  Chauveau-Lagarde  sera 
toujours  bonne  à  citer  ;  mettons  l'héroïsme  au  premier  rang  ; 
c'est  sa  place  :  que  M.  de  Malesherbes  les  domine  tous,  cela 
doit  être,  mais  n'excluons  personne,  et  ne  décourageons  pas 
par  d'inutiles  et  intempestives  sévérités,  les  hommes  de  cœur 
qui  font  leur  devoir  ;  le  nombre  n'en  sera  jamais  trop  grand. 

La  loi  de  l'an  XII  avait  réorganisé  les  écoles  de  droit,  et 
rétabli  le  tableau  des  avocats;  mais  cette  dernière  appellation 
n'était  que  nominale;  elle  ne  servait  que  pour  l'exercice  de  la 
juridiction  et  l'expédition  des  affaires.  Le  lien  était  toujours 
rompu;  l'ordre  des  avocats,  légalement,  n'existait  pas  encore. 
Ses  membres  les  plus  honorables  et  les  plus  illustres  étaient 
cependant  revenus;  ils  vivaient  entre  eux.  A  côté  du  barreau, 
qu'un  pourrait  dire  officiel,  auquel  on  n'avait  rendu  ni  ses 
libertés,  ni  ses  droits,  ni  sa  discipline,  s'était  formé  un  autre 
barreau,  qui  n'entendait  relever  que  de  lui-même  et  ne  recon- 
naître pour  avocats  que  ceux  qu'il  avait  reçus  :  sorte  de  petite 
qui  avait  les  scrupules  et  les  défiances  de  toutes  le-  pe- 
t  i  i  -  ég  li 

Le  barreau  de  Pari-  offrait  à  cette  époque  un  spectacle  qui 
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n'était  pas  indigne  d'attention.  Ces  quelques  hommes,  restés 
debout  au  milieu  des  ruines,  qui  avaient  continué  de  vivre 
en  confraternité,  sur  la  foi  d'une  tradition,  plus  vieille  et  plus 
forte  que  la  loi  ;  qui  se  rattachaient  à  l'ancien  régime  par  la 
politesse  des  mœurs,  la  grâce  et  la  gravité  de  l'esprit,  l'amour 
du  repos,  la  crainte  des  nouveautés,  la  haine  des  excès  ;  que 
la  Révolution  avait  épouvantés,  que  l'Empire  n'avait  pu  con- 
quérir; qui  n'acceptaient  que  l'ordre  du  pouvoir  nouveau,  et 
qui  ne  lui  donnaient,  en  échange,  que  leur  soumission  ;  qui 
n'avaient  ni  les  vices  des  classes  élevées,  ni  les  passions  de 
la  multitude,  pour  lesquels  la  liberté  civile  était  le  premier  des 
biens;  c'étaient  des  avocats,  qui  s'étaient  habitués  à  vivre  en 
dehors  des  gouvernements,  et  que,  par  cela  même,  les  gou- 
vernements s'habituaient  à  traiter  en  ennemis  ou  en  suspects. 
Les  avocats  d'alors,  avec  leurs  vertus,  leurs  souvenirs,  leurs 
préjugés,  leurs  regrets,  personnifiaient  cette  partie  des  classes 
moyennes,  au  sein  desquelles  le  travail  d'assimilation  devait 
être  le  plus  difficile  à  opérer;  par  la  raison  qu'elle  avait  été, 
plus  qu'aucune  autre,  attachée  à  l'ancien  régime  auquel  elle 
avait  dû  la  dignité  paisible  de  son  existence ,  dont  elle  n'avait 
vu  que  de  loin  les  scandales,  et  dont  elle  n'avait  jamais  éprouvé 
les  rigueurs. 

Les  hommes  dont  je  parle  ne  raffinaient  sur  rien  ;  sin- 
cères et  de  bonne  foi,  ils  n'étaient  point  exposés  à  tomber 
d'un  excès  dans  un  autre  excès,  ils  ne  visaient  ni  à  l'inconnu, 
ni  à  l'infini;  les  agitations  de  leur  siècle  avaient  épargné  la 
tranquillité  de  leur  esprit.  L'heureuse  tempérance  de  leurs 
idées,  et  la  loyauté  de  leur  caractère  les  avaient  préservés  des 
repentirs  intéressés  et  des  changements  extrêmes.  Contents 
de  leur  sort,  dont  la  médiocrité  allait  si  bien,  chez  la  plupart, 
à  la  modestie  de  leurs  goûts,  il  leur  en  aurait  trop  coûté  de 
faire  amende  honorable,  pour  la  modération  et  l'indépen- 
dance de  leurs  sentiments.  Tout  était  changé,  excepté  eux- 
mêmes.  Au  milieu  des  merveilles  d'un  monde  nouveau,  leurs 
regrets  se  reportaient  vers  les  souvenirs  et  les  espérances  de 
la  jeunesse.  Il  y  avait  en  eux  cela  de  singulier  que,  librement, 
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ils  étaient  restés  en  religion,  en  politique,  en  littérature,  ce 
qu'étaient  leurs  prédécesseurs;  avec  le  même  bon  sens,  avec 
le  même  zèle,  avec  la  même  mesure,  avec  la  même  pointe  de 
liberté,  qui  a  relevé,  dans  tous  les  temps,  la  soumission  de 
la  bourgeoisie  française. 

Hommes  d'étude,  hommes  d'esprit,  quelques-uns,  hommes 
de  plaisir,  ils  aimaient  à  vivre  entre  eux  et  à  resserrer,  autant 
que  possible,  le  cercle  dans  lequel  ils  se  plaisaient  à  renfermer 
leur  intimité. 

Entre  ces  hommes  unis  par  beaucoup  de  liens,  séparés  par 
l'âge,  par  la  fortune,  par  le  caractère,  par  les  idées,  il  y  avait 
des  traits  communs,  qui  leur  donnaient  à  tous  comme  un  air 
de  famille. 

Leur  probité,  dont  ils  rougiraient  qu'on  fît  un  mérite  à 
leur  mémoire,  était  accompagnée  d'une  sorte  d'humeur  insou- 
ciante et  de  grandeur  naturelle,  que  les  calculs  de  la  pré- 
voyance attristaient  ;  héritage  trop  fidèlement  recueilli  d'une 
société  plus  polie  et  plus  élégante  ;  qui  ne  permirent,  à  la 
plupart  d'entre  eux,  que  de  rester  pauvres. 

Ils  étaient  fiers  ;  leur  fierté,  inhérente  à  leur  nature  et  à  leur 
profession,  n'était  pas  pour  peu  dans  le  respect  d'eux-mêmes; 
dans  le  dédain  des  choses  vulgaires,  dans  le  savoir-vivre  par- 
fait, auxquels,  partout  et  dans  tous  les  temps,  on  reconnaît 
l'honnête  homme.  Un  souvenir  est  dû  à  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Là  était  M.  Lépidor,  esprit  brillant  et  cultivé;  aimant  les 
loisirs  et  les  travaux  de  l'intelligence ,  devenu  presque  célè- 
bre, à  une  époque  où  on  ne  payait  pas  encore  trop  cher  la 
célébrité,  par  un  Mémoire  sur  les  papiers  peints,  rempli  de 
finesse  et  de  goût,  et  qui  attestait  chez  son  auteur,  en  même 
temps  qu'une  étude  approfondie  des  arts  du  dessin,  un  rare 
et  réel  talent  d'écrire. 

M.  Lépidor,  au  milieu  de  ces  hommes  dont  je  rappelle  les 
noms,  était  peut-être  le  seul  chez  lequel  ne  se  fût  pas  entière- 
ment éteint  le  feu  des  idées  de  1789;  il  avait  été  l'ami  de 
Barnave  ;  il  s'était  offert  pour  défendre  cet  intéressant  et  mal- 
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heureux  jeune  homme,  qui  était  accusé  du  crime  que  les  par- 
tis pardonnent  le  moins  :  celui  de  la  modération  dans  la  per- 
sévérance. M.  Lépidor  aimait  les  lettres  avec  passion,  comme 
il  est  dangereux  de  les  aimer  au  barreau;  il  lui  manquait  de 
plus  cet  esprit  de  suite  et  de  patience,  sans  lequel  les  plus 
heureux  dons  ne  sont  souvent  que  des  qualités  inutiles.  Il  était 
distrait,  inégal,  mélancolique  ;  il  ne  plaidait  qu'à  ses  heures; 
la  fortune  ne  revient  plus  à  celui  qui  l'a  négligée  une  fois,  et 
M.  Lépidor  devait  finir,  par  une  mort  longue,  triste  et  préma- 
turée, une  existence  qui  aurait  dû  être  heureuse.  —  M.  Blac- 
que,  orateur  capricieux,  brillant  par  éclairs,  plein  d'éclat  et 
d'ombre,  doué  de  belles  qualités,  demeurées  inutiles;  qui  a 
passé  sa  vie  à  se  survivre;  qui  est  mort  entièrement  oublié,  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  dans  un  faubourg  de  Paris,  et  qu'à 
sa  voix,  à  son  geste,  à  son  attitude,  à  son  feu,  on  n'en  avait 
pas  moins  pris  quelquefois  pour  un  collatéral  de  Gerbier.  — 
M.  Billecoq,  aimable  et  excellente  nature,  entré  tard  au  bar- 
reau, savant  par  le  cœur,  auquel  l'esprit  de  bienveillance  et 
de  justice  servait  de  lumière,  dans  les  affaires  les  plus  diffi- 
ciles, et  jusque  dans  la  confusion  des  partis;  amoureux  de  la 
muse  latine,  chrétien  soumis  avec  liberté,  qui  ressemblait, 
par  le  sentiment  du  devoir,  par  la  modération,  par  la  sagesse 
de  la  foi,  par  le  culte  des  lettres,  à  un  arrière-petit-neveu  des 
Pithou.  — M.  Gicquel,  humoriste  avant  tout,  singulier  dans  sa 
sa  vie,  dans  son  talent,  dans  son  esprit,  de  mœurs  austères 
et  originales  ;  dédaigneux  comme  à  plaisir  des  biens  que  tant 
d'autres  recherchent;  respectueux,  mais  libre  avec  une  fran- 
chise que  les  mœurs  actuelles  ne  comporteraient  plus;  homme 
de  trait  et  de  premier  mouvement,  qu'une  impétuosité,  dont 
il  n'avait  pu  parvenir  à  se  rendre  le  maître,  empêchait  de  s'ar- 
rêter longtemps  sur  le  même  objet  ;  inhabile,  par  cela  même, 
pour  les  grandes  plaidoiries  ;  toujours  prêt  et  toujours  excel- 
lent pour  les  petites  ;  nourri  d'une  lecture  courte  et  substan- 
tielle ;  trahissant,  dans  ses  lectures,  la  saillie  et  la  grandeur 
qui  lui  étaient  naturelles,  lisant  et  relisant  Montaigne  et 
Balzac  l'ancien.  —  M.  Delacroix-Frainville,  qu'on  peut  citer 
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comme  contraste,  esprit  réglé,  tempéré,  persévérant,  ayant 
des  mœurs  douces,  un  esprit  conciliant,  des  idées  calmes  ; 
livré  tout  entier  aux  travaux  et  aux  devoirs  de  sa  profession  ; 
modèle  de  ceux  qui  veulent  réussir  et  réussir  honorable- 
ment, et  dont  le  succès  devait  couronner  la  longue  et  irré- 
prochable carrière.  —  M.  Roy,  appelé  depuis  à  d'autres 
destinées;  orateur  exact  et  positif,  qui  plaidait  comme  on 
compte,  et  qui  s'était  avisé,  assez  à  temps  pour  sa  fortune, 
qu'il  avait  mieux  à  faire  qu'à  être  un  avocat  du  second  ordre 
au  barreau  de  Paris.  —  M.  Archambault,  dont  la  génération 
actuelle  à  connu  la  verte  vieillesse  ;  qui  avait  de  commun  avec 
ses  confrères  l'amour  des  lettres  et  la  passion  politique,  un 
des  proscrits  du  13  vendémiaire,  auxquels  la  Convention,  lasse 
de  combats  et  de  sacrifices,  se  hâta  de  faire  grâce. 

C'est  un  inconvénient  que  de  citer  des  noms  ;  on  est  tou- 
jours exposé  à  en  passer,  et  des  meilleurs. 

L'esprit  du  barreau  dont  on  essaie  de  donner  une  idée  s'était 
manifesté,  dans  des  circonstances  graves.  Sur  deux  cents  mem- 
bres inscrits  au  tableau  de  1804,  trois  seulement  votèrent  pour 
l'Empire.  Il  fallait  moins  que  cela  pour  expliquer  des  ran- 
cunes qui  s'expliqueraient  d'elles-mêmes  par  la  nature  du 
pouvoir  impérial,  et  que  le  temps  ne  devait  faire  qu'accroître. 
C'est  quelque  chose  d'assez  singulier,  au  milieu  de  la  France 
enivrée  et  à  genoux,  que  le  spectacle  de  quelques  hommes, 
graves  et  mesurés,  protestant  contre  ce  désir  de  puissance 
que  n'avait  pu  rassasier  le  consulat;  qui  devaient  être  plus 
sem  ibles  que  d'autres,  cependant,  à  l'ordre,  à  la  stabilité,  à 
!.:  bonne  administration  de  la  justice,  à  tous  les  bienfaits 
enfin  dont  l'Empire  apportait  la  promesse.  11  serait  curieux 
<!'■  avoir  sous  quelles  inspirations  agirent  les  avocats.  Ceux 
qui  s'inscrivaient  contre  la  fortune  du  nouveau  César  sacri- 
Baient-ils  à  la  Révolution  ou  à  la  Royauté?  Etait-ce  l'épée 
du  consul,  du  premier  citoyen  d'un  État  libre  qu'ils  regret  - 
ti  i'  rit,  un  les  fleurs  de  lis  de  l'ancienne  monarchie?  On  en 
est  réduit  à  des  conjectures  ;  le  tableau  de  cette  époque 
n'existe  plus;  seul,  il  aurait  pu  éclairer  l'histoire  du   bar- 
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reau  qui,  une  fois  l'Empire  venu,  n'est  pas  longue  à  raconter. 

Une  fois  les  grands  procès  du  Consulat  finis,  les  procès  de 
Moreau,  de  Cadoudal,  de  MUe  de  Cicé,  on  n'entend  pins  rien, 
que  le  bruit  sourd  des  justices  spéciales.  Le  barreau,  consacré 
exclusivement  aux  affaires  privées,  cesse  d'être  un  écho  de 
l'opinion;  l'éloquence  n'est  plus  qu'une  science  de  mots  ;  elle 
est  vide  et  pompeuse. 

L'empereur  s'inquiète  pour  son  pouvoir  avec  une  sus- 
ceptibilité indigne  de  son  génie;  il  a  peur  des  avocats,  comme 
il  a  peur  des  écrivains,  des  philosophes,  des  hommes  res- 
tés libres  et  sages,  qui  n'ont  pas  jeté  la  Révolution  à  ses  pieds; 
de  tous  ceux  enfin  qui,  sans  égard  pour  la  gloire,  pouvaient 
être  tentés  de  lui  demander  des  comptes,  au  nom  de  la  liberté. 

Quant  à  lui,  il  a  l'Europe  à  vaincre  et  à  gouverner;  c'est 
par  l'action  qu'il  règne,  non  par  la  parole  ;  il  lui  faut  des  ad- 
ministrateurs et  des  soldats.  Des  hommes  jeunes  et  ardents, 
nourris  au  bruit  des  armes,  qui  ont  devant  eux  les  exemples 
des  plus  grandes  fortunes  qu'on  ait  vues  ;  des  provinces 
à  administrer,  leur  part  à  prendre  d'un  pouvoir  fort  et  res- 
pecté; qui  veulent  d'une  enjambée  arriver  au  but;  jettent 
les  yeux  à  peine  sur  une  carrière  modeste  et  oubliée.  La 
magistrature  elle-même  est  dédaignée;  il  n'y  a  là,  pour  des 
ambitions  exigeantes  et  impatientes,  ni  assez  de  force,  ni  assez 
d'éclat.  Le  barreau  se  dépeuple.  Malgré  le  développement  de 
l'industrie,  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  le  nombre 
des  procès  nés  d'une  loi  nouvelle  et  d'une  jurisprudence  non 
fixée,  on  ne  compte  guère  plus  de  deux  cents  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  dressé  après  le  décret  de  1810,  c'est-à-dire  au 
point  culminant  de  la  période  impériale.  La  fin  de  l'Empire 
devait  être  précédée  par  un  triste  épisode  judiciaire:  le  procès 
du  général  Mallet,  dont  on  n'entendit  rien  que  le  bruit  des 
balles  sous  lesquelles  les  condamnés  tombèrent  en  intrépides 
soldats. 

Nulle  part  la  Restauration  ne  fut  accueillie  comme  au  bar- 
reau; tout  le  monde  applaudissait;  les  opinions,  les  senti- 
ments, les  intérêts   semblaient  d'accord  ;  on   ne  voyait  pas 
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assez  les  héroïques  efforts  de  l'empereur,  et  les  blessures  de  la 
patrie  ;  la  passion  prenait  toute  la  place  ;  on  en  était  aux  res- 
sentiments comprimés,  aux  vanités  mécontentes,  aux  aveugles 
espérances;  c'était  trop  beau  pour  durer.  L'unanimité  cache 
toujours  des  malentendus;  il  n'y  a  rien  de  plus  court  que  les 
lunes  de  miel  de  la  politique.  Il  ne  fallait  pas  y  regarder  de 
bien  près  pour  surpeudre,  sous  une  similitude  apparente,  des 
divisions  qui  ne  prenaient  déjà  plus  la  peine  de  se  cacher,  et 
qui  ne  devaient  pas  tarder  à  éclater. 

Ceux  qui  avaient  aimé  et  regretté  l'ancien  régime  voyaient 
dansla  Restauration  la  fin  de  troubles  passagers  ;  pour  eux  c'était 
l'ordre  dans  l'État,  la  paix  dans  la  famille,  la  concorde  entre 
tous  ;  c'était  mieux  encore,  c'était  le  retour  inespéré  aux  idées, 
aux  joies,  aux  rêves  de  la  jeunesse.  Il  ne  fallait  pas  leur 
parler  d'obstacles,  de  ménagements,  de  transactions,  ils  n'au- 
raient pas  compris  un  tel  langage.  L'idée  seule  de  transaction 
les  étonnait,  puisqu'elle  impliquait  celle  de  droits  qu'ils 
n'avaient  jamais  pu  se  résigner  à  reconnaîre.  La  passion, 
comme  il  arrive  toujours,  tenait  lieu  de  raison,  il  ne  leur 
venait  pas  à  l'esprit  qu'une  restauration  qu'ils  avaient  tant 
désirée,  pût  être  difficile.  La  conciliation  des  sentiments  et 
des  intérêts  anciens  avec  les  sentiments  et  les  intérêts  nou- 
veaux, qui  exige  tant  de  bonheur  et  tant  d'art,  qu'elle  a  été, 
en  tout  temps,  en  tout  pays,  presque  toujours  impossible, 
leur  semblait  devoir  se  faire  toute  seule.  Comme  la  monar- 
chie sous  laquelle  ils  avaient  vécu  avait  conservé  dans  leur 
esprit  sa  réalité,  ils  n'imaginaient  pas  qu'il  pût  en  être  autre- 
ment des  générations  pour  lesquelles  cette  monarchie  n'était 
qu'une  ombre,  et  qui  n'en  avaient  connu  que  l'abaissement 
pi  les  défaites.  Ainsi  des  hommes  auxquels  ne  manquait  ni  la 
sagesse,  ni  la  science,  ni  l'expérience,  en  étaient  encore,  après 
la  République,  après  l'Empire,  après  tant  de  sang  répandu, 
tant  d'efforts  accomplis,  tant  de  questions  tranchées,  au  calme 
majestueux  de  la  royauté  du  dix-septième  siècle.  C'étaient  de 
belles  aines,  que  l'oppression  aurait  indignées  ;  qu'aurait  bles- 
.  iniquité  ;  mais  qui  s'étaient  fermées  à  La  politique;  âmes 
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pleines  de  candeur  et  de  crainte,  auxquelles  suffisaient  l'ordre 
dans  la  cité,  la  liberté  civile,  l'égalité  devant  la  justice,  des  lois 
sages  et  bien  exécutées. 

A  côté  d'eux  étaient  des  hommes  passionnés,  jeunes,  ar- 
dents ;  élevés  dans  le  courant  de  la  Révolution  ;  imbus  de  ses 
idées  ;  qui  avaient  détesté  l'Empire  et  accepté  la  Restauration 
comme  une  revanche,  ainsi  que  le  firent  des  révolutionnaires 
fameux,  auxquelles  ne  coûtèrent  pas  alors  des  adhésions  dont 
on  put  s'étonner,  et  qui,  dans  leur  bouche,  n'étaient  pas  des 
palinodies. 

Puis  venaient  d'autres  hommes,  jeunes  aussi,  qui,  comme 
ceux-ci,  aimaient  la  Révolution,  mais  avec  sagesse;  qui  en 
avaient  adopté  les  doctrines,  non  les  violences  ;  les  idées, 
non  les  passions  ;  qui  étaient  prêts  à  recevoir,  avec  sincérité 
de  la  Restauration,  ce  que  selon  eux  tous  les  gouvernements 
devaient  à  la  France,  et  ne  pouvaient  se  dispenser  de  lui  payer  ; 
c'est-à-dire,  des  institutions  qui  lui  permissent  de  s'appar- 
tenir et  de  se  gouverner. 

Entre  ces  hommes  qui  n'étaient  d'accord  que  parce  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  expliqués,  le  retour  de  l'île  d'Elbe  vint 
resserrer  des  liens  qui  allaient  se  rompre.  L'expérience, 
quoique  en  train  de  se  faire,  n'était  pas  définitive  ;  l'Empire 
n'avait  pas  cessé  d'être  pour  la  plupart  un  objet  de  crainte 
ou  d'effroi;  ils  lui  en  voulurent,  à  peine  accoutumés  aux 
douceurs  et  aux  espérances  de  la  paix,  d'être  ramenés  au 
régime  des  camps  ;  ils  retrouvèrent  contre  lui  les  mêmes  pas- 
sions sur  lesquelles  la  Restauration  se  méprit. 

Des  hommes  jeunes  alors  devenus  depuis  des  personnages 
considérables  ou  des  citoyens  illustres,  allèrent  grossir,  vers 
le  20  mars,  les  rangs  des  volontaires  royalistes,  sans  qu'il  ait 
fallu  voir  là  autre  chose  qu'une  protestation  contre  le  joug- 
absolu  et  militaire,  à  laquelle  s'associa  une  grande  partie  de 
la  jeunesse  des  classes  moyennes. 

Le  zèle  du  barreau  se  signalait  d'ailleurs  par  des  manifes- 
tations plus  décisives. 

Le  15  mars  1815,  à  l'époque  où  l'empereur  Napoléon,  mai- 
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Ire  de  Lyon,  salué  par  les  acclamations  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée, était,  dans  la  réalité,  maître  de  la  France  entière,  le 
conseil  de  l'ordre  des  avocats,  offrait  par  la  voix  de  M.  Dela- 
croix-Frainville,  l'hommage  de  son  dévouement  au  roi  «  Louis 
le  Désiré  et  à  son  auguste  famille.  » 

Le  barreau  s'inscrivait  en  faux  contre  le  succès,  il  s'obsti- 
nait à  ne  voir  qu'une  voie  de  fait  contre  la  légitimité  dans 
cette  entreprise  du  20  mars,  dont  la  fabuleuse  fortune  éblouit 
un  moment  le  génie  de  l'empereur  sans  le  tromper  jamais, 
et  qui  devait  avoir  un  lendemain  si  funèbre. 

Le  5  avril,  l'Empire  était  aux  Tuileries,  il  avait,  retrouvé  ses 
flatteurs.  Le  conseil  de  l'ordre  décidait  que  ses  membres  ne 
seraient  pas  renouvelés  et  que  les  choses  resteraient  «  in  statu 
quo,  »  à  cause  des  événements  publics;  le  15  juin,  à  la  veille 
de  Waterloo,  les  séances  furent  interrompues. 

Le  barreau  semblait  prendre  à  tâche  de  tenir  autant  qu'il 
était  en  lui  le  pouvoir  en  échec.  C'étaient  des  attaques  qui, 
pour  être  sans  danger,  n'étaient  pas  sans  gravité;  elles  tra- 
hissaient les  inquiétudes  et  le  malaise  de  l'opinion. 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  seconde  Restauration  pour 
faire  cesser  cette  confusion,  dans  laquelle  des  hommes  qui 
n'appartenaient  pas  aux  mêmes  passions,  semblaient  se  per- 
dre. A  la  triste  clarté  des  événements  ils  eurent  trop  tôt  fait 
de  se  reconnaître 

Ceux  qui  aimaient  la  royauté  par  principe,  qui  l'auraient 
aimée  par  passion,  étaient  décidés  à  faire  ce  que  font  les 
hommes  passionnés,  à  la  suivre  partout  où  il  lui  conviendrait 
d'aller;  à  lui  fournir  des  armes  dont  elle  aurait  besoin  et  à  ne 
répudier  aucun  de-  excès  commis  en  son  nom.  Ainsi  se  forma 
au  barreau  un  parti  auquel  il  faut  laisser  le  nom  qu'il  reçut 
dans  la  France  entière,  celui  d'ultra-royaliste. 

11  n'en  fut  pas  ainsi  du  plus  grand  nombre.  Les  hommes 
habiles  qui  avaient  accepté  la  Restauration,  sans  ardeur  mais 
sans  haine,  avec  la  résolution  arrêtée  d'en  seconder  le  gouver- 
in  ment  >'il  était  sage;  d'en  pratiquer  les  institutions  si  elles 
étaient  bonnes;  inquiétés  par  des  turbulences  indiscrètes, 
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eflrayés  par  des  réactions  furieuses,  humiliés  par  de  présomp- 
tueuses témérités;  n'eurent  bientôt  plus  qu'une  pensée,  celle 
de  contenir  la  royauté  que  tant  d'imprudences  environnaient, 
et,  même  s'il  le  fallait,  de  la  combattre.  Devenus  ses  adver- 
saires, ils  n'étaient  pas  éloignés  d'être  ses  ennemis. 

Pour  d'autres  la  chose  était  faite.  Déçus,  irrités,  mécon- 
tents, ils  eurent  bientôt  fait  de  déclarer  la  guerre  à  un  pouvoir 
qu'ils  n'avaient  fait  que  subir  en  semblant  l'aimer,  et  auquel 
ils  ne  pardonnaient  pas  de  les  avoir  trompés  en  troublant  la 
France.  Ces  hommes-là  on  les  retrouvera  sur  la  brèche  jus- 
qu'à la  fin;  quelques-uns  même,  satisfaits  à  peine  par  l'em- 
ploi de  moyens  légaux  que  la  presse  et  le  barreau  mettaient  à 
leur  disposition,  s'étaient  engagés  dans  des  entreprises  qui 
allaient  mieux  à  leur  impatience,  qu'on  leur  a  souvent  repro- 
chées et  dont  le  souvenir  a  dû  quelquefois  les  gêner. 

Les  événements  de  1815,  les  mesures  qui  en  furent  la  suite, 
par  lesquelles  l'inamovibilité  avait  été  atteinte,  eurent  pour  ré- 
sultat de  faire  entrer  dans  la  magistrature  beaucoup  d'avocats 
que,  plus  d'un  motif,  sans  leur  zèle,  ne  rendaient  pas  indignes 
de  cet  honneur.  On  pouvait  s'en  fier  sur  ce  point  à  l'homme 
qui  contribua  le  plus  aux  changements  de  cette  époque,  sur- 
tout en  ce  qui  concernait  la  Cour  royale  de  Paris.  Si,  trompé 
par  sa  passion,  M.  Bellart  compta  pour  trop  peut-être  le  dévoue- 
ment ;  il  compta  pour  plus  encore  la  droiture  et  Je  talent.  On 
peut  remarquer,  d'ailleurs,  qui  si  on  excepte  M.  Bellart  lui- 
même,  on  ne  voit  aucun  avocat  considérable  qui  ait  quitté  le 
barreau  à  cette  époque.  Les  magistrats  choisis  étaient  pour  la 
plupart  des  hommes  modestes,  laborieux,  appliqués  aux  af- 
faires, sur  le  zèle  desquels  le  pouvoir  d'alors  croyait  pouvoir 
compter.  La  partie  du  barreau  qui  s'appelait  elle-même  roya- 
liste, n'y  perdait  rien  ;  elle  allait  retrouver  l'éloquence  de 
M.  Berryer,  l'esprit  de  M.  Hennequin,  tous  deux  avocats 
excellents,  avec  des  talents  et  des  caractères  divers,  qui  de- 
vaient être  dans  toutes  les  circonstances,  pour  l'opinion  qu'ils 
représentaient,  des  défenseurs  et  des  auxiliaires  inappréciables. 

La  Restauration  a  été  la  grande  époque  du  barreau,  il  n'en 
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trouverait  pas  dans  le  passé  une  pareille,  que  l'avenir  ne  lui 
rendra  pas.  Il  faut  féliciter  les  avocats,  dont  le  talent  n'a  pas 
été  au-dessous  d'une  telle  occasion  qui  ne  se  présentera  pas 
deux  fois,  et  pour  laquelle  il  fallait  un  concours  d'hommes 
et  d'événements  qu'on  ne  verra  plus. 

Dans  une  société  rendue  à  la  paix,  à  la  discipline,  où  plus 
d'un  rêvait  le  retour  des  anciennes  institutions,  l'ordre  judi- 
ciaire avait  repris  son  importance,  presque  son  autorité.  On 
n'était  pas  séparé  par  un  quart  de  siècle  des  temps  où  le  par- 
lement de  Paris  recevait  la  visite  des  voyageurs  couronnés, 
que  l'attrait  des  idées  ou  des  plaisirs  avait  conduits  à  Paris, 
dans  le  long  cours  du  dix-huitième  siècle.  Les  avocats  oubliés 
depuis  vingt-cinq  années  allaient  rentrer  en  pleine  possession 
de  leur  renommée.  La  mode  allait  s'en  mêler  comme  elle  se 
mêle  de  tout.  M.  Berryer  et  M.  Dupin  allaient  le  disputer  à 
Talma  ou  à  Mme  Pasta.  Le  barreau  faisait  partie  des  curiosités 
à  voir  comme  en  aurait  fait  partie  quelques  années  plus  tôt 
une  revue  de  la  garde  impériale. 

«  La  dernière  chose  que  j'ai  contemplé  avec  intérêt,  écrit 
»  le  1er  août  1817,  M.  de  Maistre,  dans  sa  correspondance  di- 
»  plomatique,  c'est  une  séance  de  la  Cour  royale,  en  robes 
»  rouges.  Les  avocats  ont  improvisé  sans  jamais  anonner, 
»  ni  répéter  un  mot,  ce  qui  m'a  plu  beaucoup.  » 

M.  de  Maistre  avait  commencé  par  être  magistrat;  il  n'avait 
jamais  entendu  que  les  avocats  du  sénat  de  Chambéry,  dont 
il  était  membre.  Ceux-ci  écrivaienfet  parlaient  avec  lenteur, 
comme  on  écrit  et  comme  on  parle  quand  on  a  le  temps.  Il 
régnait  à  peu  près  partout  un  cérémonial  qui  aurait  pu  im- 
patienter un  esprit  moins  éclatant  que  celui-là.  En  écoutant 
les  avocats  au  dix-neuvième  siècle,  M.  de  Maistre  a  pu  se  con- 
vaincre que  les  révolutions  peuvent  être  bonnes  à  quelque 
chose,  ne  fût-ce  qu'à  nous  habituer  à  parler  vivement,  claire- 
ment et  simplement. 

Chaque  époque  a  son  caractère  qu'elle  imprime  aux  insti- 
tutions. 

Pouvoir  administratif  et  militaire,  l'empire  fut  remarquable 

i.  7 
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par  l'ordre  et  par  l'autorité.  Il  aima  la  justice,  ce  qui  était 
rare  et  beau  pour  un  pouvoir  militaire,  mais  il  l'aima  plus 
que  la  loi  :  celle-ci  l'inquiétait;  il  craignait  toujours  qu'on 
n'en  abusât.  Les  formes  le  gênaient.  La  discussion  l'irritait, 
à  ses  yeux  la  contradiction  était  près  d'être  une  révolte.  Avec 
lui  les  avocats  parurent  à  peine;  ils  étaient  une  inutilité;  ils 
étaient  bien  près  d'être  un  embarras,  Il  ne  devait  pas  en  être 
de  même  de  la  Restauration  qui  n'avait  pas  la  volonté,  qui 
n'aurait  pas  eu  la  force  de  lui  ressembler.  Née  des  malheurs 
publics,  soit  qu'elle  en  fût  l'effet  ou  le  remède  ;  obligée  de 
s'appuyer  à  la  Charte,  elle  avait  les  inconvénients  de  tous  les 
pouvoirs  exposés  à  la  discussion,  dont  on  semble  contester 
les  titres,  par  cela  seul  qu'on  les  discute.  Elle  en  avait  les 
avantages.  Les  gouvernements  au  grand  air  ont  bientôt  fait 
de  se  fortifier  par  le  traitement  auquel  ils  sont  soumis.  Il 
ne  s'agit  que  de  s'y  mettre  franchement,  si  on  ne  veut  être 
exposé  aux  dangers  de  tous  les  régimes,  sans  profiter  des 
bienfaits  d'aucun.  La  Restauration  eut  un  lourd  arriéré  à 
solder.  La  France,  en  effet,  lui  demandait  beaucoup;  rassa- 
siée, et  si  on  peut  le  dire,  dégoûtée  de  gloire,  sevrée  de  liberté, 
elle  se  remit  à  aimer  celle-ci  avec  la  fougue  qui  suit  les  lon- 
gues privations  et  dont  elle  a  donné  plus  d'un  exemple.  Après 
avoir  tout  accordé  à  l'autorité,  on  lui  disputa  tout.  De  là  le 
caractère  de  la  Restauration  qui  fut  un  pouvoir  judiciaire.  On 
voulut  avoir  raison  avec  la  loi  ;  personne  ne  se  sentait  assez 
fort  pour  se  passer  d'elle.  Les  goûts  changèrent  avec  les 
institutions.  Un  pays  qui  n'avait  connu,  aussi  loin  qu'il  pût 
s'en  souvenir,  que  les  pompes  du  pouvoir  absolu,  le  bruit  des 
révolutions  et  des  batailles,  trouvait  quelque  chose  de  nou- 
veau dans  des  luttes  pacifiques  qui  l'intéressaient  en  le  pas- 
sionnant, et  dans  l'apprentissage  de  la  liberté,  par  la  loi,  le 
seul  qui  enseigne,  en  effet,  la  liberté.  On  commençait  à  ou- 
blier les  héros  ;  on  songeait  à  l'Angleterre,  à  l'Amérique,  aux 
révolutions  légales  dont  elles  furent  le  théâtre,  les  seules 
aussi  qui  aient  duré;  aux  citoyens  grands  et  sages  dont  ces 
pays  ont  le  droit  d'être  fiers,  puisqu'ils  ont  appris  d'eux  à 
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être  fermes  dans  l'épreuve,  modérés  dans  la  victoire,  Il  y  eut 
un  moment  où  on  put  croire  qu'en  devenant  patients,  nous 
allions  devenir  dignes  d'être  libres.  Tout  le  monde  semblait 
d'accord  pour  renoncer  aux  violences,  et  pour  s'en  remettre 
au  temps  qui  seul  apaise  et  qui  seul  fasse  justice  à  tous.  Le 
pouvoir  et  les  partis  ne  ressemblaient  pas  mal  à  des  voisins 
vigilants  ,  qui  se  craignent,  qui  sont  décidés  à  ne  se  rien 
céder.  Toutes  les  questions  furent  agitées.  Quelques-unes 
furent  résolues;  on  touchait  à  tout.  La  politique,  la  religion, 
la  littérature,  l'art,  la  presse,  l'industrie,  eurent  leur  tour; 
les  personnages  les  plus  illustres  et  les  plus  fameux  compa- 
rurent devant  les  tribunaux.  Jamais,  même  aux  jours  difficiles 
de  l'ancien  régime,  la  magistrature  n'eut  plus  de  poids;  ses 
décisions  étaient  des  événements;  ses  membres  étaient  ap- 
plaudis comme  l'avaient  été  Broussel,  sous  la  Fronde,  ou 
d'Esprémenil  avant  1789.  La  législation  de  cette  époque  ren- 
dait sérieuses  et  sincères  ces  luttes,  dans  lesquelles  les  juges 
eux-mêmes,  par  l'effet  des  passions  publiques,  finissaient  par 
devenir  partie.  Quinze  années  furent  ainsi  consumées  à  scru- 
ter «l'intention commune  »  dans  le  contrat  de  1814,  qui  avait 
eu  le  tort  de  ne  pas  être  un  contrat.  Quinze  années!  c'était 
trop  pour  notre  tempérament  :  tout  le  monde  était  las  de 
ces  interminables  querelles  qui  ne  finissaient  rien,  qui  avaient 
un  peu  perdu  de  leur  intérêt,  qui  irritaient  notre  impatience 
et  par  lesquelles  le  pouvoir  et  les  partis  se  croyaient  diminués. 
On  eut  recours  à  la  force  qui  est  encore  l'argument  dont  nous 
aimons  le  mieux  nous  servir.  Les  Armes  décidèrent;  le  carac- 
tère du  gouvernement  devait  persister  jusqu'au  bout  ;  la  révo- 
lution qui  le  renversa  fut  légale  autant  qu'une  révolution 
peut  l'être.  On  plaidait  devant  le  tribunal  de  commerce,  le 
2o  juillet;  on  se  battait  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé; 
on  préludait  aux  coups  de  fusils  par  des  procès-verbaux  ;  on 
sentait  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  seulement  d'être  les  plus 
forts.  La  Restauration  commença  et  finit  par  des  procès. 

Telle  est  l'époque  qui  fut  loin  d'avoir  été  sans  grandeur,  où 
les  esprits  inclinaient  à  la  liberté,  où  les  moeurs  étaient  po- 
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lies,  où  les  idées  étaient  élevées,  où  les  goûts  étaient  nobles, 
où  les  passions,  où  les  illusions  elles-mêmes  étaient  géné- 
reuses, où  le  présent  et  le  passé,  arrêtés  par  des  obstacles  im- 
prévus, essayèrent  vainement  de  se  rejoindre,  à  laquelle  le 
barreau  a  dû  un  éclat  singulier.  Il  ne  servit  pas  seulement, 
comme  cela  s'est  vu  quelquefois,  à  distraire  et  à  passionner 
la  société  ;  il  servit,  ce  qui  valait  mieux  et  ce  qui  était  plus  di- 
gne de  lui,  à  la  guider  et  à  l'éclairer.  Un  monde  que  ne  ten- 
taient plus  les  aventures,  que  ne  séduisait  plus  le  despotisme; 
que  ne  troublaient  pas  encore  des  rêves  aussi  vieux  que  l'hu- 
manité, revenu  de  beaucoup  d'erreurs  et  de  désenchante- 
ments, se  réglait  sur  le  barreau,  et  comme  lui  il  se  résignait 
à  compter  pour  quelque  chose  les  calculs  de  la  sagesse,  les  ré- 
sultats de  l'expérience,  les  succès  utiles  et  les  triomphes  rem- 
portés avec  la  loi. 

On  peut  dire  qu'il  n'y  eut  jamais  accord  plus  complet  et 
plus  sincère  qu'à  cette  époque  entre  le  monde  et  le  barreau, 
trop  souvent  séparés,  moins  dans  la  réalité  que  dans  l'appa- 
rence ;  ils  avaient  alors  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  espé- 
rances que  la  révolution  de  1830  était  destinée  à  satisfaire 
dans  une  certaine  mesure  et  pour  un  certain  temps. 

Il  y  a  une  heure  dans  les  révolutions  où  on  est  content  de 
tout  et  de  tout  le  monde.  Quelques  manifestations  populaires  ; 
un  prince  qui  se  laissait  appeler  Roi  citoyen  ;  une  révision  du 
pacte  social  précipitée  et  par  cela  même  incomplète  ;  un  en- 
thousiasme réel  d'une  part,  des  sympathies  factices  de  l'autre  ; 
la  peur,  l'intérêt,  l'indifférence,  tout  cela  suffit  pour  rassurer 
un  pays  moins  exigeant  qu'on  n'aurait  cru  et  pour  apaiser  des 
ardeurs  qui  ne  demandaient  qu'à  s'éteindre. 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  certaines  capitulations,  dont  le  secret 
n'est  pas  encore  connu,  où  les  devoirs  de  la  reconnaissance 
et  de  la  famille  n'étaient  peut-être  pas  suffisamment  ménagés, 
que  l'histoire  jugera  un  jour,  qui  furent  alors  proposée  comme 
des  sacrifices. 

Singulier  exemple  et  qui  n'est  pas  nouveau  des  intempé- 
rances et  des  défaillances  de  l'opinion  !  Si  nous  avons  bientôt 


1789—1830.  101 

fait  de  nous  jeter  dans  les  révolutions,  nous  avons  plus  tôt 
fait  encore  d'en  sortir.  11  y  a  un  spectacle  auquel  n'ont  jamais 
pu  s'habituer  ceux  mêmes  qui  en  ont  été  le  plus  souvent  les 
témoins,  c'est  celui  de  la  soumission  empressée  avec  laquelle 
nous  acceptons  tous  les  changements.  Les  peuples  esclaves  ont, 
en  pareil  cas,  une  résignation  passive  que  nous  nous  faisons 
gloire  d'ignorer;  à  laquelle  nous  substituons  des  applaudis- 
sements qui  sont  sincères  et  dont  le  bruit  nous  empêche  d'en- 
tendre nos  propres  inquiétudes.  On  doit  croire  qu'il  y  a  là 
l'effet  d'une  nature  endurcie  dans  sa  mobilité  incorrigible.  Il 
serait  trop  douloureux  d'y  voir  le  libertinage  d'une  société 
lasse  de  tout,  parce  qu'elle  a  goûté  de  tout  ;  sans  défense 
contre  les  attaques;  qui  se  passe  tous  ses  caprices  et  qui  a 
renoncé  à  s'appartenir. 

Sous  ce  rapport  la  révolution  de  1830  devait  ressemblera 
toutes  les  révolutions  ;  elle  a  eu  son  ivresse  et  son  réveil  ;  pour 
les  avocats,  elle  a  eu  un  caractère  particulier.  C'était  moins 
une  victoire  qu'un  procès  gagné  ;  faute  de  juges  qui  voulus- 
sent les  entendre,  ils  s'étaient  pourvus  devant  le  peuple  en 
interprétation  de  la  Charte  ;  leur  raison,  leur  passion,  leur 
intérêt,  leur  vanité,  ils  avaient  tout  mis  dans  ce  triomphe, 
auquel  presque  tous  avaient  concouru  par  leurs  vœux;  quel- 
ques-uns, parmi  les  plus  célèbres,  par  leurs  efforts  ;  qui  est 
resté  le  plus  singulier  triomphe  qu'il  leur  ait  jamais  été 
donné  de  remporter. 

On  a  appelé  la  révolution  de  1830  une  révolution  d'avocats; 
on  a  eu  raison,  c'est  ce  qui  la  distingue  d'autres  révolutions 
faites  par  les  soldats  ou  par  les  masses.  Jamais  révolution  ne 
mérita  mieux  ce  nom,  qui,  pour  elle,  restera  un  éloge,  puis- 
qu'il lui  imprimait  mieux  qu'aucun  autre  le  caractère  légal 
qu'elle  chercha  à  se  donner  dès  l'origine  ;  qui  fut  sa  force, 
peut-être  sa  faiblese,  auquel  elle  dut  les  nuances  indécises  qui 
permirent  à  peine  de  la  discerner  dans  quelques  circonstances; 
qui  n'en  constitue  pas  moins  son  honneur  et  son  originalité, 
et  qu'elle  persista  à  conserver  jusqu'à  la  fin. 


M.    DEL AM ALLE. 


Entré  au  barreau,  le  12  novembre  1774,  à  l'heure  même  où 
tombait  le  Parlement  Maupeou,  M.  Delaraalle  a  été  le  lien 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  barreau.  Il  était  un  avocat  déjà 
renommé  quand  la  révolution  éclatait  ;  un  homme  comme 
celui-là  ne  pouvait  pas  l'aimer.  Elle  ne  le  menaçait  pas  seule- 
ment dans  ses  intérêts  et  dans  ses  affections,  elle  le  blessait,  ce 
qui  était  pire,  dans  ses  opinions  et  dans  ses  goûts;  à  une  in- 
telligence sage,  à  un  caractère  modéré,  à  un  esprit  heureux, 
il  fallait  autre  chose  que  le  spectacle  des  convulsions  qui  l'ef- 
frayaient ;  il  n'allait  plus  savoir  où  se  reconnaître  dans  cette 
confusion  de  mœurs  et  de  langage  ;  il  cherchait  vainement 
dans  sa  maison  des  champs,  à  Garches,  un  repos  qu'il  ne 
devait  trouver  nulle  part.  Arrêté,  il  avait  eu  l'honneur  de  par- 
tager, aux  Madelonnettes,  la  captivité  de  MM.  de  Malesherbes 
et  Angran  d'Alleray.  11  ne  dut  son  salut  qu'à  ces  hasards  des 
révolutions,  qui,  frappant  les  victimes  sans  y  regarder,  res- 
semblent trop  souvent  aux  hasards  des  champs  de  bataille. 
Rendu  à  la  liberté,  il  ne  pouvait  être  qu'avocat,  et  avocat  comme 
il  l'aurait  été  dans  tous  les  temps.  Le  costume  avait  pu  chan- 
ger, l'homme  était  resté  le  môme.  Il  y  avait  en  lui  une  immo- 
bilité qui  n'était  sans  dignité  ni  sans  grâce,  et  qu'il  avait 
due  à  la  tempérance  de  son  esprit.  S'il  était  éloigné  des  excès, 
il  était  éloigné  des  hardiesses;  il  se  plaisait  aux  horizons 
licrués,  qui  ne  sont  pas  faits  seulement  pour  le   plaisir  des 
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yeux,  mais  dont  la  vue  sert  aussi  ù  charmer  et  à  calmer  l'ima- 
gination ;  il  était  de  ces  maîtres  modestes  et  heureux,  qui, 
satisfaits  de  leur  domaine,  aiment  mieux  l'orner  que  l'agran- 
dir; il  ignorait  cette  ardeur  excessive  qui  pousse  l'intelligence 
dans  toutes  les  voies,  la  fortifie  quelquefois  et  la  laisse  souvent 
épuisée  après  trop  d'efforts. 

Personne  n'a  su,  comme  M.  Delamalle,  user  de  prestiges 
qui  ne  sont  pas  l'éloquence,  mais  que  l'éloquence  n'a  pas  le 
droit  de  dédaigner.  Il  était  petit  ;  sa  voix  était  faible  ;  il  n'im- 
provisait pas  :  qui  se  mêlait  d'improviser,  alors  ?  Il  lisait  avec 
un  art  qui  n'a  pas  été  surpassé  et  qu'on  ne  peut  appeler  fri- 
vole, puisqu'il  tient  à  l'art  de  la  parole  elle-même.  Qui  a  su, 
aussi  bien  que  M.  Delamalle,  nuancer  son  débit,  varier  ses 
inflexions,  toucher  le  cœur  en  charmant  l'oreille,  et  jouer  de 
la  voix  en  virtuose  consommé.  11  cachait  la  longueur  de  la 
route  ;  il  avait  l'air  de  l'abréger  ;  il  ménageait  des  lieux  de 
repos  au  juge  qu'il  amenait  jusqu'au  bout  sans  fatigue.  Les 
anciens  faisaient  grand  cas  de  l'art  de  dire  :  «  Non  intentionem 
vocis  comtempseris,  »  dit  Sénèque.  Nous  n'en  sommes  plus  là 
avec  l'improvisation,  dont  les  grands  orateurs  et  les  grands 
siècles  ont  ignoré  les  excès  et  les  merveilles.  L'improvisation 
est  la  parole  d'une  société  pressée,  qui  n'a  le  temps  d'en- 
tendre qu'à  moitié,  qui  devine  le  reste,  et  qui  se  soucie  médio- 
crement des  beautés  de  la  forme. 

Comme  M.  Delamalle  avait  dû  une  grande  partie  de  ses  succès 
aux  précautions  dont  il  faisait  un  si  habile  usage,  il  n'était  pas 
étonnant  qu'il  s'en  exagérât  un  peu  l'importance.  Il  étudie  par 
exemple  l'art  antique  dans  ses  parties  extérieures,  plutôt  que 
dans  ce  qu'il  a  eu  de  vrai  pour  tous  les  temps,  et  pour  tous  les 
pays.  Ainsi,  de  Cicéron,  il  apprendra  le  secret  de  manier  sa 
voix;  le  secret  du  geste,  de  la  pose,  de  l'attitude  ;  le  moyen  de 
commencer  et  de  finir  ses  phrases  par  des  consonnances  har- 
monieuses, et  tous  ces  détails  de  beautés  un  peu  futiles,  dans 
lesquels  se  complaisait  trop  le  grand  orateur.  On  sait  de  Cicé- 
ron, qu'il  disait  de  lui-même,  que  son  oreille  était  tellement 
sensible  à  la  musique  du  langage,  que  Démosthènes  ne  la 
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satisfaisait,  qu'à  moitié.  Un  esprit  comme  celui-ci,  toutefois, 
ne  pouvait  pas  s'en  tenir  là;  pour  lui,  sans  philosophie,  il  n'y 
avait  pas  d'éloquence.  Le  plus  grand  orateur  est  celui  qui  con- 
naissait le  mieux  les  hommes;  il  rappelle  quePériclès  avait  dû  à 
Anaxagore  cette  initiation  aux  mystères  de  la  nature  humaine, 
qui  devait  le  rendre  un  jour,  par  l'éloquence,  le  maître  de  la 
démocratie  d'Athènes,  et  que  le  redoutable  ennemi  de  Phi- 
lippe avait  été  le  disciple  le  plus  assidu  de  Platon. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'à  l'exception  de  rares  et  courts 
triomphes,  qui  brillent  et  passent  comme  des  éclairs,  il  n'y  a 
de  véritable  éloquence  que  par  la  raison,  puisqu'elle  n'est,  au 
dire  de  Platon,  que  la  raison  passionnée. 

La  science  du  droit  est  susceptible  d'une  propriété,  d'une 
gravité,  d'une  élévation  qui  ne  la  rendent  pas  indigne  d'un 
orateur.  C'est  ce  qu'on  avait  trop  oublié  au  dix-huitième 
siècle.  Un  excellent  esprit  s'en  plaignait. 

«  Cette  belle  science,  disait  le  président  Bouhier,  dans  la- 
»  quelle  notre  nation  a  excellé  autrefois,  à  tel  point  que  les 
»  étrangers  avouaient  eux-mêmes  que,  si  elle  pouvait  se 
»  perdre  parmi  eux,  on  la  retrouverait  en  France.  Cette 
»  science,  dis-je,  est  aujourd'hui  presque  reléguée  dans  les 
»  écoles,  où  même  on  se  contente  d'en  prendre  une  teinture 
»  si  légère,  qu'à  peine  en  reste-t-il  quelque  trace  dans  l'esprit 
»  de  ceux  qui  y  en  ont  appris  les  premiers  élément.  » 

Du  temps  de  M.  Delamalle,  les  avocats  que  le  public  favori- 
sait, se  croyaient  dispensés  de  savoir;  ils  laissaient  à  des  avocats 
sans  nom  le  soin  de  leur  préparer  leur  pain  de  chaque  jour. 

•  Mi  a  dit  de  Gerbier  qu'il  ne  savait  rien  au  monde  qu'être 
éloquent,  et  que  les  livres  des  jurisconsultes  n'étaient  guère 
plus  h  son  usage  que  les  autres  in-folio,  qui  effraient  et  con- 
sument  la  vie  si  courte  de  l'homme  ?  C'était  peut-être  vrai  ;  il 
ne  fallait  pas  le  dire  :  trop  de  gens  y  seraient  pris  ;  des  mots 
comme  ceux-là  ne  sont  faits  que  pour  tenter  et  tromper  les 
intelligences  présomptueuses  et  paresseuses.  Qui  sait  au  prix 
de  quels  dons  certains  hommes  privilégiés  ont  pu  se  racheter  du 
travail,  qui  est  notre  peine  et  notre  honneur.  Ce  que  nous  avons 
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de  mieux  à  faire,  c'est  de  travailler.  Il  sera  toujours  plus  facile 
d'être  ignorant  comme  Gerbier  que  d'être  éloquent  comme  lui. 

Formé  au  sein  d'une  société  plus  curieuse  que  studieuse, 
dont  les  mœurs  avaient  rapproché  les  rangs,  qui  mettait  avant 
tout  la  décence  des  formes,  la  grâce  du  langage,  la  politesse 
de  l'esprit,  M.  Delamalle  en  avait  conservé  jusqu'à  la  fin  les 
goûts,  les  manières,  les  habitudes;  il  ne  dédaignait  pas  la 
science  ;  il  savait  ce  qu'elle  valait  ;  il  n'était  pas  éloigné  de 
croire,  cependant,  qu'au  barreau,  comme  dans  le  monde, 
l'élégance,  la  distinction,  la  finesse,  pouvaient  suffire  à  la 
rigueur;  il  avait  arrangé  son  talent  en  conséquence.  Jamais 
accord  plus  parfait  n'exista  entre  l'homme  et  l'avocat.  Sa  pa- 
role, si  digne  et  si  sage,  était  bien  l'expression  de  sa  vie,  si 
digne  elle-même  et  si  honorablement  remplie. 

Il  a  été,  dans  toutes  les  occasions,  l'avocat,  homme  du 
monde,  qui  ne  dit  pas  tout,  qui  ne  rit  qu'avec  réserve,  ne 
s'échauffe  qu'avec  mesure,  qui  craint  le  bruit  et  se  marque  à 
lui-même  le  but  qu'il  doit  atteindre  et  qu'il  ne  veut  pas 
dépasser.  Il  n'aimait  pas  l'imprévu,  il  s'en  défiait  ;  il  aurait  cru 
se  compromettre  en  s'y  livrant  ;  sa  parole  était  notée  ;  ses  mou- 
vements étaient  comptés,  il  y  avait  en  tout  chez  lui  de  l'art  et 
même  du  calcul;  il  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  ardeurs,  sur 
ses  railleries,  sur  ses  emportements  qu'il  avait  répétés  avec  soin, 
comme  font  les  grands  artistes  qui  savent,  de  sang-froid,  char- 
mer, tromper  et  passionner  la  multitude.  S'il  était  vrai,  ce  qui 
est  assez  probable,  que  les  grandes  passions  et  les  grandes  idées 
fissent  seules  les  grands  orateurs,  il  faudrait  retrancher  le  nom 
de  M.  Delamalle  de  cette  liste  courte,  qui  n'est  pas  destinée  à 
être  jamais  longue,  et  l'inscrire  dans  un  bon  rang,  parmi  les 
hommes  ingénieux  qui  ont  donné  à  la  parole  toutes  les  grâces 
qu'elle  peut  recevoir,  et  dont  le  talent  a  ressemblé  quelquefois 
à  l'éloquence.  Quand  vous  l'aviez  entendu,  vous  aviez  bien 
l'idée  d'une  société  aimable,  heureuse,  régulière,  qui  n'aimait 
pas  qu'on  parlât  haut,  tant  elle  avait  peur  d'être  agitée  et 
qu'auraient  troublée  nos  misères,  nos  douleurs,  nos  querelles, 
si  elles  se  fussent  fait  trop  entendre.  C'est  précisément  à  cause 
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de  cela  que  de  semblables  mérites  veulent  être  étudiés.  La 
chaleur,  la  force,  le  mouvement,  tiennent  â  nos  mœurs,  à  nos 
besoins,  nous  sommes  toujours  assurés  d'en  avoir  assez;  mais 
l'atticisme,  la  modération,  la  convenance,  le  savoir-parler, 
qui  tient  au  savoir-vivre,  où  les  apprendrons-nous? 

M.  Delamalle  écrivait  ses  plaidoyers  ;  c'est  ce  qui  permet  de 
les  juger.  On  a  l'idée  du  genre  de  mérites  que  l'audience 
devait  recevoir  et  développer.  Autrement  quoi  de  plus  insai- 
sissable, de  plus  fugitif  que  le  talent  de  l'orateur  et  particu- 
lièrement que  le  talent  de  l'avocat?  A  peine  la  voix  s'est-elle 
éteinte,  le  geste  est-il  glacé,  que  ce  talent  s'est  évanoui.  Vous 
aurez  beau  souffler  des  cendres,  rajuster  des  lambeaux  de  dis- 
cours, appliquer  le  moulage  à  une  pensée  qui  meurt  en  s'ex- 
primant,  il  n'en  sortira  rien  que  de  muet. 

Comme  écrivain,  M.  Delamalle  était  de  son  temps.  Il  avait 
remplacé  par  quelque  chose  de  plus  brillant,  de  plus  vif,  de 
plus  animé,  la  gravité,  la  simplicité  de  la  vieille  langue  judi- 
ciaire. Ce  n'était  pas  seulement  la  forme  qui  avait  changé, 
c'était  le  fond. 

Au  seizième  et  au  dix-septième  siècle,  l'avocat  c'était  un  ma- 
gistrat :  la  hauteur,  1* austérité,  chez  tous  deux,  étaient  les 
mêmes.  C'est  la  société  que  le  premier  défend,  quand  il  croit  dé- 
fendre l'individu.  En  revanche,  le  magistrat  du  dix-huitième 
siècle,  n'est  plus  qu'un  avocat  ;  il  n'a  de  souci  que  pour  les  dou- 
leurs et  les  misères  individuelles;  il  est  tendre,  il  est  humain,  il 
est  miséricordieux,  mais  il  est  faible  ;  ministre  de  la  loi,  il  fait 
le  procès  à  la  loi  ;  il  laisse  trop  voir  ce  qu'il  y  a  en  elle  d'excessif 
et  d'odieux  ;  personne  ne  s'en  étonne  ;  la  société  pèse  à  tous  ; 
il  y  a,  dans  toutes  les  âmes,  un  affaissement  et  une  lassitude 
qui  auront  besoin  d'une  secousse  :  on  dirait  que  le  monde, 
énerve  et  ennuyé,  ne  peut  pas  achever  sa  course.  Les  idées  se 
troublent,  les  principes  se  pervertissent,  les  mœurs  s'amollis- 
sent et  se  dépravent;  tout  s'en  ressent  :  le  style  s'en  ressent 
plus  que  tout  le  reste  ;  il  perd  la  simplicité,  la  rectitude,  qui 
étaient  son  caractère  et  sa  force  ;  il  prend  quelque  chose  de 
faux  el  de  déclamatoire;  sa  sensibilité  déborde.  Elle  absout 
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toutes  les  faiblesses;  elle  justifie  tous  les  désordres;  elle  est 
partout,  dans  la  philosophie,  dans  l'histoire,  dans  la  poésie, 
dans  la  chaire,  au  théâtre,  au  barreau.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'on  en  suive  les  traces  dans  le  style  de  M.  Delamalle. 

En  général,  on  est  trop  sévère  pour  les  avocats  qui  écrivent. 
Le  style  du  Barreau  demande  d'autres  qualités  que  les  qualités 
ordinaires  et  essentielles  du  style  ;  c'est  un  style  parlé.  A  quoi 
lui  serviraient  la  propriété,  la  précision,  la  simplicité,  la 
finesse,  sans  lesquelles,  cependant,  il  n'y  a  pas  d'écrivain?  Il 
faut  à  l'orateur  qui  écrit,  des  mots  qui  se  voient  de  loin  ;  il 
faut  le  bruit,  l'éclat,  le  mouvement,  la  vivacité,  qui  servent  à 
transporter  ;  son  style  n'est  pas  une  peinture,  c'est  une  déco- 
ration; c'est  à  lui,  ensuite,  par  la  parole,  parla  voix,  par  le 
geste,  par  l'accent,  par  l'action,  à  tout  faire  passer,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  est  orateur. 

C'est  tout  cela  que  vous  retrouverez  dans  M.  Delamalle, 
avec  quelque  chose  d'adouci,  d'effacé,  qui  est  dans  sa  nature, 
dont  la  prudence  du  barreau  et  la  gravité  de  la  magistrature 
s'accommodent  volontiers. 

Décrit-il,  par  exemple,  dans  son  plaidoyer  pour  Bâcle,  les 
joies  d'une  noce  de  village,  on  croit  entendre  le  hautbois  de 
Florian. 

«  Voyez  ce  père  qui  marie  sa  fille  unique  !  il  ira  trouver 
»  tous  ses  parents,  tous  ses  amis  ;  il  les  ressemblera,  il  leur 
»  dira  :  Je  marie  ma  fille  ;  venez,  mes  parents,  mes  amis,  ve- 
»  nez  la  voir  ;  elle  sera  belle  ;  vous  verrez  l'homme  que  je  lui 
»  destine,  l'époux  que  je  lui  donne. 

»  Le  jour  heureux,  le  jour  solennel  est  arrivé  ;  les  flam- 
»  beaux  allumés  ont  devancé  l'aurore,  et  déjà  tout  est  en 
»  mouvement  dans  la  maison.  Les  grands  parents  arrivent 
»  de  grand  matin,  toutes  les  femmes  sont  rassemblées  au- 
»  tour  de  la  mariée,  tout  le  monde  est  occupé  de  sa  parure  : 
»  quelle  occupation  que  la  parure  de  la  mariée  !  Mais  tout 
»  est  prêt  ;  sa  tête  est  couronnée  de  fleurs,  on  marche  vers  le 
»  temple,  etc.,  etc.  » 

Je  m'arrête  ici  ;  je  souligne  le  mot  ;  il  n'y  avait  plus  d'églises 
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pour  le  dix-huitième  siècle;  elles  sentaient  l'humidité,  l'obs- 
curité du  moyen  âge;  les  temples  les  avaient  remplacées;  le 
soleil  y  donnait  ;  ils  étaient  plus  souriants,  plus  virgiliens,  plus 
poétiques;  c'était  un  compromis  avec  la  religion. 

On  n'en  était  plus  à  Aristote,  au  pêripatêticon  ;  cela  était  bon 
au  temps  de  Racine  et  des  plaideurs.  Fi  donc  !  comme  il  faut 
qu'un  ridicule  remplace  un  ridicule,  la  sensibilité  avait  rem- 
placé l'érudition  :  les  femmes  ont  le  haut  bout  dans  les 
plaidoyers,  comme  elles  l'avaient  dans  toutes  les  œuvres 
du  dix-huitième  siècle. 

«  Je  vous  cite,  dit-il  à  son  adversaire,  au  tribunal  des 
»  femmes,  devant  celles  mêmes  qui  nous  font  l'honneur  de 
»  nous  entendre.  Oui,  c'est  à  vous,  femmes,  le  chef-d'œuvre 
»  de  la  création  et  l'ornement  de  la  terre  ;  femmes  sensibles, 
»  vous,  le  charme  de  la  vie;  femmes  honnêtes,  de  la  société 
»  le  bonheur  et  la  gloire  ;  oui,  c'est  à  vous-mêmes  que  j'ose 
»  parler;  j'ose  vous  demander  pour  juges.  Je  suis  hardi,  sans 
»  doute  ;  vous  blâmez  celui  que  je  défends,  vous  le  condamnez 
»  et  vous  le  devez  ;  mais  qui,  de  Lanefrans  que  ou  de  lui,  con- 
»  damnez-vous  davantage?  Sur  qui,  dans  votre  âme,  versez- 
»  vous  le  blâme  le  plus  sensible  et  le  plus  ineffaçable  ?  » 

Je  ne  voudrais  pas  affirmer  que,  dans  sa  prudence  un  peu 
craintive,  M.  Delamalle  eût  eu  toujours  raison.  Peut-être  n'a- 
t-il  pas  mis  assez  du  sien  ?  Les  grands  succès  se  payent  plus 
cher?  11  faut  plus  de  méditation  et  de  profondeur.  C'est  quel- 
que chose  que  l'ordre,  que  la  grâce,  que  la  facilité,  que  l'habi- 
tude et  la  connaissance  des  affaires;  ce  n'est  pas  tout  :  on 
n'obtient  ainsi  que  des  succès  qui  vous  séduisent  et  vous  trom- 
pent. C'est  de  la  gloire  de  l'avocat  qu'on  peut  dire  ce  que  dit  le 
Dante  de  la  gloire  de  l'homme  :  «  Elle  ressemble  à  l'herbe  qui 
croît  et  qui  disparaît,  et  que  fane  même  le  soleil,  qui  l'a  fait 
sortir  de  terre,  fraîche  et  nouvelle.  »  Il  en  est  plus  d'un  que  la 
fortune  a  surpris,  qui  n'a  pas  répondu  à  ses  avances.  Que 
d'hommes  on  est  étonné  de  trouver  au-dessous  de  ce  qu'ils 
semblaient  être,  et  de  ce  qu'ils  avaient  promis  d'être. 

M.  Delamalle  allait  bientôt  en  faire  l'expérience.  Il  était 
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dans  le  barreau  un  des  plus  anciens  par  l'âge,  un  des  plus 
élevés  par  le  talent;  il  avait  été  choisi  en  1806  pour  pro- 
noncer l'éloge  de  M.  Tronchet,  mort  sénateur,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante,  que  Mirabeau  appelait  le 
Nestor  de  l'aristocratie;  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
ancien  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  un  des  prin- 
cipaux auteurs  du  Code  civil,  et  dont  le  barreau  honorait  le 
souvenir  avec  un  légitime  orgueil.  Il  y  avait  cela  de  singulier, 
c'est  que  l'éloge  de  M.  Tronchet  qui  avait  défendu  Louis  XVI, 
était  prononcé  en  présence  et  en  honneur  du  prince  Camba- 
cérès,  archichancelier  de  l'empire,  qui  l'avait  condamné  ;  per- 
sonne ne  s'en  étonnait,  M.  de  Cambacérès,  moins  que  per- 
sonne, tant  était  grande  la  confusion  des  idées,  tant  la  fortune 
asservit  les  uns  et  déprave  les  autres.  C'était  un  beau  sujet! 
M.  Tronchet  n'avait  pas  été  un  homme  de  génie.  Il  n'avait  eu  du 
génie,  en  effet,  ni  l'audace,  ni  l'ardeur,  ni  la  profondeur;  mais 
il  avait  eu  la  probité, la  persévérance,  la  passion  de  l'étude,  la 
rectitude,  la  suite,  qualités  belles  et  rares,  qu'il  était  bon  d'of- 
frir comme  exemples  à  une  jeunesse  à  peine  échappée  aux 
tempêtes,   et  qu'il  fallait  ramener  aux  vertus  qui  font  les 
hommes  sages  et  utiles.  M.  Tronchet  avait  été  employé  par 
l'Empire  dans  de  hautes  fonctions  dont  il  avait  été  digne.  Il 
n'aimait  pas  la  Révolution,  il  ne  l'avait  pas  adoptée,  il  avait 
combattu  des  institutions  qui  sont  les  garanties  et  les  conquêtes 
des  sociétés  modernes,  comme  le  jury,  par  exemple.  Tel  qu'il 
était,  il  convenait  à  un  pouvoir  fort  et  juste  qui  voulait  convier 
les  hommes  sages,  éclairés  et  instruits  à  une  œuvre  de  tran- 
saction et  de  rapprochement  comme  devait  être  le  Code  civil. 

Toutes  les  études  étaient  bonnes  pour  M,  Tronchet  ;  il  avait 
soif  d'apprendre  ;il  connaissait  toutes  les  langues,  il  avait  tra- 
duit l'Arioste,Milton  ;  parvenu  à  un  âge  avancé  et  pour  se  dis- 
traire du  droit,  il  avait  creusé  à  fond  les  mathématiques.  On  sait 
quel  fut  son  rôle  aussi  bien  à  l'Assemblée  constituante  qu'au 
Conseil  des  Anciens  et  au  Conseil  d'État;  partout  il  avait  re- 
présenté le  passé  qui  doit  toujours  être  représenté,  puisqu'il 
fait  partie  de  la  vie  des  peuples  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
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d'effacer  les  traditions  que  d'abolir  l'espérance.  11  y  avait  en 
M.  Tronchet  un  penchant  au  sarcasme  que  rappelera  plus  tard 
M.  Royer-Collard;  il  ne  pardonnait  pas  aux  gens  de  connaître 
si  peu  les  choses  qu'il  connaissait  si  bien,  surtout  dans  les 
matières  à  propos  desquelles  «  les  esprits  faux  avaient  dérai- 
»  sonné,  les  esprits  brillants  avaient  rêvé.  » 

«  On  prétend,  ajoutait-il,  qu'il  faut  brûler  les  livres  et  li- 
»  vrer  au  feu  tous  les  gros  in-folio  qui  garnissent  nos  biblio- 
»  thèques.  Heureusement  pour  nos  libraires  on  n'a  pas  dit 
»  qu'il  fallait  livrer  aux  flammes  les  livres  d'histoire,  de 
)>  science  et  de  littérature.  Quant  à  ceux  que  vous  avez  ren- 
»  dus  inutiles,  j'en  ferais  volontiers  le  sacrifice.  Mais  je 
»  demande  grâce  pour  quelques  autres,  parce  que  je  leur 
»  dois  le  peu  que  je  vaux.  Je  n'aurai  jamais  confiance  dans 
»  un  juge  qui  viendra  décider  de  ma  fortune  en  portant  toute 
»  sa  science  en  croupe  sur  un  cheval.  » 

Dans  M.  Tronchet,  c'était  le  savant,  le  jurisconsulte,  le 
magistrat  qu'on  devait  célébrer;  c'est  l'homme  politique 
que  M.  Delamalle  rappelle  en  rappelant  la  part  qu'il  a  prise 
au  procès  de  Louis  XVI. 

«  Pontifes  des  autels  expiatoires!  s'écrie-t-il;  ministres 
»  saints,  pieux  évêques,  offrez  vos  larmes  au  Dieu  tout-puis- 
it  pour  de  si  grands  sacrifices!  offrez  aussi  des  actions  de 
»  grâces  à  ce  Dieu  qui  suscita  l'homme  fort  dont  le  bras  a 
»  relevé  la  France  abattue,  et  l'a  fait  sortir  de  ses  ruines  plus 
»  formidable,  plus  glorieuse  que  jamais  !  » 

L'homme  fort  l'avait  entendu,  celui  qui  refaisait  et  qui  for- 
çait la  monarchie  devait  aimer  les  hommes  monarchiques. 
L'empereur  ne  marchandait  pas  le  talent.  M.  Delamalle,  nommé 
I'  •  '>  septembre  1807,  conseiller  à  vie  de  l'Université,  entrait 
li  g  juillet  1811  dans  le  conseil  d'État  de  l'Empire,  dont  on  a 
peut-être  exagéré  le  mérite  parce  qu'on  a,  ce  qui  était  assez 
naturel,  proportionné  la  grandeur  du  talent  à  la  grandeur  de 
la  tâche.  11  y  resta  jusqu'en  1814,  il  y  fut  maintenu  parla 
Restauration.  l\ede\enu  conseiller  de  l'Université  pendant 
les  Cent  Jours;  réintégré  après  au  conseil  d'État,  il  lie  le  quitta 
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que  dans  l'année  1824,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  ins- 
pecteur général  de  l'Université  —  son  passage  dans  les  fonc- 
tions publiques  ne  laissa  pas  de  traces,  son  nom  se  trouve  at- 
taché seulement  à  quelques  lois  votées  dans  la  session  de  1816. 
M.  Delamalle  ne  fut  pas  un  homme  politique,  et  n'eut  ja- 
mais dans  la  politique  qu'une  place  qu'on  aperçoit  à  peine.  Le 
barreau  l'avait  absorbé  et  avait  pris  de  lui  tout  ce  qu'il  pouvait 
donner.  Ses  convictions  étaient  honnêtes  mais  indécises.  Il 
aima  le  pouvoir  sans  vigueur,  sans  passion,  sans  rien  de  ce  qui 
fait  que  le  pouvoir  tient  compte  de  ce  qu'on  fait  pour  lui. 

Au  fond,  M.  Delamalle  était  né  pour  être  avocat,  et  rien 
qu'avocat;  il  le  sentait,  il  le  savait;  tout  le  ramenait  au 
barreau,  ses  inclinations,  ses  souvenirs,  ses  regrets  et  jus- 
qu'à cette  mobilité  d'impression  qui  devait  décourager  l'uni- 
formité des  fonctions  publiques,  qui  est  le  défaut  et  la  qua- 
lité des  avocats  ;  qu'excite  et  qu'entretient  la  mobilité ,  sans 
cesse  renouvelée  de  querelles  judiciaires. 

Là  était  l'honneur  de  son  nom  auquel  les  fonctions  publiques 
n'ont  rien  ôté,  ce  qui  arrive  quelquefois,  mais  n'ont  rien  ajouté 
non  plus;  il  était  resté,  jusqu'à  la  fin  l'avocat  distingué  qui 
avait  mérité  d'être  le  disciple  et  l'émule  des  grands  avocats.  Son 
talent  avait  reçu  de  sa  position  un  éclat  qui  semblait  s'être  ra- 
jeuni. M.  Delamalle  était  le  lien  de  deux  régimes  entre  lesquels 
la  révolution  avait  creusé  un  tel  abîme  que  de  l'un  à  l'autre  bord 
on  ne  se  connaissait  plus.  Il  perpétuait  les  traditions  néces- 
saires. Il  montrait  ce  que  devaient  être  dans  tous  les  temps,  les 
mœurs  d'hommes  habitués  par  leur  profession  au  commerce 
des  honnêtes  gens,  aux  secrets  de  la  vie  civile,  à  des  travaux 
toujours  délicats,  souvent  difficiles,  dans  lesquels  la  conscience 
n'est  jamais  désintéressée.  Son  nom  avait  été  mêlé  à  des  procès 
qui  avaient  ému  un  siècle  facile  à  émouvoir.  Il  était  resté  au 
milieu  des  générations  qui  se  succèdent  si  vite  au  barreau, 
comme  un  souvenir  et  un  monument  du  passé.  A  le  voir,  il 
semblait  qu'on  revît  quelques-uns  de  ces  personnages  sur  les- 
quels pesait  une  singulière  célébrité  ;  le  marquis  de  Mirabeau, 
par  exemple,  l'eut  pour  adversaire  dans  un  des  innombrable^ 
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procès  qu'il  eut  à  soutenir  contre  sa  femme  qu'il  avait  exilée 
dans  une  de  ses  terres  du  Limousin,  et  qu'il  ne  voulait  pas  re- 
cevoir. M.  Delamalle  compte  un  à  un  les  scandales  de  cette  re- 
doutable race  contemporaine  du  Dante;  orgueilleuse  de  son 
courage,  orgueilleuse  de  sa  naissance,  orgueilleuse  de  son 
esprit;  où  tout  était  mêlé  vices  et  vertus,  qui  conservait,  au 
travers  des  siècles,  une  ardeur  native  et  inextinguible  !  Race 
de  patriciens  indomptables,  incorrigibles,  dont  pas  un  ne  fut 
courtisan,  qui  devait  enfanter,  afin  que  rien  ne  manquât  à  sa 
singularité,  le  grand  tribun  de  la  société  moderne. 

Le  marquis  de  Mirabeau  avait  été  un  des  esprits  les  plus 
puissants,  les  plus  hardis,  les  plus  originaux  de  son  époque. 
Il  y  a  dans  son  livre  de  L'Ami  des  hommes,  dont  il  est  convenu 
de  rire,  et  qu'on  n'a  jamais  lu,  des  idées  sur  l'agriculture, 
l'histoire,  la  population,  l'économie  publique,  les  monnaies,  la 
féodalité  des  idées,  dont  les  plus  sages  et  les  plus  hardis  pen- 
seurs ont  fait  leur  profit.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ses  erreurs  qui  ne 
laissent  pas  que  de  tenir  une  certaine  place  dans  son  livre,  dont 
on  ne  se  soit  emparé  avec  plus  d'empressement  encore  que  de 
ses  vérités,  qui  ont  fait  la  fortune  de  plus  d'un  écrivain  para- 
doxal de  nos  jours.  Le  livre  était  mal  écrit,  sans  doute,  nul  ne 
le  savait  mieux  et  ne  s'en  souciait  moins  que  son  auteur. 

o  Mes  affaires  et  mes  amis  ont  besoin  de  moi,  dit-il  :  habi- 
»  tué  à  écrire  très-incorrectement,  les  soins  nécessaires  pour 
»  retravailler  un  style  quelquefois  original,  mais  toujours 
»  louche  et  défectueux,  seraient  une  fatigue  pour  moi,  qui 
»  suis  surtout  ennemi  de  la  peine.  » 

Il  y  a  du  Rabelais,  du  Montaigne,  dans  ce  gentilhomme  entêté 
tout  à  la  fois  de  féodalité,  de  nouveauté,  qui  écrivait  comme 
sa  langue  naturelle,  la  grande  langue  du  seizième  siècle. 
Son  style  a  un  forte  saveur  qui  porte  à  la  tête,  on  dirait  les 
plantes  sauvages  qui  croissent  dans  les  solitudes  et  que  le 
solril  a  brûlées  ;  ses  lettres  à  son  frère  le  bailly,  qu'il  appelle 
a  une  rognure  d'ange,  »  sont  des  modèles  d'humeur,  de  ten- 
dresse,  de  sensibilité.  Cet  homme  qui  n'a  pu  vivre  avec  sa 
f»;mme,  avec  ses  enfants,  adorait  sa  mère,  dont  la  vieillesse  fut 
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par  lui  environnée  des  respects  tendres  et  constants  :  «  Elle 
est  pour  moi  Dieu  sur  terre,  »  écrivait-il. 

Beaumarchais  eut  M.  Delamalle  pour  second  dans  le  procès 
Kornmann,  où  ils  avaient  en  face  d'eux  Bergasse,  armé  de  ses 
hyperboles  foudroyantes.  Le  plaidoyer  de  M.  Delamalle  est 
composé  avec  beaucoup  d'art.  Il  n'en  permet  pas  moins  mal- 
heureusement de  croire  qu'il  est  des  causes  où  personne  n'a 
raison. 

Il  faut  rappeler  une  cause  qui  n'aurait  pas  mérité  d'avoir 
l'éclat  qu'elle  a  eu,  si  elle  n'avait  mis  à  nu  les  secrets  de  la 
vie  littéraire  du  dix-huitième  siècle  qui  ressemblent  aux 
secrets  de  la  vie  littéraire  de  tous  les  temps.  Deux  prêtres 
intrigants,  médiocres,  se  disputaient  pour  savoir  quel  était  le 
véritable  auteur  d'un  livre,  qui  a  eu  une  espèce  de  répu- 
tation, dont  le  nom  oublié  n'est  plus  guère  connu  que  par 
ceux  qui  tiennent  à  ne  rien  ignorer,  même  ce  qui  ne  vaudrait 
pas  la  peine  d'être  su.  Ce  livre  «  les  Trois  Siècles  de  la  littérature 
française,  »  était  devenu  entre  les  abbés  Sabatier  de  Castres 
et  Bauduin  l'objet  de  querelles,  peu  édifiantes  où  on  voit 
ce  que  sont  les  passions  d'un  homme  de  lettres  quand  il  est 
doublé  d'un  homme  d'église.  C'était  à  n'y  rien  comprendre  : 
la  chambre  criminelle,  présidée  par  le  lieutenant-criminel,  n'y 
comprit  rien  :  la  sentence,  par  laquelle  «  elle  enjoignait  à  Saba- 
tier et  à  Bauduin  de  se  tenir  réciproquement  pour  gens  d'hon- 
neur »  en  pourrait  être  bien  la  preuve. 

M.  Delamalle  a  aidé  à  fixer  la  jurisprudence,  qui  avait 
tant  à  faire  après  le  Code  civil  pour  donner  aux  lois  nou- 
velles leur  véritable  sens  ;  il  a  discuté  des  questions  neuves 
et  délicates,  sur  la  propriété,  la  famille,  la  succession,  le  tes- 
tament, avec  l'autorité  que  lui  donnaient  sa  réputation,  son 
expérience  et  son  talent. 

Il  plaidait  vers  l'année  1809,  dans  l'affaire  du  Dictionnaire 
de  l'Académie  française  pour  deux  libraires  importants  de 
l'époque  qui  avaient  à  répondre  à  une  action  en  contrefaçon. 
Il  s'agissait  de  fixer  les  limites  de  la  propriété  littéraire,  de  dé- 
terminer ce  que  peut  être  le  droit  d'imiter,  de  s'approprier, 
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par  le  travail,  par  la  réflexion,  par  l'étude,  le  bien  <T autrui 
sans  l'usurper.  Questions  éternellement  difficiles  que  la  juris- 
prudence n'a  pas  résolues,  que  la  loi  ne  résoudra  pas,  qui  tien- 
nent à  ce  rayonnement  des  idées  qui  éclaire  le  monde,  qui 
l'embrase  quelquefois  et  sans  lequel  il  resterait  plongé  dans 
la  nuit.  La  question  que  plaidait  M.  Delamalle  avec  beau- 
coup d'art,  de  finesse,  de  science,  était  plus  simple,  elle 
s'appliquait  à  des  emprunts  matériels  faits  au  Dictionnaire 
de  l'Académie  française.  La  Cour  de  cassation  donna  tort  à  ses 
clients  ;  c'était  le  commencement  d'une  jurisprudence  sage 
qui  protégeait,  sans  les  exagérer,  des  droits  respectables. 

M.  Delamalle  fut  le  premier  bâtonnier  choisi  après  la  recons- 
titution de  l'ordre,  en  1810  ;  c'était  un  hommage  qui  lui 
était  dû.  Les  honneurs  de  l'Empire  allèrent  le  chercher  dans 
l'exercice  du  bàtonnat. 

Parvenu  à  la  vieillesse,  n'étant  plus  rien,  il  revint  aux  habi- 
tudes, aux  études,  aux  travaux  de  son  ancienne  profession, 
avec  cette  constance  et  cette  fraîcheur  qui  sont  le  signe 
et  le  prix  des  natures  favorisées,  et  des  carrières  bien 
remplies.  On  ne  le  vit  pas,  comme  le  vieil  Entelle,  déposer  le 
ceste;  à  soixante-dix  ans,  il  concourait  pour  les  prix  de 
l'Académie  française  ;  il  traduisait  Virgile  et  Cicéron  ;  il  cher- 
chait à  oublier  dans  de  doux  loisirs  et  dans  les  retours  vers 
le  passé  les  agitations  inséparables  de  la  vie  humaine  et  les 
grandeurs  dont  il  n'avait  ni  envié  ni  regretté  l'éclat,  qui  lais- 
sent après  elles,  pour  ceux  qui  les  ont  le  plus  goûtées,  une  véri- 
table amertume  ;  qui  promettent  beaucoup  et  qui  tiennent  peu. 

Il  avait  écrit,  sous  le  titre  «  d'Institution  oratoire,  »  un  livre 
aimable,  sage,  spirituel,  qui  ne  convient  guère  à  une  jeunesse 
amoureuse  du  plaisir,  ou  livrée,  dès  ses  premiers  pas,  aux 
•  mli'iirs  et  aux  passions  de  la  politique. 

Le  livre  de  M.  Delamalle  a  un  autre  tort;  son  titre  seul 
rappelle  un  livre  qu'on  ne  lit  plus,  qu'on  n'a  jamais  beaucoup 
lu  et  qui  n'en  est  pas  moins  un  chef-d'œuvre  :  le  livre  de 
Ouintilien. 

AucM.  Delamalle,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  cet  art  su- 
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prême  des  anciens  pour  lesquels  il  n'y  avait  rien  qui  fût  petit, 
rien  qui  ne  fût  digne  d'être  appris  ;  la  grammaire  était  la 
première  des  sciences  à  acquérir.  Il  fallait  la  traverser,  non  y 
rester  ;  de  telles  disciplines  aident  à  l'esprit  quand  elles  ne 
l'embarrassent  pas  ;  c'est  ce  que  dit  Qnintilien  :  «  Non  obstant 
hoc  disciplinée  per  Mas  euntibus,  sed  circa  illas  hœrentibus.  » 

Ils  savent  encourager  la  jeunesse  et  lui  donner  le  goût  des 
grandes  choses.  Ils  savent  aussi  que  viendra  assez  tôt  le  temps 
d'en  rabattre.  L'ardeur  a  des  remèdes,  la  langueur  n'en  a 
pas. 

«  Audeat  Jiœc  œtas  plura  et  inveniat  etinventis  gaudeat;  facile 
retnedium  fecunditatis  ;  sterilia  nullo  labore  vincuntiir.  » 

Cicéron  l'avait  dit  avant  Quintilien. 

«  Yolo  enim  se  ejferat  in  adolescenti  fecunditas.  » 

On  ne  s'étonne  pas  du  prix  que  les  anciens,  attachaient  à 
l'éloquence,  quand  on  pense  à  tout  ce  qu'ils  exigeaient  de  l'o- 
rateur pour  qu'il  fût  digne  de  ce  nom  ;  la  géométrie  et  la  mu- 
sique n'étaient  pas  de  trop.  Il  y  a  dans  les  connaissances  di- 
verses dont  l'esprit  de  l'homme  est  orné,  une  vertu  secrète 
qui  se  répand  dans  sa  parole  et  se  fait  sentir  quand  elle  ne  se 
montre  pas. 

«  Quœ  etiam  quum  se  non  ostendunt  in  dicendo,  née  proferunt, 
vim  tam  occultant  suggerunt  et  tacitœ  quoque  sentiuntur.  » 

Nous  avons  trop  oublié  tout  cela. 

On  sait  le  cas  que  Bayle  faisait  du  livre  de  Quintilien. 

«  Il  serait  à  souhaiter,  dit-il,  que  ceux  qui  font  des  livres 
»  ne  les  composassent  qu'après  avoir  lu  celui-ci  avec  beaucoup 
»  d'attention.  M.  de  La  Fontaine,  qui  se  connaissait  si  bien  en 
»  bonnes  choses,  estimait  infiniment  ce  rhéteur.  » 

C'était  vrai,  Quintilien  et  Baruch  avaient  été  après  Boccace, 
après  Rabelais,  après  les  contes  de  la  reine  de  Navare,  les 
dernières  admirations  de  La  Fontaine. 

On  est  de  son  temps  même  quand  on  vaut  beaucoup  mieux 
que  son  temps  ;  Domitien  n'est  pas  Auguste  ;  Quintilien  n'é- 
crit pas  comme  Cicéron  ;  l'éclat  de  celui-ci  a  fait  du  tort  à 
celui-là  ;  nous  sommes  en  toute  chose,  exclusifs  et  par  consé- 
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quent  injustes;  s'il  y  a  moins  de  style  dans  Quintilien,  il  y  a 
plus  peut-être  de  recherches,  de  profondeur,  de  philosophie  et 
aussi  d'utilité. 

Que  le  mot  de  rhéteur  dont  se  sert  Bayle  ne  nous  fasse  pas 
peur!  ces  rhéteurs  de  l'antiquité  avaient  quelquefois  de  fiers 
courages  et  de  fiers  talents. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  de  semblables  mérites 
dans  M.  Delamalle  ;  les  hommes,  les  temps,  les  mœurs  n'y 
étaient  plus.  Son  livre  n'en  est  pas  moins,  même  aujour- 
d'hui, un  sujet  de  lecture  attrayante  et  profitable.  Ilclas! 
il  devait  aider  celui  qui  l'avait  écrit  à  supporter  les  malheurs 
qui  n'épargnent  personne  et  qui  devaient  si  cruellement 
éprouver  sa  vieillesse.  M.  Delamalle  était  destiné  au  plus  cruel 
de  tous  ;  il  allait  survivre  à  un  fils,  jeune  et  brillant  magistrat, 
mort  prématurément  étant  procureur  général  à  Angers,  après 
avoir  été  remarqué  et  après  avoir  été  digne  de  l'être,  comme 
substitut  au  parquet  de  la  Cour  de  Paris. 

Les  dernières  années  de  la  vie  de  M.  Delamalle  en  furent 
attristées  ;  pourtant  on  peut  dire  de  lui  qu'il  fut  heureux,  si  le 
talent,  le  travail,  la  dignité  de  la  vie,  la  modération  des  désirs, 
une  longue  et  douce  existence  bien  remplie,  une  sage  ambition 
satisfaite,  les  joies  de  la  famille  dont  il  jouit  longtemps  font  le 
bonheur. 

Il  mourut  à  Paris,  le  27  avril  1834. 11  avait  atteint  sa  quatre- 
vingt-deuxième  année. 


M.     BELLART. 


Le  gouvernement  de  la  Restauration  appelait,  après  les  Cent 
Jours,  à  des  fonctions  que  les  temps  allaient  rendre  difficiles  ; 
celles  de  procureur  général  à  la  Cour  royale  de  Paris,  un  homme 
qui,  sans  être  arrivé  à  la  vieillesse,  qu'il  devait  à  peine  attein- 
dre, touchait  au  déclin;  caractère  élevé,  cœur  noble,  âme 
généreuse,  esprit  ardent;  auquel  manquaient  le  goût,  le  sang- 
froid,  l'art  des  ménagements ,  la  facilité  ;  qui  avait  honoré  le 
barreau  par  le  talent,  le  travail  et  la  vertu,  dont  la  parole  pas- 
sionnée exagérait  la  pensée;  que  la  considération  publique 
des  amitiés  honorables,  les  services  rendus,  l'éclatante  noto- 
riété de  ses  opinions,  avaient  désigné  au  choix  dont  il 
était  l'objet  ;  que  la  dignité  de  sa  vie,  l'habitude  du  devoir, 
une  bienveillance  éclairée,  une  grandeur  naturelle,  desti- 
naient à  devenir,  au  travers  des  orages  des  temps ,  le  digne 
héritier  des  grands  magistrats. 

Cet  homme  était  M.  Bellart,  dont  le  nom  mêlé  à  des  souve- 
nirs douloureux,  abandonné  aux  violences  des  masses,  attaqué 
et  défendu  par  l'esprit  de  parti,  n'a  pas  encore  trouvé  la  place 
qui  lui  est  due. 

On  ne  sait  comment  être  juste  envers  celui  dont  la  justice  a 
ressemblé  à  la  rigueur  ;  dont  le  zèle  faisait  taire  la  sagesse, 
contre  lequel  crie  encore,  après  un  demi-siècle,  le  sang  d'un 
soldat  illustre?  Ce  ne  serait  pourtant  pas  la  peine  d'avoir  vécu; 
l'histoire  n'aurait  pas  d'enseignements  ;  l'expérience  elle-même 
ne  serait  qu'une  vaine  leçon,  si  elle  ne  nous  avait  appris  à 
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quels  hasards  est  livrée  trop  souvent  la  mémoire  de  ceux  qui 
ont  défendu  et  vengé  la  société. 

Les  passions  s'éteignent,  les  réconciliations  s'opèrent,  le 
temps  fait  son  œuvre  ;  les  hommes  qui  ont  cru  se  haïr  arrivent 
plus  vite  qu'ils  ne  pensent  à  se  pardonner  des  haines  qui  leur 
pèsent;  ils  tâchent  ensuite  de  se  rejoindre  au  risque  de  blesser, 
dans  ce  rapprochement,  ceux  qui  les  ont  le  mieux  servis  qui 
sont  devenus  des  embarras  et  des  obstacles. 

Ainsi  il  en  a  été  de  M.  Bëllarti  II  n'a  pas  vécu  assez  pour 
changer  ;  l'aurait-il  pu  ?  Son  esprit ,  son  caractère,  son  cœur 
le  rendaient  peu  propre  aux  transactions  :  il  est  mort  avec  les 
idées  et  les  passions  de  sa  vie  ;  sa  mémoire,  si  on  peut  le  dire, 
est  restée  sans  sépulture  ;  son  nom  ne  rappelle  encore  à  des 
générations,  déjà  plus  d'une  fois  renouvelées,  qui  n'ont  pas 
connu  ses  vertus,  que  des  vengeances  funestes,  des  inimitiés 
éteintes  et  des  colères  oubliées. 

Ceux  que  les  passions  de  leur  âge  et  de  leur  temps  ont 
empêchés  d'être  justes  envers  M.  Bellart,  ramenés  par  l'expé- 
rience et  les  années  à  l'impartialité,  qui  est  la  joie  de  l'âme, 
dans  laquelle  l'intelligence  se  repose  avant  que  de  s'éteindre, 
doivent  éprouver  une  certaine  satisfaction  à  parler  comme  il 
sied  d'un  homme  de  bien  qu'ils  avaient  méconnu. 

Il  y  a  certains  traits  qui  frappent  au  premier  aspect  dans 
M.  Bellart.  Les  plus  sages  et  les  plus  honnêtes  s'accoutument 
souvent  à  étudier  leur  règle  de  conduite  dans  d'autres 
hommes,  dont  ils  font  leur  conscience?  M.  Bellart  était  sa 
conscience  à  lui-même. 

On  a  dit  qu'il  est  quelquefois  plus  difficile  de  connaître  son 
devoir  que  de  le  pratiquer  ;  qui  le  sait  mieux  que  ceux  qui, 
ayant  vécu  dans  des  jours  difficiles,  ont  éprouvé  les  tour- 
ments de  l'incertitude?  Un  semblable  mot  n'a  jamais  dû  être 
compris  par  M.  Bellart  ;  il  trouvait  son  devoir  sans  le  chercher, 
il  te  Hiivait  sans  hésiter  avec  la  confiance  d'un  caractère  fier, 
d'un  cœur  pur,  d'un  esprit  soumis.  Ses  opinions  qui  étaient  à 
lui  si'is, tient  à  le  rassurer,  à  le  fortifier,  en  même  temps  qu'à 
lui  donner  une  place  à  [uni  au  milieu  d'hommes  dont  il  n'a- 
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vait  pas  adopté,  autant  qu'on  l'a  cru,  les  intérêts,  les  passions 
et  les  injustices.  Il  avait  les  mœurs,  les  goûts,  l'humeur,  l'o- 
béissance des  magistrats  des  temps  passés.  Il  servait  le  pouvoir 
comme  il  l'aimait,  à  sa  manière,  c'est-à-dire  avec  ses  idées 
propres,  que  rien  ne  changeait,  que  rien  ne  troublait,  non  avec 
celles  que  font  naître  les  nécessités  et  les  vicissitudes  de  la 
politique.  Jamais  esprit  ne  fut  moins  politique  que  celui-là. 
La  politique  demande  un  art,  un  calcul,  une  science  qu'il  ne 
lui  aurait  pas  été  donné  d'apprendre  et  qu'il  tenait  à  honneur 
d'ignorer  ;  il  ne  voyait  que  le  devoir  à  accomplir.  11  ne  s'in- 
quiétait pas  assez,  à  raison  des  temps  et  des  circonstances,  de 
la  mesure  que  comportait  cet  accomplissement.  Sa  religion 
était  tolérante,  indépendante,  éclairée  ;  malgré  les  change- 
ments au  milieu  desquels  s'est  englouti  le  gallicanisme,  il  en 
était  resté  à  la  foi  des  magistrats  religieux,  prévoyants,  pa- 
triotes, qui  méritaient  de  l'avoir  pour  continuateur  et  pour 
disciple.  On  le  verra,  dans  plus  d'une  occasion,  s'étonner  et 
s'affliger  d'un  zèle  qui  ne  sera  à  ses  yeux  ni  assez  tempéré, 
ni  assez  sérieux,  ni  assez  sincère  ;  d'autant  plus  libre  dans  sa 
résistance  qu'il  sera  plus  soumis  dans  sa  foi,  il  ne  songera  pas 
à  faire  des  pompes  religieuses,  soit  un  objet  de  distraction 
pour  des  esprits  mobiles,  soit  un  instrument  de  projets  que  sa 
raison  condamne  et  que  son  honnêteté  désavoue. 

M.  Bellart  sera  plus  à  son  aise  que  personne  pour  en  agir 
ainsi.  Il  n'aura  pas  à  craindre  les  reproches  auxquels  on  cher- 
che dans  tous  les  temps  à  échapper  par  la  rigueur  ou  par  la 
feinte.  Affranchi  du  doute,  dispensé  de  l'examen,  il  avait 
éprouvé  à  peine  l'angoisse  des  luttes  intérieures.  Il  lui  fut  donné 
d'être  au  sein  d'une  société  agitée,  où  tous  les  principes  fu- 
rent discutés,  toutes  les  idées  ébranlées  ce  qu'il  aurait  été 
au  sein  d'une  société  disciplinée,  qui  se  reposait  dans  la  foi 
et  dans  l'obéissance  ;  de  là  cette  fixité  qui  ressemblait  à  l'im- 
mobilité! cette  sévérité  qui  ressemblait  à  la  rigueur!  Peut-être 
fut-ce  un  mal?  peut-être,  en  effet,  pour  diriger  les  autres 
hommes,  est-il  bon  qu'on  ait  vu  de  plus  près  leurs  faiblesses, 
afin  d'y  mieux  compatir?  Autrement  notre  innocence  pervertit 
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la  réalité  à  nos  yeux  ;  elle  nous  expose  à  trop  de  mécomptes  : 
nous  demandons  à  un  monde  où  les  plus  justes  ont  failli  une 
perfection  chimérique  ;  elle  nous  empêche  d'être  justes,  en 
nous  empêchant  d'être  humains. 

M.  Bellart  avait  vécu  au  milieu  d'un  petit  monde  d'amis, 
hommes  sages,  spirituels,  honnêtes,  heureux,  qui,  n'entre- 
voyaient la  société  nouvelle  qu'au  travers  de  leurs  regrets.  Le 
monde  moral  ressemble  au  monde  physique  ;  des  passions 
innocentes,  mises  en  contact  par  un  frottement  long  et  conti- 
nuel, finissent  par  s'échauffer  et  par  s'aigrir  ? 

Ce  qui  a  manqué  aux  idées  de  M.  Bellart  c'était  le  grand  air 
qui  les  aurait  renouvelées,  c'était  le  véritable  monde  qui  lui 
aurait  appris  ce  qu'on  n'apprend  que  là,  c'est-à-dire  la  réalité, 
la  science  des  hommes,  l'art  de  les  manier  avec  les  précautions 
que  demandent  leurs  infirmités.  Il  faut  tout  cela  pour  être 
homme  public.  Autrement,  on  peut  aimer  les  hommes,  mais 
il  est  malaisé  de  les  servir.  La  solitude  a  des  charmes  auxquels 
il  faut  résister.  Elle  n'en  apprend  pas  autant  qu'on  pense, 
c'est  tout  au  plus  si  elle  nous  enseigne  à  nous  connaître. 
Ceux  qui  ne  doutent  de  rien,  qui  ne  transigent  sur  rien,  qu'au- 
cune épreuve  ne  trouble,  qu'aucune  leçon  n'éclaire,  qui 
restent  pleins  d'eux-mêmes,  injustes,  obstinés,  inflexibles; 
ceux-là  ont  vécu  dans  la  solitude. 

M.  Bellart  était  arrivé  de  plain-pied  à  ce  qu'il  a  cru  être  la 
vérité  :  ce  fut  un  malheur.  L'homme  doit  lutter  ;  la  vérité 
n'aura  que  plus  de  prix  à  ses  yeux,  lorsqu'il  en  aura  acheté  la 
possession  par  ses  efforts  ;  lui-même,  n'en  sera  que  plus  in- 
dulgent, plus  tolérant  et  plus  juste  :  c'est  là  ce  qu'on  peut 
regretter  dans  M.  Bellart,  c'est-à-dire  plus  de  difficultés,  plus 
de  combats  ;  des  études  plus  hautes,  plus  profondes,  grâce 
auxquelles  ce  noble  esprit  arraché  à  des  convictions  trop  fa- 
ciles, se  serait  tout  à  la  fois  agrandi  et  assoupli. 

Il  était  né  à  Paris  le  20  septembre  1761,  dans  le  peuple: 
chose  qui  n'est  pas  indigne  d'être  remarquée,  il  ne  l'oublia 
jamais  !  Son  père  était  charron  dans  le  quartier  du  Marais, 
que  son  fils  habita  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 
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Les  révolutions  produisent  quelquetois  des  fruits  dont  elles 
s'étonnent  ;  qui  aurait  dit,  par  exemple,  aux  hommes  de  1789, 
qu'en  s' efforçant  de  déraciner  le  passé,  ils  ne  réussiraient 
qu'à  faire  naître  sur  ce  sol,  rendu  libre,  des  vanités  plus  exi- 
geantes, que  tous  les  pouvoirs  caressent,  que  tous  les  change- 
ments irritent  ;  qui  font  que  nul  n'est  content  de  sa  famille  et 
de  son  nom  ;  auxquelles  la  société  a  dû  un  mal  ridicule  dont 
nos  pères  auraient  ri  avec  leur  bon  sens,  que  n'avaient  pas 
gâté  des  révolutions  mal  comprises.  Nul  ne  fut  moins  atteint 
de  ce  mal  que  M.  Bellart  ;  il  aimait  trop  le  passé  ;  il  était  con- 
tent de  sa  place,  il  n'en  ambitionnait  pas  d'autre.  Il  y  avait  en 
lui,  avec  la  dignité  qui  lui  était  personnelle,  quelque  chose 
des  mœurs  fîères  et  aisées  du  Tiers-État  d'autrefois.  Il  n'aurait 
pas  plus  pensé  à  renier  son  origine  que  ne  l'auraient  fait  en 
leur  temps  Rollin,  Chevert  et  tant  d'autres,  magistrats,  sol- 
dats, avocats,  écrivains,  sortis  du  peuple  et  qui  n'en  étaient, 
à  cause  de  cela,  ni  plus  mécontents^  ni  plus  orgueilleux.  Yoilà 
de  ces  choses  que  personne  ne  comprend  précisément,  parce 
que  tout  le  monde  devrait  les  comprendre.  Aussi,  en  1827, 
M.  Beliart  avait  affaire  à  un  de  ces  honnêtes  industriels  qui 
adorent  tous  les  pouvoirs  avec  la  même  ferveur  et  qui  les  ser- 
vent avec  le  même  dévouement.  Il  s'agissait  cette  fois  d'une 
généalogie  dont  on  avait  eu  l'idée  pour  le  procureur  général 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  auquel  on  demandait  des  rensei- 
gnements sur  les  ascendants  dès  temps  les  plus  reculés. 

«  Hélas  !  monsieur,  écrivait  M.  Bellart  à  M.  S...,  directeur 
r>  des  postes  à  B...  Vous  faites  trop  d'honneur  à  ma  famille. 
»  Elle  n'a  pas  des  armoiries.  Je  suis  le  premier  des  miens  à  qui 
»  le  roi  ait  daigné  en  accorder,  et  j'ai  supplié  S.  M.  de  permettre 
»  qu'à  côté  de  la  fleur-de-lys  dont  elle  m'a  honoré,  je  plaçasse 
»  la  cognée  de  mon  père  qui  était  charron.  Il  n'y  a  pas  en 
»  France,  ni  peut-être  au  monde,  de  famille  plus  roturière 
»  que  la  mienne.  Je  ne  connais  dans  aucune  de  mes  deux 
»  lignes  mes  bisaïeuls.  Mes  aïeuls,  dans  chacune  des  deux, 
.>  étaient  de  bons  et  honnêtes  fermiers  au  delà  desquels  je  ne 
»  trouve  plus  rien  ;  vous  voyez  donc  qu'il  m'est  bien  impos- 
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»  sible  de  vous  transmettre  des  notions  sur  mes  ascendants 
»  du  temps  te  plus  recule,  h  moins  que  je  ne  vous  parlasse 
»  d'Adam  ou  de  Noé,  ce  qui  probablement  ne  rendrait  votre 
»  notice  ni  plus  neuve  ni  plus  piquante.  Quant  à  Bellart 
*  du  quinzième  siècle,  que  vous  pensez  avoir  été  le  pre- 
»  mier  imprimeur  connu,  je  tiendrais  certainement  à  honneur 
»  d'être  descendu  de  lui,  car  j'estime  fort  les  arts  et  les  artis- 
»  tes,  mais  je  dois  renoncer  à  cette  illustration,  faute  de 
»  chartes  qui  se  rattachent  à  ma  race.  Son  pays  était  Harlem; 
»  d'ailleurs  mes  aïeux,  ses  contemporains,  étaient  de  bons 
»  paysans  picards  ;  je  ne  vois  rien  là  qui  se  rapproche.  » 

Les  hommes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  n'auraient  pas 
répondu  mieux  :  voilà  l'orgueil  qui  sied  aux  honnêtes  gens  ! 
Puisque  j'en  suis  là,  on  me  permettra  de  citer  comme  échan- 
tillon des  habitudes  et  de  l'esprit  d'autrefois,  une  lettre  qu'é- 
crivait, sur  le  mêtfle  sujet,  un  homme  qui  fréquentait  le  plus 
beau  monde  ;  fils  d'un  marchand  de  vin,  auquel  on  ne  pouvait, 
malgré  ses  succès  et,  peut-être  à  cause  de  ses  succès,  pardon- 
ner sanaissance.  La  lettre  est  de  Yoiture;  elle  ressemble  à  celle 
de  M.  Bellart,  si  ce  n'est  qu'elle  est  plus  vive  ;  l'esprit  de  Yoi- 
ture y  est  tout  entier,  mais  de  Yoiture  sérieux,  soulevé,  cette 
fois,  par  une  passion  véritable. 

«  En  vérité,  monsieur,  ceux  qui  me  font  de  semblables  re- 
»  proches  me  connaissent  bien  mal,  s'ils  pensent  me  faire 
»  dépit.  Je  vous  proteste  que  je  voudrais  que  tout  le  monde 
»  -ùt  qui  je  suis.  On  me  blâmerait  moins  si  je  valais  peu,  et 
»  si  j'avais  du  mérite  il  en  serait  plus  estimé.  A  la  vérité  la 
»  noblesse  tient  un  grand  rang  dans  l'ordre  des  biens  de  la 
»  fortune  et  c'est  un  avantage  qui  sert  à  en  acquérir  beaucoup 
»  d'autres.  Mais  il  y  a  bien  des  choses  désirables  en  la  vie  et 
»  ce  serait  une  des  dernières  que  je  m'aviserais  de  souhaiter. 
»  Si  ou  ne  pouvait  être  généreux  sans  être  ce  que  les  Latins 
)>  appelaient  gerterdsus  ;  si  on  ne  pouvait  avoir  l'esprit  beau, 
»  lYune  forte,  grande  et  relevée  ;  si  la  santé,  la  réputation  et 
»  lès  richesses  dépendaient  de  là  nécessairement,  alors  il  n'y 
»  .aurait  point    de    consolation  pour  Horace   ni  pour  moi. 
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»  Mais  il  n'en  va  pas  ainsi,  grâces  à  Dieu.  Vous  ne  savez  peut- 
»  être  pas  ce  proverbe  castillan  :  Chacun  est  fils  de  ses  œuvres  ; 
»  ni  le  mot  d'un  brave  de  ce  pays-là,  parlant  à  un  seigneur 
»  italien  :  Moi  et  mon  bras  droit  que  je  reconnais  à  cette 
»  heure  pour  mon  père  valons  mieux  que  vous.  Je  pense  que 
»  vous  trouverez  bien  que  j'ajoute  qu'en  espagnol,  Hidalgo, 
»  qui  signifie  «gentilhomme  »  vient  de  «  Hijo  d'algo,  r>  comme 
»  qui  dirait  fils  de  «  quelque  chose  »  pour  marquer  que  la 
»  véritable  noblesse  vient  des  actions  de  vertu  qui  nous  don- 
»  nent  une  seconde  naissance  meilleure  et  plus  glorieuse  que 
»  la  première.  Cela  étant,  monsieur,  celui  qui  est  né  roturier 
»  peut  renaître  gentilhomme  et  remplir  sa  vie  de  lumière  mal- 
»  gré  l'obscurité  de  son  origine  '.  » 

M.  Bellart  avait  eu  le  bonheur  de  naître  dans  une  famille 
heureuse.  Ses  premiers  regards  se  fixèrent  sur  un  intérieur 
de  paix  et  de  travail.  Son  père,  homme  pieux,  tendre,  aus- 
tère, était  un  de  ces  artisans  aisés  et  honorés,  dont  la  vieille 
société  offrait  plus  d'un  modèle  qui  enseignaient  à  leurs  en- 
fants, par  leurs  exemples  et  leurs  leçons,  l'art  oublié  d'être 
content  de  son  sort,  et  d'ennoblir  d'humbles  conditions  par 
de  hautes  vertus. 

Mort  en  1790,  il  laissa  à  partager,  entre  ses  trois  enfants, 
une  fortune  évaluée  à  plus  de  240,000  francs,  fortune  consi- 
dérable, si  on  songe  aux  temps  où  elle  s'était  faite  et  à  la 
condition  de  celui  qui  l'avait  gagnée. 

M.  Bellart  avait  deux  sœurs,  l'une  épousa  un  de  ses  amis 
les  plus  anciens  et  les  plus  chers,  M.  Bergeron  d'Anguy, 
homme  honorable  et  sensé,  d'abord  procureur  au  Châtelet, 
mort  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris.  L'autre,  restée  fille 
et  qui  ne  quitta  jamais  son  frère  demeuré  lui-même  céli- 
bataire, était  réservée  à  la  douleur  de  lui  survivre  après  avoir 
été  la  consolatrice  et  la  compagne  de  sa  vie. 

Il  ne  faut  pas  chercher  bien  loin  le  secret  des  opinions  de 
M.  Bellart  ;  il  est  là  dans  le  bonheur  de  sa  destinée  qui  le  fai- 
sait naître  dans  une  modeste  et  douce  condition,  et  qui  épar- 

1  Lettres  de   Voiture,  t.  II,  p.  149. 
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gnait  à  son  enfance  le  tableau  des  misères  et  des  scandales 
que  la  société  cache  dans  son  sein.  Né  avec  une  âme  ardente, 
une  imagination  que  l'éclat  séduisait,  qui  peut  dire  ce  qu'il 
serait  devenu  s'il  eût  été  livré  à  ces  luttes  d'où  naissent  la 
lassitude  et  trop  souvent  l'envie?  Tl  était  prêt  de  bonne  heure 
pour  la  soumission  et  pour  la  règle.  La  fortune,  sans  le  gâter, 
l'avait  assez  bien  traité  pour  qu'il  n'eût  point  à  s'en  plaindre. 
Tl  devait  se  ressentir  toujours  des  bénignes  influences  de  son 
origine. 

L'homme  est  dans  l'enfant.  L'enfance  est  comme  le  vase 
où  l'on  verse  la  vie  ;  n'y  laissez  rien  d'amer  si  vous  ne  voulez 
pas  qu'il  s'aigrisse.  Le  souvenir  de  son  enfance  avait  déposé 
en  lui,  au  milieu  des  tumultes  de  ^on  siècle  et  de  ses  propres 
agitations,  uue  joie  haute,  venant  de  haut  [lœtitia  alta,  ex  alto 
veniens  '),  qui  n'est  autre  que  le  repos  de  l'âme.  Sa  conduite 
en  sera  la  preuve.  Ses  lettres,  quelques-unes  remplies  de 
grâce,  toutes  inspirées  par  une  bienveillante  raison,  en  con- 
servent la  trace.  C'est  ainsi  que  plébéien,  demeuré  plébéien, 
il  ne  sera  pour  cela  ni  superbe,  ni  jaloux.  11  devait  porter, 
dans  les  fouctions  publiques  comme  dans  la  vie  privée,  cet  es- 
prit de  soumission  indépendante  qui  est  le  lien  des  sociétés 
et  qui  seule  convient  au  magistrat. 

Son  père,  par  son  bon  sens,  ses  soins,  sa  sévérité,  avait  été 
pour  beaucoup  dans  la  direction  que  son  fils  avait  reçue  et 
qui  devait  si  bien  lui  profiter.  Ce  dernier  ne  l'oublia  jamais  : 
aussi  n'en  parlait- il  qu'avec  un  tendre  respect,  qui  avait  dans 
sa  bouche  quelque  chose  de  solemiel.  Il  a  dit  plus  d'une  fois, 
comme  Horace  :  Si  la  nature  nous  laissait  les  maîtres  de  re- 
commencer la  vie  et  de  nous  donner  des  parents  au  gré  de 
notre  orgueil,  heureux  des  miens,  je  me  garderais  d'en  cher- 
cher au  milieu  des  dignités  et  des  faisceaux  2. 

1  Sénèque. 

-  ...  Nam  si  natura  jubcret, 

Acertis  annis  œvum  remeare  peractuni, 
Atque  altos  légère;  ad  fastum  quoscumque  parentes 
Optaret  sibi  quisque;  meis  contentus,  onustos 
ibus  et  sellis  nolini  sumerc. 
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M.  Bellart  resta  jusqu'à  la  fin  tel  que  l'avait  fait  l'éducation 
domestique,  tant  était  profonde  l'empreinte  qu'il  en  avait 
reçue.  Sa  jeunesse  fut  tranquille  comme  son  enfance  avait  été 
innocente;  c'est  à  peine  si  quelques  orages  troublèrent  leur 
sérénité.  Attiré  par  la  passion  et  l'éloquence  de  Rousseau  qui 
a  été  son  maître  dans  l'art  d'écrire;  ému  par  les  premières 
ardeurs  de  la  Révolution,  touché  un  instant  du  souffle  de  l'es- 
prit nouveau,  il  ne  lui  fallut  pas  beaucoup  d'épreuves  pour  qu'il 
se  hâtât  de  revenir  aux  idées  qui  dispensent  du  doute  et  qui, 
par  cela  même,  conviennent  plus  que  toutes  autres  aux  cœurs 
purs,  aux  esprits  réglés,  aux  âmes  satisfaites.  On  s'explique 
maintenant  son  calme,  sa  droiture  et  cette  unité  qui,  malgré 
les  changements  des  temps  et  des  fortunes,  devaient  faire  de 
M.  Bellart  le  même  homme  dans  toutes  les  conditions  et  à 
tous  les  âges.  Loin  que  les  événements  l'eussent  plié,  ils 
l'avaient  redressé  en  quelque  sorte  et  rendu  plus  inflexible. 
Élevé  dans  les  habitudes  d'autrefois,  accoutumé  au  respect  et 
y  accoutumant  les  autres;  tout  à  la  fois  soumis  et  impérieux, 
il  ne  pouvait  se  faire  aux  façons  de  l'éducation  moderne  qui 
confondent  tout  et  semblent  avoir  pour  effet  d'effacer  l'auto- 
rité en  effaçant  l'obéissance  : 

«.  La  république  est  dans  la  famille,  écrivait-il,  il  ne  faut 
»  plus  tant  s'étonner  si  elle  est  aussi  dans  l'État.  La  mollesse 
»  de  l'éducation,  la  bien  fausse  idée  d'y  substituer  l'affection 
»  à  la  crainte,  comme  si  la  crainte,  à  commencer  par  celle  de 
»  Dieu,  était  incompatible  avec  l'affection,  et  comme  si  jadis 
»  nous  n'aimions  pas  nos  parents;  l'adulation  et  la  caresso- 
»  terie  pour  les  enfants,  qu'on  accoutume,  aussitôt  qu'ils 
»  commencent  à  lier  deux  idées,  à  se  regarder  comme  de 
»  petits  centres  d'égards  dus,  etc.,  etc.,  enfin,  les  formes  de 
»  la  déférence  habituelle  des  pères  pour  leurs  enfants,  qui  va 
»  jusqu'à  se  faire  tutoyer  par  ceux-ci,  etc.,  voilà  bien  plus 
»  que  le  défaut  d'énergie  de  nos  lois,  les  vraies  causes  de  la 
»  ruine  de  l'autorité  paternelle.  » 

Il  y  a  du  vrai  dans  tout  cela.  Nous  nous  en  prenons  à  nos 
lois  d'un  mal  dont  le  danger  frappe  les  hommes  sages  et  qui 
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menace  la  société  :  nous  ferions  mieux  de  nous  en  prendre  à 
nous-mêmes.  «Les  pères  et  les  mères  l'ont  voulu,  ajoutait-il, 
et  ils  le  veulent  encore;  »  il  avait  raison.  Nos  mœurs  en  effet 
l'emporteraient  sur  les  lois  ;  elles  sont  plus  fortes  que  la  sa- 
gesse et  l'expérience  qui  nous  enseignent  qu'il  n'y  a  pas  de 
famille  sans  autorité.  Aucune  classe  n'a  échappé  à  la  confu- 
sion du  langage  dans  laquelle  les  notions  du  devoir  et  de  la 
subordination  s'effacent.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  hommes 
qui  aiment  le  plus  le  passé,  auquel  leurs  regrets,  leurs  pas- 
sions, leurs  intérêts  les  rattachent  et  qui  n'en  laissent  pas 
moins  se  glisser  dans  la  famille  l'égalité  dont  l'idée  seule  les 
indigne  dans  la  société. 

M.  Bellart  fut  élevé  au  collège  Mazarin  qui  était  alors  un 
des  meilleurs  de  Paris;  ses  succès  furent  médiocres;  il  avait 
peu  de  mémoire,  pour  réussir  il  lui  fallait  la  passion  ;  sa  na- 
ture ardente  et  méditative  manquait  de  la  souplesse  et  de  la 
facilité  auxquelles  sont  dus  tant  de  succès  hâtifs  trop  vite 
avortés. 

M'.  Bellart  fit  mieux  que  de  faire  de  bonnes  études;  une  fois 
finies  il  les  recommença.  Libre  de  son  temps,  maître  de  lui- 
même,  déjà  instruit  et  éveillé  par  les  pressentiments  de  la 
jeunesse,  il  lut  les  anciens  avec  plus  de  profit  en  les  lisant 
plus  de  maturité.  S'il  ne  lui  fut  pas  donné,  par  l'effet  de 
sa  nature,  par  l'effet  surtout  du  temps  où  il  avait  vécu,  de 
goûter  leur  grâce  et  leur  simplicité,  il  ne  fut  pas  insensible  à 
leur  grandeur.  Les  orateurs  étaient  son  fait;  la  pompe  de 
leur  langage  ne  lui  déplaisait  pas,  il  en  aimait  l'artifice  et 
plus  d'une  fois  on  a  pu  reconnaître  en  lui  un  disciple  heureux 
de  Cicéron. 

Son  père  le  destinait  au  barreau  qui  était  alors,  plus  encore 
peut-être  qu'aujourd'hui,  la  noblesse  du  peuple.  Le  barreau 
était  L'état  que  M.  Bellart  aurait  choisi;  il  en  avait  rêvé  de 
lionne  heure  l'éclat  et  l'indépendance.  Il  eut  pour  premier 
maître,  dans  la  science  du  droit,  un  parent  éloigné  de  sa  fa- 
mille, M.  Pigeau,  qui  avait  été  secrétaire  d'Hérault  de  Sé- 
chelles,  et  qui  préparait  déjà  son  ouvrage  sur  la  procédure. 
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C'était,  il  faut  en  convenir,  un  assez  étrange  maître  que  celui- 
là,  à  moins  qu'on  ne  voulût  corriger  dans  l'élève  un  excès 
d'imagination  qui  a  été  le  défaut  de  M.  Bellart,  dont  les  an- 
nées ne  l'ont  jamais  guéri.  Les  hommes  comme  M.  Pigeau, 
voués  à  la  science  des  formalités,  ne  sont  pas  bons  au  gou- 
vernement de  toutes  les  intelligences.  Sous  de  pareils  guides 
il  peut  arriver  que  des  esprits  jeunes  et  ardents,  arrêtés  trop 
court,  se  cabrent  sur  eux-mêmes  et  occasionnent  de  graves  dé- 
sordres. Avec  M.  Bellart  il  n'y  aurait  eu  rien  à  craindre,  son 
caractère  et  son  éducation  rendaient  tout  danger  impossible. 

Sa  jeunesse  heureuse,  studieuse,  environnée  d'amitiés 
fidèles,  remplie  par  d'utiles  travaux,  charmée  par  des  distrac- 
tions innocentes,  fut  une  de  celles  dont  l'âge  mûr  aime  à 
chercher  l'image  au  travers  des  nuages  qui  ont  sitôt  fait  d'obs- 
curcir la  vie. 

Il  travaillait  chez  le  procureur.  Il  apprenait  l'anglais  et  l'ita- 
lien, il  fréquentait  le  théâtre,  il  jouait  la  tragédie,  ce  qui  n'é- 
tonnera personne,  si  on  songe  que  l'art  de  déclamer  était  en 
grand  honneur  dans  l'ancien  barreau,  que  plus  d'un  avocat 
prenait  des  leçons  des  comédiens,  et  qu'en  ce  qui  touche 
M.  Bellart  personnellement,  la  déclamation  a  toujours  fait  un 
peu  trop  partie  de  son  talent;  la  vérité  dans  sa  bouche  n'a 
jamais  été  assez  simple.  Jeune,  il  était  déjà  ardent,  ambitieux  : 
«  Je  mourrai  à  la  peine,  écrivait-il  alors,  ou  j'arriverai  au  pre- 
mier rang  des  avocats.  »  Il  s'est  placé,  en  effet,  au  premier 
rang;  son  nom  restera,  par  la  double  autorité  du  talent  et 
de  la  vertu,  parmi  ceux  dont  l'éloquence  judiciaire  a  le  droit 
de  s'honorer. 

Entré  au  barreau  vers  Tannée  1785,  il  le  quittait  dans  les  pre- 
mières années  du  siècle,  après  vingt  années  à  peine  d'un  exer- 
cice dont  la  Révolution  avait  interrompu  le  cours.  Quoique 
jeune  encore,  l'éclat  des  causes  avait  tellement  aidé,  chez  lui, 
à  l'éclat  du  talent  qu'il  avait  déjà  conquis  toute  sa  renommée. 
Épuisé  par  la  fatigue,  usé  par  l'émotion,  consumé  par  le  feu 
intérieur;  le  corps  brisé,  la  voix  éteinte;  il  ne  dut  pas  aban- 
donner sans  regret,  dans  la  pleine  maturité  de  l'âge,  le  bar- 
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reau  où  il  avait  passé  les  belles  années  de  sa  vie  ;  qu'on  ne 
quitte  jamais  qu'avec  peine,  où  il  avait  trouvé  tant  d'amitiés, 
où  il  avait  remporté  tant  de  triomphes,  où  tant  de  triomphes 
l'attendaient  encore. 

Il  était  grand  de  taille,  il  avait  dans  son  attitude  plus  d'au- 
torité que  de  grâce;  sa  figure  un  peu  sombre  avait  besoin 
qu'un  rayon  d'éloquence  ou  de  bienveillance  en  dissipât  les 
"nuages.  Sa  voix,  faible  et  voilée,  dès  qu'elle  était  émue 
prenait  du  charme  ;  son  art,  car  il  avait  de  l'art,  était  celui  de 
la  conviction;  il  écrivait  ses  plaidoyers,  il  lisait  avec  noblesse, 
avec  chaleur;  rien  par  lui  n'était  omis;  il  était  même  long; 
mais  le  moyen  d'interrompre  un  pareil  avocat!  Les  audiences 
recevaient  de  son  caractère  et  de  son  talent  une  solennité  '  à 
laquelle  nous  ne  sommes  plus  accoutumés,  dont  nos  mœurs 
actuelles  s'étonneraient  et  qui  pourrait  bien  un  peu  contra- 
rier la  statistique. 

Un  talent  comme  celui-là,  où  l'homme  était  tout  entier,  de- 
vait vite  le  consumer.  La  carrière  de  M.  Bellart,  pour  être  in- 
terrompue, n'était  pas  finie.  Dans  ce  temps,  on  n'avait  pas 
hâte  d'oublier.  On  tenait  compte  du  travail,  de  la  science,  de 
l'honnêteté.  Les  affaires,  d'ailleurs,  plus  compliquées,  remplies 
de  difficultés  non  résolues,  exigeaient  des  préparations  parti- 
culières; on  écrivait  des  mémoires  destinés  souvent  au  public; 
destinés  quelquefois  à  l'instruction  du  juge;  ceux  de  M.  Bel- 
lart, grâce  à  son  nom,  à  sa  conscience,  à  son  talent,  avaient 
une  autorité  véritable.  Il  n'était  pas  jurisconsulte  cependant; 
le  temps  n'y  était  plus.  Le  dix-huitième  siècle  avait  eu  autre 
chose  à  faire  qu'à  étudier  le  passé  :  il  le  détruisait.  Qui 
sait  d'ailleurs  si  cette  ardente  nature  qui  n'était  propre  ni 
aux  généralisations,  ni  aux  détails,  se  serait  prêtée  au  labeur 
qu'exige  la  science  du  droit.  A  sa  droiture,  à  sa  sagesse,  à 
sod  équité,  que  la  pratique  avait  rendues  plus  vives  et  plus 
sûres,  on  reconnaissait  en  lui  le  disciple  des  excellents  hommes 
pour  lesquels  la  science  du  droit  n'était  que  la  science  du 
juste;  que  la  conscience  éclairait  et  qui  ont  été  1  honneur  el 
la  lumière  de  l'école  française. 

i.  9 
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La  carrière  de  M.  Bellart  comme  avocat,  trop  vite  finie,  mérite 
qu'on  s'y  arrête.  Ses  débuts  avaient  été  remarqués,  ils  devaient 
l'être;  les  débuts  étaient  alors  chose  sérieuse;  on  s'y  préparait, 
on  en  parlait,  on  s'en  souvenait.  L'attention  publique  non 
encore  distraite  par  trop  de  soins,  faisait  la  part  à  des  événe- 
ments qui  passent  aujourd'hui  inaperçus.  On  se  plaisait  à 
encourager  de  jeunes  talents  devenus,  grâce  à  une  bonne  vo- 
lonté universelle,  plus  polis,  plus  délicats,  plus  distingués.  Il 
y  avait  entre  la  magistrature  et  le  barreau  une  bienveillance 
et  une  déférence  auxquelles  personne  ne  se  refusait,  d'où 
naissait  une  solidarité  qui  a  fait  longtemps  l'honneur  et  la 
force  de  tous  les  deux  ;  les  débutants  avaient  à  cette  époque 
une  audience  qui  leur  était  affectée  et  dans  laquelle  il  n'était 
permis  de  plaider  que  par  écrit.  Bon  moyen  pour  accoutu- 
mer des  hommes  jeunes  à  la  réflexion,  au  travail;  pour  pré- 
venir en  eux  la  facilité  extrême  vers  laquelle  l'âge  les  incline, 
et  qui,  non  combattue,  finit  par  devenir  le  vice  du  barreau. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  !  On  a  beau  bien  parler,  on  ne  dit  ja- 
mais les  choses  qu'à  peu  près.  La  parole,  à  cause  de  ce  qu'il 
y  a  en  elle  de  mou  et  de  flottant  ne  s'adapte  jamais  exacte- 
ment à  la  pensée  ;  on  y  sent  des  vides  qui  ne  peuvent  être 
remplis.  On  dirait  des  vêtements  tout  faits  qui  ne  sont  bons 
qu'à  mal  habiller  toutes  les  idées  ;  le  style  seul,  par  la  briè- 
veté, par  la  précision,  par  l'effort  qu'il  exige,  est  le  seul  ins- 
trument à  l'aide  duquel  il  soit  donné  à  l'homme  d'exprimer 
ce  qu'il  pense,  et  encore  à  quel  prix  et  chez  quels  écrivains. 
Les  anciens  le  savaient  :  l'art  d'écrire  était  à  leurs  yeux  le  pre- 
mier des  arts  ;  il  préparait,  il  disposait  à  l'art  de  parler,  qui 
n'est  qu'un  art  physique  et  qui  ne  venait  qu'après.  Rien,  en 
effet,  n'est  plus  salutaire  à  l'orateur  que  le  régime  de  la  pa- 
role écrite;  les  nuages  se  dissipent,  la  pensée  est  plus  vraie,  la 
parole  est  plus  ferme  sans  être,  à  cause  de  cela,  moins  ardente. 

M.  Bellart  a  beaucoup  écrit  comme  il  était  alors  d'usage; 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  un  écrivain,  il  faudrait  plus 
de  liberté,  plus  de  mouvement,  plus  de  variété.  Son  style  est 
celui  de  son  temps  ;  il  est  tendu  et  excessif,  mais  il  est  noble, 
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soigné,  ému  à  l'occasion;  il  a,  en  un  mot,  les  qualités  et  les 
défauts  d'un  esprit  plein  de  respect  pour  lui-même  et  pour  le 
public  et  qui  n'a  pas  assez  goûté  peut-être  les  grâces  de  la 
négligence. 

Ce  sera  un  des  caractères  de  la  génération  à  laquelle  appar- 
tenait M.  Bellart,  que  le  sérieux  qu'elle  a  porté  à  l'excès;  noble 
défaut  que  feraient  bien  d'apprendre  les  générations  qui  rica- 
uent  de  leur  débilité,  impuissantes  également  à  nier  et  à 
croire. 

Sa  jeunesse  fut  celle  d'un  homme  sage  qui  s'était  de  bonne 
heure  accoutumé  à  être  maître  de  lui-même. 

Il  avait  à  cette  époque  attiré  l'attention  et  mérité  la  bien- 
veillance d'un  jeune  et  beau  magistrat,  appartenant  à  une  des 
familles  considérables  du  Parlement,  qui  était  allié  de  Mmc  de 
Polignac  ;  que  la  Cour  protégeait ,  auquel  sa  naissance,  sa 
grâce,  son  ardeur,  son  ambition  semblaient  réserver  toutes 
les  félicités.  Sa  destinée  eut  plus  de  bruit  qu'il  n'aurait  osé 
jamais  s'en  promettre.  Ce  magistrat  c'était  Hérault  de  Séchelles, 
avocat  général  au  Parlement,  que  la  Révolution  allait  bientôt 
reconnaître  comme  un  des  siens,  qu'aucune  violence  ne  de- 
vait étonner,  qui  se  préparait  à  être  le  Lycurgue  de  la  Mon- 
tagne ;  qui  devait  mourir  à  trente-quatre  ans  avec  Danton, 
sou  maître  et  son  ami  qu'il  embrasse  sur  l'échafaud  :  avec 
Camille  Besmoulins,  plus  jeune  et  plus  attaché  à  la  vie,  dont 
il-  essayaient  tous  deux  de  relever  les  esprits.  Quanta  Hérault, 
on  -ait  avec  quelle  insouciante  résolution  il  mourut,  résolution 
qui  annonçait  moins  de  courage  dans  cet  homme  rassasié  de 
rêves  que  de  lassitude  et  de  dégoût.  Législateur  étrange,  il  faut 
en  convenir,  où  se  peint  toute  une  époque  et  que  la  Provi- 
dence, dans  ses  volontés  impénétrables,  ménageait  à  la  répu- 
blique de  1793  ! 

Une  sorte   de  liaison   s'était  établie   entre   M.  Bellart  et 

Çérault  de  Séchelles,  autant  du  moins  que  le  permettait  la  dis- 

du  rang,  de  la  naissance,  de  la  fortune,  qui  était  à  cette 

époque  un  obstacle  plus  aisé  ;'i  vaincre  qu'on  ne  l'a  cru.  Jeunes, 

ardents,  distingués  l'un  et  l'autre,  il  n'y  avait  outre   eux  en 
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réalité  qu'une  différence.  Tandis  que  l'avocat  raisonnable  et 
soumis  respectait  la  société  à  laquelle  il  allait  demander  une 
place,  le  patricien ,  au  contraire,  entraîné  par  un  caractère 
audacieux,  un  esprit  inquiet,  une  imagination  déréglée,  une 
corruption  précoce  que  la  prospérité  engendre,  ne  voyait  rien 
qui  valût  la  peine  d'être  laissé  debout  dans  un  monde  qui 
l'avait  comblé  de  biens  ;  il  ne  savait  déjà  plus  où  s'arrêter. 

M.  Bellart  allait  souvent  à  la  maison  des  champs  de  M.  l'a- 
vocat général  avec  M.  Pigeau,  qui  avait  été,  je  l'ai  dit,  secré- 
taire de  ce  dernier  et  avec  M.  Yitry,  procureur  au  Parlement. 
Je  cite  ce  fait  entre  tant  d'autres  faits,  comme  un  exemple 
de  cette  égalité  dans  les  mœurs,  qui  avait  fait  de  l'an- 
cienne société  française  la  plus  aimable  des  sociétés,  et  que 
n'a  pas  remplacée  l'égalité  dans  les  lois,  à  laquelle  man- 
quera toujours  l'attrait  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  lois  de 
décréter. 

Là  venait  aussi  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Paris  qui,  comme  Hérault  de  Se- 
chellcs  auquel  il  ne  ressemblait  guère,  allait  bientôt  perdre 
pied  dans  les  abîmes  de  la  Révolution.  Caractère  timide,  esprit 
chimérique,  habitué  à  tout  peser  au  poids  de  la  raison  pure, 
troublé  plutôt  qu'instruit  par  l'expérience  et  par  l'histoire,  sans 
ardeur  et  sans  vices,  ce  dernier,  étourdi  par  les  premiers  bruits 
de  la  Révolution,  devait  attendre  qu'elle  fût  finie  pour  la 
suivre  et  pour  la  dépasser.  Des  hommes  comme  ceux-là  prê- 
tent à  la  calomnie;  leur  enthousiasme  ressemble  à  un  calcul, 
leurs  violences  ressemblent  à  des  lâchetés  ;  on  est  toujours 
tenté  de  croire  qu'ils  mettent  leurs  intérêts  à  l'abri  sous  leurs 
passions.  On  est  peut-être  injuste  envers  eux  ;  qui  sait  jus- 
qu'où peut  aller  un  esprit  faible,  orgueilleux,  inexpérimenté  ? 
Les  révolutions  ont  des  vertiges  auxquels  peu  de  têtes  résis- 
tent. Il  y  a  dans  l'homme  assez  de  mobilité,  assez  de  contra- 
diction, pour  expliquer  des  choses  inexplicables. 

M.  Bellart  raconte  comment  le  président  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeau  était  assez  peu  flatté  de  la  société  qu'il  trouvait 
chez  Hérault  de  Séchelles.  M.  Yitry,  procureur,  le  gênait  uu 
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peu.  Susceptibilité  singulière  pour  un  homme  qui  allait  pren- 
dre son  parti  sur  bien  autre  chose  et  s'accommoder  de 
Robespierre  et  presque  de  Marat. 

M.  Bellart  s'en  étonne  et  il  a  tort.  Les  passions  de  la  politique 
ne  nous  changent  pas  autant  qu'on  pense,  autant  que  nous 
pensons  nous-mêmes.  Il  y  a  toujours  en  elles  quelque  chose 
de  feint  qui  les  empêchent  d'exprimer  l'homme  tout  entier  ; 
quoiqu'elles  en  aient,  nos  souvenirs,  nos  préventions,  nos 
préjugés  nous  restent.  L'histoire  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays  offre  dans  le  même  individu  d'inexplicables 
contrastes.  César,  le  chef  et  le  maître  de  la  démocratie  ro- 
maine, était  un  patricien;  Mirabeau,  qui  déclarait  la  guerre 
à  l'aristocratie,  n'en  était  pas  moins  assez  flatté  d'être  un 
petit-cousin  de  l'amiral  Coligny.  Ainsi  nous  nous  retrouvons 
sous  des  passions  auxquelles,  en  dépit  de  leur  violence,  nous 
refusons  le  droit  de  nous  posséder  tout  entier.  La  vie  pu- 
blique n'en  doit  pas  être  moins  le  véritable  emploi  de  l'in- 
telligence et  l'énergie  humaines.  Si  les  abus  en  sont  grands, 
les  avantages  en  sont  plus  grands  encore  ;  sans  elle  nous  nous 
amollissons,  et  les  sociétés,  faute  de  courants,  croupissent  et 
meurent. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  que  chez  les  hommes 
les  plus  sérieux  et  les  plus  sincères,  la  politique  est  tout  à  la 
fois  un  rôle  et  un  devoir.  On  remplit  l'un,  on  joue  l'autre. 
On  sort  de  soi-même,  on  parle  plus  haut  qu'on  ne  voudrait. 
Nous  avons  eu  beau  enfermer  la  politique  dans  nos  chambres 
et  dans  nos  sénats,  elle  n'a  en  réalité  d'autre  théâtre  que  la 
place  publique.  Les  comédiens  de  l'antiquité,  qui  exerçaient 
leur  art  en  plein  air,  prenaient  le  masque  et  le  porte-voix  afin 
que  la  foule  les  entendît  mieux.  Nous  ne  faisons  pas  autre 
chose?  C'est  ce  qui  explique  et  ce  qui  excuse  beaucoup  de  vio- 
lences, que  le  goût  condamne,  que  la  raison  n'absout  pas  et 
qui  sont  tout  simplement  des  effets  de  scène. 

M.  Bellart  en  était  là  lorsque  la  Révolution,  qui  le  fit  tres- 
saillir un  instant,  vint  couper  court  à  ses  débuts,  interrompre 
une  honorable  et  paisible  carrière,  et  fournir  à  ce  talent  qui 
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cherchait  à  prendre  son  vol  des  triomphes  éclatants  et  inat- 
tendus. 

Le  tribunal  du  17  août  venait  d'être  institué;  créé,  la  date 
seule  le  dit,  pour  punir  les  vaincus ,  composé  d'hommes  qui 
aimaient  la  révolution  avec  excès,  comme  ils  l'ont  défendue 
avec  excès,  il  ne  lui  fut  pas  donné,  parce  qu'il  avait  voulu 
conserver  les  formes  de  la  justice,  de  satisfaire  les  affamés  de 
vengeance  que  devait  à  peine  assouvir  la  rigueur  des  tribu- 
naux révolutionnaires.  Le  journaliste  Durosoi  venait  d'être 
condamné  à  mort.  Exécuté  le  jour  de  la  Saint-Louis,  il  mou- 
rut avec  courage  pour  une  cause  qu'il  n'avait  pas  toujours 
défendue  avec  sagesse. 

La  duchesse  de  Rohan  le  suivit  de  près  devant  les  juges  ; 
elle  était  accusée  d'un  de  ces  crimes  que  les  partis  savent  inven- 
ter et  punir.  M.  Bellart  la  défendait.  Il  n'est  rien  resté  de  son 
plaidoyer  que  le  souvenir;  jamais,  assure-t-on,  il  n'eut  plus 
de  passion  et  de  sensibilité  ;  il  attendrit  la  foule  si  facile  aux 
émotions,  qui  ne  demande  en  effet  qu'à  être  émue  et  que 
n'avaient  point  corrompue  encore  l'habitude  et  le  goût  des 
sacrifices. 

Parmi  ceux  qui  l'écoutaient  se  trouvait  un  procureur  au 
Chàtelet,  dont  le  nom  n'avait  alors  rien  de  sinistre,  qui  aimait 
M.  Bellart,  qui  avait  encouragé  ses  débuts  et  qui  avait  voulu 
voir  par  lui-même  si  le  jeune  avocat  suffirait  à  une  semblable 
cause.  Ce  dernier  avait  à  peine  fini,  que  se  précipitant  vers  lui 
et  l'embrassant  :  «  Mon  ami,  s'écrie-t-il  tout  en  larmes,  ce 
sont  des  monstres  s'ils  la  condamnent.  »  Les  juges  ne  furent 
pas  des  monstres,  Mme  de  Rohan  fut  acquittée  et  M.  Bellart 
put  goûter,  dans  toute  sa  douceur,  la  joie  du  triomphe. 

Or,  celui  qui  pleurait  ainsi  et  qui  bientôt  allait  en  faire 
pleurer  bien  d'autres,  c'était  Fouquier-Tin ville.  Insondable 
abîme  que  l'homme  !  Il  faut  que  de  telles  larmes  soient  restées 
dans  la  mémoire  de  M.  Bellart  s'il  est  vrai,  comme  le  ra- 
conte M.  Saint-Marc  Girardin,  d'après  M.  le  chancelier  Pas- 
quier,  que  le  premier  apprenant  la  nomination  de  Fouquier- 
ïiiiville  en  qualité  d'accusateur  public  au  tribunal  révolution- 


H.    BELLART.  13o 

naire,  ait  dit  :  «  Miracle  !  voilà  enfin  un  homme  de  bien  qui 
est  mis  dans  une  position  importante  et  capitale.  » 

Le  fait  est-il  vrai?  M.  Bellart  a-t-il  pu  supposer  qu'un 
homme  de  bien  eût  pu,  dans  de  telles  circonstances,  accepter 
de  telles  fonctions  devant  de  tels  juges  ;  il  est  au  moins  permis 
d'en  douter,  malgré  l'autorité  sur  laquelle  s'appuie  M.  Saint- 
Marc  Girardin  ;  peut-être  ce  dernier  va-t-il  un  peu  loin,  lors- 
qu'il en  conclut  que  la  Révolution  de  moins,  Fouquier-Tinville 
«  aurait  été  un  homme  de  bien  ordinaire  et  marguillier  de 
sa  paroisse  '.  »  De  semblables  contrastes  qui  sont  purs  jeux 
d'esprit,  attristent  et  humilient.  Il  faut  prendre  garde  de  faire 
au  hasard  la  part  si  belle  dans  nos  destinées.  L'homme  ré- 
duit à  n'être  qu'un  outil  aux  mains]  du  sort,  n'y  trouverait 
pas  son  compte  ;  grâce  à  Dieu  il  n'en  va  pas  ainsi  ;  quelque 
soit  notre  néant,  il  y  a  plus  loin  que  cela  du  crime  à  la  vertu. 
On  n'a  pas  tous  les  jours  un  tribunal  révolutionnaire  à  sa  dis- 
position :  c'est  vrai;  tout  porte  à  croire,  cependant,  que  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  fortunes,  Fouquier-Tinville 
aurait  été  l'odieux  instrument  des  passions  d'autrui.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage,  l'occasion  a  fait  le  reste  ;  la  grandeur  de 
l'homme  ainsi  que  sa  bassesse  ne  sont  pas  toujours  appelées  à 
donner  leur  mesure  ;  on  les  devine  ;  s'il  en  fallait  de  si  peu 
que  l'homme  de  bien  pût  devenir  un  scélérat,  ce  serait  à 
faire  trembler  les  honnêtes  gens. 

Éloigné  des  affaires,  vers  cette  époque,  pendant  plus  de  deux 
années  ;  réfugié  à  Melun,  M.  Bellart  ne  reparut  qu'après  le 
9  thermidor,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  passions,  près  de 
s'apaiser  et  bientôt  de  s'éteindre,  n'allaient  plus  demander, 
après  la  rigueur,  que  le  pardon  et  que  l'oubli.  Il  n'eut  p.is  de 
peine  à  reprendre  sa  place  ;  elle  était  vide.  Il  n'était  guère 
possible  qu'il  en  eût  été  autrement  :  les  hommes,  en  petit 
nombre,  qui,  seuls,  auraient  été  dignes  de  l'occuper,  parta- 
gi ■aut  ses  opinions,  avaient  partagé  son  sort  :  cachés  la  plu- 
part, quelques-uns  employés  dans  les  bureaux  des  ministères 

1  Journal  des  Débats,  21  août  1862. 
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et  dans  l'administration  des  armées,  ils  attendaient  l'heure 
qui  devait  les  rendre  aux  travaux  d'une  profession  qu'ils 
avaient  aimée  et  honorée.  La  Révolution  avait  pris  à  son  ser- 
vice quelques  avocats,  hommes  laborieux,  instruits,  assez  dis- 
posés à  être  du  parti  du  plus  fort,  qui  aidèrent  aux  événe- 
ments, et  qu'on  vit  plus  tard  figurer,  non  sans  profit  et  sans 
éclat,  dans  les  fonctions  publiques  et  dans  les  assemblées. 

Il  faut  voir  dans  les  Mémoires  d'un  contemporain  ce  qu'é- 
tait le  barreau  d'alors  : 

«  Le  barreau,  illustré  par  de  grands  talents,  de  nobles 
»  vertus  et  de  glorieux  souvenirs,  était  tombé  dans  l'avilisse- 
»  ment.  A  ces  compagnies  d'avocats,  asiles  inviolables  de  la 
»  science,  de  la  probité,  de  l'indépendance,  de  l'honneur, 
»  avait  succédé  une  tourbe  de  défenseurs  officieux ,  qui,  nés 
»  dans  l'anarchie ,  profitaient  de  la  liberté  pour  envahir, 
»  sans  instruction  et  sans  titre,  l'accès  des  tribunaux  et  pro- 
»  faner  le  sanctuaire  de  la  justice.  A  côté  des  Bonnet,  des 
»  Bellart,  des  Berryer  et  d'une  vingtaine  de  noms  recomman- 
»  dables,  on  voyait  une  nuée  de  gens  inconnus  qui  se  dispu- 
»  taient  les  clients  avec  une  dégoûtante  cupidité.  A  côté  des 
»  Cambacérès,  des  Tronchet,  des  Ferey,  des  hommes  qui  n'a- 
»  vaient  aucune  notion  de  droit,  avaient  l'audace  de  se  créer 
»  de  leur  propre  mouvement  et  de  s'intituler  jurisconsultes. 
»  La  profession  d'avocat  ne  se  bornait  point,  comme  autre- 
»  fois,  à  consulter  dans  le  cabinet  et  à  plaider  au  Palais  ;  elle 
»  embrassait  avidement  tout  ce  qui  pouvait  rapporter  de  l'ar- 
»  gent  :  les  radiations  d'émigrés,  les  liquidations,  les  sollici- 
»  tations  des  emplois,  des  grades  et  des  faveurs.  Les  défen- 
»  seurs  officieux,  jurisconsultes  ou  hommes  de  loi,  étaient 
»  des  gens  d'affaires  ou  des  courtiers.  Ils  couraient  après  le 
»  profit  et  dédaignaient  la  gloire.  Ils  brûlaient  le  pavé  en  ca- 
»  briolet  pour  aller  du  Directoire  chez  les  ministres,  du  Pa- 
»  lais  à  la  Bourse.  Sous  le  nom  de  cabinet  d'affaires,  ils  for- 
»  maient  des  sociétés  ;  ils  avaient  des  bureaux,  des  commis, 
»  des  teneurs  de  livres,  des  caissiers  ;  ils  exploitaient  les  pro- 
»  ces  comme  une  branche  de  commerce,  et  il  n'était  pas  rare 
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»  d'entendre  dire  :  «  Monsieur  un  tel,  jurisconsulte,  a  fait 
»  banqueroute  ' .  » 

L'absence  de  M.  BeJlart  avait  ajouté  à  sa  renommée.  Le 
conseil  de  guerre,  présidé  par  le  général  Loyson,  le  nommait 
défenseur  d'office  à  un  accusé  qui  était  destiné  à  rester  dans 
toutes  les  occasions  au-dessous  de  sa  fortune.  Cet  accusé,  c'était 
M.  de  Menou,  colonel  de  l'ancien  régime,  membre  de  la  mi- 
norité de  la  noblesse  à  l'Assemblée  constituante  ;  général 
sous  la  République,  que  la  Convention  avait  chargé  de  la  dé- 
fendre dans  la  journée  du  13  vendémiaire,  et  auquel  on  repro- 
chait son  irrésolution  comme  un  crime;  pour  une  pareille 
besogne,  il  avait  fallu  un  autre  bras  que  le  sien.  Le  général 
Menou  fut  acquitté  :  l'Egypte  l'attendait;  il  devait  y  jouer  un 
triste  rôle.  Destinée  bizarre  d'un  homme  libéral,  spirituel, 
brave  et  dont  le  nom,  ballotté  par  les  révolutions,  devait  venir 
se  briser  contre  les  noms  de  Bonaparte  et  de  Kléber! 

Le  temps  des  rigueurs  était  passé  ;  la  Révolution  en  paix 
avec  l'Europe,  maîtresse  des  partis  à  l'intérieur,  lasse  de 
sang,  ne  demandait  qu'à  être  clémente,  puisqu'elle  pouvait 
l'être  sans  danger.  Il  était  temps,  après  avoir  épouvanté  les 
peuples,  de  les  étonner  par  le  spectacle  d'une  nation  libre  et 
polie,  qui  montrerait  au  monde  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  beau, 
de  sage  et  de  fécond  dans  la  liberté.  Quel  pouvoir  fut  mieux 
placé  pour  le  faire  que  le  Consulat  !  Quel  homme  plus  propre 
aune  pareille  tâche  que  le  jeune  et  glorieux  soldat  qui  était  à 
lui  seul  le  Consulat  tout  entier,  s'il  fût  resté  fidèle  au  génie 
de  la  Révolution  et  à  son  propre  génie.  Cette  noble  expérience, 
qui  méritait  d'être  finie,  ne  devait  pas  être  essayée. 

Des  hommes  que  l'or  avait  corrompus,  que  le  fanatisme 
avait  pervertis  choisissaient  cette  époque  de  grandeur  et  de 
pacification,  demeurée  l'honneur  des  annales  modernes  de  la 
France,  pour  commettre  un  crime  monstrueux.  Une  pieuse 
fille,  sœur  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  de  l'évêque  d'Auxerre, 
M"e  Champion  de  Cicé,  allait  se  trouver  mêlée  au  procès  qui 

'  Thibkaudeau.  Mémoires,  t.  Il,  p.  35C. 
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fut  la  suite  de  ce  crime,  auquel  l'histoire  a  conservé  le  nom 
de  Procès  de  la  machine  infernale.  MUe  de  Cicé  était  accusée 
d'avoir  connu  et  favorisé  les  projets  d'aventuriers,  perdus  dans 
les  bas  fonds  du  royalisme  ;  de  les  avoir  reçus  et  cachés  dans 
sa  demeure.  M.  Bellart  la  défendit;  son  plaidoyer, tant  pour 
l'éclat  de  la  cause  que  pour  l'éclat  du  talent,  a  toujours  été 
considéré  comme  son  chef-d'œuvre.  Un  homme  excellent, 
ami  de  l'orateur,  va  jusqu'à  le  comparer  aux  plus  belles  ha- 
rangues de  l'antiquité  ;  je  ne  rappelle  cette  exagération, 
échappée  à  l'amitié  d'un  esprit  sage,  que  comme  une  preuve 
de  l'enthousiasme  que  M.  Bellart  avait  inspiré  à  ses  con- 
temporains, et  que  près  de  trente  années  écoulées  dépuis 
le  procès  de  Mlle  de  Cicé,  n'avaient  pu  refroidir  dans 
M.  Billecoq. 

Hélas  !  ce  plaidoyer  si  éloquent  n'en  laisse  pas  moins  une 
impression  triste  ;  onycherche,avecune  sorte  d'angoisse,  jus- 
qu'où peuvent  aller,  dans  les  âmes  innocentes,  les  égarements 
des  partis.  Difficiles  et  douloureux  problèmes,  qui  se  cachent 
dans  les  profondeurs  du  cœur  humain,  dont  la  justice  n'a  pas 
toujours  le  nœud,  et  que  l'histoire,  réduite  à  des  conjectures 
et  à  des  soupçons,  est  bien  souvent  impuissante  à  résoudre  ! 

Cette  cause  qui  marque  le  point  culminant  de  la  carrière 
active  de  M.  Bellart,  était  destinée  à  la  clore.  Il  n'avait  pu  être 
impunément,  en  de  pareils  jours,  un  avocat  éloquent  et  pas- 
sionné. Ses  forces  y  avaient  succombé  ;  l'émotion  avait  brisé 
sa  voix;  il  allait  bientôt  quitter  les  audiences,  théâtre  de  chers 
triomphes.  Son  nom  n'y  perdit  rien  :  la  renommée  et  la  con- 
sidération le  suivirent  dans  la  retraite  où  l'attendait  un  digne 
et  laborieux  repos.  Nos  mœurs  actuelles  n'offriront  plus  un 
second  exemple  d'une  destinée  comparable  à  celle  de  M.  Bel- 
lart. Il  semble  que  pour  nous,  la  vie  cesse  avec  le  bruit. 

On  ne  verra  plus  un  avocat,  arraché  au  barreau  avant 
l'âge,  condamné  prématurément  au  silence,  environné  d'une 
jeunesse  respectueuse,  dont  il  reste  le  guide  et  le  modèle. 
M.  Bellart  recevait  alors  le  prix  de  son  caractère,  plus  encore 
que  de  son  talent.  Nous  n'avons  plus  l'idée  de  la  fierté  et  de 
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la  candeur  passionnées  avec  lesquelles  les  avocats  d'alors 
aimaient  leur  profession  ;  ils  ne  voyaient  rien  au-dessus  :  la 
magistrature  n'était  pas  reconstituée  ;  elle  était  loin  d'avoir 
recouvré  son  lustre,  que  l'Empire  ne  devait  pas  lui  rendre. 
Les  fonctions  publiques  n'avaient  pas  encore  cet  attrait  qui 
pousse  vers  elles  tant  de  jeunes  intelligences  auxquelles  pèse 
l'incertitude  inséparable  des  efforts  individuels. 

M.  Bellart  demeurait  au  Marais;  il  avait  acheté,  rue  du 
Grand-Chantier,  une  maison,  fruit  du  pécule  du  barreau,  où 
il  a  vécu  et  où  il  est  mort. 

Notre  magnificence  économe  dédaignerait,  sans  les  imiter, 
les  habitudes  noblement  et  simplement  hospitalières  de  cette 
demeure  de  M.  Bellart  qui  a  toujours  été  ouverte  à  ses  amis. 

Chez  lui,  les  idées  modernes  étaient  médiocrement  en 
honneur;  on  y  aimait,  on  y  regrettait  le  passé. 

Là,  se  réunissaient  des  hommes  jeunes  et  bien  nés  ;  liés 
entre  eux  par  les  mêmes  goûts,  les  mêmes  opinions,  les 
mêmes  passions;  qui  ont  figuré  ensuite,  avec  honneur,  pour 
la  plupart,  dans  la  magistrature  et  au  barreau  ;  qui  ont  tous 
conservé  le  cachet  d'origine,  c'est-à-dire  quelque  chose  d'ex- 
clusif et  de  dédaigneux,  dont  les  rares  survivants,  vieillards 
aujourd'hui,  ont  gardé  à  la  mémoire  de  leur  ancien  maître 
une  tendre  vénération. 

Le  patronage  auquel  se  plaisait  la  bienveillante  gravité 
de  M.  Bellart,  offrait  comme  un  débris  des  mœurs  du  barreau 
romain  :  il  semble  qu'on  lise  dans  Quintilien  la  peinture  de 
la  maison  de  la  rue  du  Grand-Chantier. 

Fréquent abunt  ejus  domum  optimi  jurenes  more  veterum,  et 
veram  dicendi  viam,  quasi  ex  oraculo  pètent.  Nos  ille  formabit 
quasi  eîoquentiœ  parens,et  ut  vêtus  gubernator,  littora  et  portas, 
et  quœ  tempestatum  signa,  quid  secundis  ftuctibus,  quid  adversis 
ratis,  posent  docebit. 

homme  austère  aimait  la  jeunesse;  les  défauts  mêmes 
des  jeunes  gens  allaient  assez  à  son  imagination,  dont  les 
années  n'ont  jamais  pu  parvenir  à  éteindre  la  flamme. 

Lo  26  juin  1813,  il  écrivait  à  un  de  ses  plus  brillants  disci- 
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pies,  aux  succès  duquel  il  a  pu  applaudir  plus  tard,  à  M.  Hen- 
nequin,  qui  était  alors  à  ses  débuts  : 

«  Je  suis  comme  les  vieux  soldats  qui  aiment  encore  à 
»  entendre  parler  guerre  par  les  bons  capitaines.  Je  les 
»  choisis  bien;  je  les  veux  jeunes,  brillants,  vaillants,  pleins 
»  d'honneur.  Je  voulais  aller  vous  porter  votre  itinéraire,  mais 
»  je  suis  un  vrai  forçat,  contraint  de  mettre  tous  mes  mo- 
»  ments  les  uns  au  bout  des  autres.  » 

Il  ne  se  doutait  guère,  lorsqu'il  écrivait  de  la  sorte,  que  son 
nom  allait  être  mêlé  à  des  événements  qui  le  forceraient  à 
changer  contre  de  grands  devoirs  cette  existence  digne  et 
tranquille  dont  il  a  dû,  plus  d'une  fois,  regretter  la  douceur. 

M.  Bellart  était  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine  ;  il 
y  avait  été  appelé,  sous  le  Consulat,  par  un  pouvoir  assez  fort, 
assez  juste,  assez  habile  pour  tenter  et  opérer  la  réconciliation 
des  partis;  il  n'avait  pas  cessé  d'y  siéger  pendant  toute  la 
durée  de  l'Empire;  il  y  était  encore,  en  1814,  au  milieu  des 
intrigues,  des  passions,  des  intérêts  qui  précédèrent  et  pré- 
parèrent la  Restauration,  fl  y  a  des  spectacles  auxquels  on 
n'assiste  pas  sans  tristesse  :  tel  était  celui  qu'offraient  alors 
quelques  prêtres  peu  édifiants,  des  révolutionnaires  fatigués, 
des  serviteurs  ingrats,  d'honnêtes  gens  trompés,  des  aventu- 
riers à  l'affût,  réunis  par  des  passions  diverses,  pour  en  finir 
à  temps  avec  un  pouvoir  dont  la  tâche  était  accomplie ,  qui 
n'avait  plus  rien  à  leur  donner,  rien  à  leur  promettre,  que  la 
fortune  qu'il  avait  lassée  ne  justifiait  plus  aux  yeux  du  plus 
grand  nombre.  Les  événements  de  l'histoire  nous  étonnent, 
toujours  par  leurs  ressorts  cachés  ;  on  se  demande  d'où  ils 
viennent  :  ils  naissent  trop  souvent  comme  naissent  tant  de 
choses,  de  la  corruption.  Nous  oublions  que  ce  sont  les  hommes 
qui  les  font,  et  que  les  hommes  laissent,  à  tout  ce  qu'ils  tou- 
chent, quelque  chose  de  leur  misère. 

La  politique,  particulièrement,  ne  veut  pas  être  vue  de 
près.  Elle  a  pour  réussir  des  recettes  dont  l'emploi  exige  des 
mains  trop  hardies  ou  des  âmes  trop  faciles.  Ceux  dont  je  viens 
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de  parler  ne  pensaient  qu'à  eux;  aucune  passion  généreuse 
ne  les  animait  ;  c'était  leur  intérêt  qu'ils  voulaient  servir  en 
renversant  l'Empire,  leur  injure  qu'ils  voulaient  venger;  mais 
ils  étaient,  pour  la  plupart  prudents,  prévoyants  ;  ils  connais- 
saient leur  temps  et  leur  pays;  ce  n'était  pas  pour  rien  qu'ils 
avaient  été  mêlés  à  beaucoup  de  catastrophes  et  à  beaucoup 
d'intrigues;  ils  comptaient  peu  sur  la  reconnaissance  des 
princes  ou  des  partis  ;  il  leur  fallait  mieux  que  des  pro- 
testations et  des  promesses  ;  ce  fut  ainsi  que,  grâce  à  leurs 
lenteurs,  à  leurs  calculs,  à  leur  défiance,  la  France  eut  le 
temps  de  se  remettre,  et  qu'elle  échappa  à  des  ressentiments 
et  à  des  prétentions  qui  finirent  par  perdre  la  Restauration, 
morte  à  la  peine,  après  avoir  tenté  vainement,  par  tous  les 
moyens,  de  les  apaiser  et  de  les  satisfaire. 

C'était  ce  que  ne  voulaient  pas  comprendre  d'autres 
hommes  plus  droits,  plus  honnêtes,  plus  sincères,  mais  moins 
habiles,  moins  expérimentés,  qui  s'étaient  imaginé,  dans  la 
candeur  de  leur  dévouement,  que  les  révolutions  doiveut  finir 
comme  elles  ont  commencé,  c'est-à-dire  par  l'enthousiasme, 
ce  qui  n'est  pas  vrai.  Les  révolutions  finissent  par  raison,  par 
intérêt,  par  lassitude.  Seulement,  nous  oublions  que  les  pas- 
sions qui  s'éteignent  en  nous,  se  rallument  en  d'autres,  plus 
ardentes  et  plus  impatientes  qu'elles  ont  jamais  été  en  nous- 
mêmes  et  que  c'est  à  ces  courants  opposés  d'agitation  et 
de  repos  qu'est  due  la  vie  des  sociétés. 

Il  y  a  des  moments  où  on  croit  que  tout  est  fini,  et  1814  a 
été  un  de  ces  moments-là.  Les  hommes  qui  pensaient  ainsi, 
se  demandaient  alors  ce  qu'il  y  avait  de  si  difficile  à  renverser 
un  pouvoir  qui,  depuis  longtemps,  leur  pesait,  et  à  rappeler 
Bans  délai  et  sans  condition  des  princes  vers  lesquels  les  ra- 
menaient leurs  intérêts  et  leurs  affections. 

M.  Ii<  liait  était  de  ceux-là;  jamais  homme  ne  fut  moins  per- 
Bonnel;  aussi,  dans  sa  conduite,  il  n'y  aura  ni  combinaison,  ni 
arrière-pensée,  ni  calcul  ;  l'idée  seule  d'un  marché  lui  répugnait 
et  blessait  tout  à  la  fois,  dans  sa  pensée,  la  grandeur  de  la  mo- 
narchie et  la  sincérité  de  ses  sentiments.  Enfin  l'Empire,  quoique 
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agonisant,  n'était  pas  mort  ;  les  ouvriers,  les  soldats,  quelques 
fonctionnaires  avaient  à  son  service  des  bras  dévoués  et  des 
cœurs  fidèles  ;  il  y  avait  peut-être  quelque  danger  à  porter  le 
dernier  coup  à  ce  terrible  pouvoir  qui  se  débattait  dans  les  con- 
vulsions dernières.  Or  le  danger  ne  déplaisait  pas  à  M.  Bellart, 
il  l'attirait  :  sacrifice,  danger,  dévouement,  tout  se  réunissait 
pour  tenter  un  cœur  comme  le  sien. 

Le  conseil  général  du  département  delà  Seine  était  composé 
de  vingt-quatre  membres,  hommes  riches  et  considérables, 
dont  la  plupart  avaient  été  choisis  dans  la  haute  bourgeoisie  et 
dans  la  haute  industrie  ;  quelques-uns  portaient  des  noms  que 
recherchent  les  pouvoirs,  qui  leur  servent  de  décoration  plutôt 
que  d'appui  ;  tous  avaient  les  vertus  et  les  qualités  qui  sont 
destinées  à  honorer  la  vie  privée  et  à  défendre  les  gouverne- 
ments tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'être  défendus. 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  de  M.  Bellart  et  écrits  de  sa  main, 
quelques  détails  sur  cette  proclamation  fameuse  qui  depuis 
longtemps  sont  de  l'histoire,  qui  marquent  le  point  capital 
de  sa  vie  et  qui,  pour  cette  double  raison,  ne  doivent  pas  être 
oubliés. 

«  30  mars  1814,  conférence  avec  M.  Gauthier  d'Hauteserve, 
»  pour  lui  proposer  la  proclamation  des  Bourbons...  Oui. 

»  Conférence  avec  Pérignon  dans  le  même  objet...  Oui. 

»  Je  passe  la  soirée  et  une  partie  de  nuit  à  la  rédiger. 

»  Je  convoque  pour  le  lendemain  31  mars,  onze  heures 
»  du  matin,  dans  mon  cabinet,  et  pour  affaires  très-urgentes  : 
»  MM.  Le  marquis  d'Harcourt,  Gauthier, 
»  Lebeau,  Pérignon, 
»  Raymond  Delaître,  Barthélémy. 

»  Tous  membres  du  Conseil  général. 

»  31  mars.  Réunion  des  six  ci-dessus,  avec  moi  dans  mon 
cabinet,  à  onze  heures. 

»  M.  de  Lamoignon,  que  je  n'ai  pas  convoqué  et  qui  a  eu 
»  vent  de  ce  que  je  veux  faire,  y  vient. 

»  Je  n'ai  pas  convoqué  M.  de  Lamoignon,  non  que  je  ne 
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»  sache  qu'il  est  royaliste,  mais  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  le 
»  placer  entre  son  devoir  et  son  affection ,  il  est  beau-frère 
»  du  grand-juge  M.  Mole. 

»  La  proclamation  est  arrêtée  à  l'unanimité. 

»  M.  Lebeau,  président  du  conseil,  convoque  à  l'instant 
»  le  conseil  pour  le  lendemain,  deux  heures,  à  l'Hôtel-de- 
»  Ville  et  lire  même  notre  proclamation  à  M.  de  Talleyrand, 
»  qui  était  président  d'une  commission  du  gouvernement 
»  provisoire  qui  venait  de  s'établir  de  fait. 

»  Nous  y  trouvons  le  prince  de  Schwartzemberg. 

»  Très-froid  accueil  de  M.  de  Talleyrand. 

»  Nous  en  sommes  surpris. 

»  Nous  n'en  tenons  pas  moins  à  notre  résolution. 

»  1er  avril,  à  onze  heures  nous  allons  à  la  ville,  nous  de- 
»  mandons  au  préfet  qu'on  nous  ouvre  notre  salle  ;  il  nous  la 
»  fait  ouvrir  et  ordonne  qu'on  nous  remette  nos  registres. 

»  Lebeau  avait  convoqué  tout  le  conseil,  moins  Daviliers. 
»  Celui-ci,  menacé  de  faire  faillite,  avait  reçu  de  Napoléon  un 
»  prêt  de  1,500,000  fr.  qui  l'avait  sauvé;  nous  pensâmes 
»  tous  qu'il  fallait  l'omettre. 

»  Sur  vingt-quatre  membres  du  conseil  nous  ne  nous 
»  trouvâmes  que  treize,  sa\oir  :  nous  sept  de  l'assemblée 
»  d'hier,  plus 

»  MM.  Montamant,  Boscheron, 
»  Bonhomet,  Vial, 
))  Badenier,  Thibon. 

»  Thibon  refuse  de  signer. 

»  Nous  invitons  Boscheron  et  Vial,  presque  septuagénaires, 
»  à  ne  pas  signer  pour  ne  pas  exposer  leur  vieillesse  aux  dan- 
»  gers  que  cet  acte  peut  entraîner  pour  eux.  Ils  veulent  signer; 
»  Boscheron  même  demande  avec  chaleur  si,  parce  qu'il  est 
»  vieux,  on  le  croit  moins  homme  de  bien.  Les  trois  autres 
»  signent  !  Nous  courons  tous  le  soir  pour  faire  imprimer, 
»  afficher  et  mettre  dans  les  journaux  la  proclamation  ;  tous 
»  en  ont  peur!  nous  ne  trouvons  que  le  Journal  des  Débats 
»  qui  veuille  s'en  charger.  Nous  y  sommes  parfaitement  ac- 
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»  cueillis  par  MM.  Michaud,  Nicolie  et  l'abbé  Mutin;  elle  est 
»  affichée  la  nuit,  elle  parait  dans  le  Journal  des  Débats,  le 
»  2  avril  ;  elle  n'a  jamais  été  insérée  dans  le  Moniteur.  Le  Moni- 
»  teur  n'en  a  jamais  parlé,  M.  de  Talleyrand  ne  Fa  pas  voulu.  » 

On  voit  ici  comment  se  font  les  restaurations.  Ce  n'est  pas 
plus  difficile  que  cela,  qui  le  croirait?  quelques  vieillards,  des 
bourgeois  timides,  un  avocat  courageux,  un  préfet  complai- 
sant, il  n'en  faut  pas  davantage  pour  relever  les  pouvoirs, 
comme  il  en  faut  moins  encore  pour  les  abattre,  quand  leur 
heure  à  tous  est  venue  !  Or,  il  fallait  bien  que  l'heure  de  l'Em- 
pire eût  sonné,  puisqu'un  préfet  qui  lui  devait  tout,  aidait  à  le 
renverser.  Ainsi  s'accomplissent  les  événements  qui  chaugent 
la  destinée  des  nations  ;  événements  dont  l'histoire  ne  sait  pas 
toujours  le  secret  et  qu'elle  ne  dit  jamais  qu'à  moitié. 

La  proclamation  de  M.  Bellart  fut  un  acte  capital;  elle  déjoua 
plus  d'un  calcul  ;  elle  trompa  plus  d'une  espérance  ;  elle  fit 
cesser  des  lenteurs  intéressées;  elle  força  à  parler  ceux  qui 
auraient  voulu  se  taire;  elle  fut  d'ailleurs  ce  qu'elle  devait 
être,  violente,  excessive  :  tout  y  prêtait  ;  l'occasion,  l'écrivain 
et  le  public  auquel  on  s'adressait,  public  crédule  et  violent, 
comme  sont  tous  les  publics  quand  la  passion  s'en  mêle,  et 
pour  lequel  on  ne  pouvait  pas  être  trop  injuste.  Il  y  a  un  genre 
de  déclamation  particulier  à  M.  Bellart  qui  sent  son  époque  et 
qu'on  retrouve  là  comme  partout  : 

«  Que  nous  parle-t-on  de  ses  victoires  passées  ?  Quel  bien 
»  nous  ont-elles  fait  ces  funestes  victoires?  La  haine  des 
»  peuples,  les  larmes  de  nos  familles,  le  célibat  forcé  de  nos 
»  filles,  la  ruine  de  toutes  les  fortunes,  le  veuvage  prématuré 
»  de  nos  femmes...  Voilà  ce  que  nous  ont  produit  ses 
»  victoires. » 

Il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  de  la  Restauration  ait 
rien  fait  en  1814  pour  M.  Bellart;  qui  sait  si  les  rois  aiment  au- 
tant de  courage,  autant  de  dévouement,  autant  d'imprudence? 
Il  ne  paraît  pas  non  plus  qu'il  eu  ait  été  mécontent  ou  surpris; 
comme  il  n'avait  compté  sur  rien,  il  n\  avait  pas  pour  lui 
de  mécompte.  11  était  de  ceux  qui  ne  sont  jamais  difficiles  en 
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fait  de  paiement,  parce  qu'ils  ont  pris  la  précaution  dans  leur 
conscience  de  se  payer  eux-mêmes.  Il  aurait  pu  dire  ce  que 
disait  d'Aubigné  de  ses  compagnons  et  de  lui  : 

«  Quand  je  me  suis  vu  croisé  par  mes  inférieurs  ou  mes 
protégés ,  je  me  suis  payé  en  disant  :  Eux  et  moi  avons 
bien  servi,  eux  à  la  fantaisie  du  maître,  et  moi  à  la  mienne 
qui  me  tient  lieu  de  récompense.  » 

Si  les  Bourbons  oublièrent  ou  parurent  oublier  ce  qu'il 
avait  fait,  Napoléon  s'en  souvint  :  son  nom  fut  inscrit  dans  le 
décret  qui  porte  la  date  du  6  avril  1815,  qui  avait  été  rendu  à 
Lyon  le  12  mars,  à  côté  de  ceux  de  MM.  Lynch,  de  LaRoche- 
jacquelin,  deVitrolles,  Alexis  de  Noailles,  duc  de  Raguse,  Sos- 
thène  de  LaRochefoucaid,  etc.  Leurs  biens  étaient  séquestrés, 
eux-mêmes  devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
être  jugés  conformément  aux  lois. 

L'histoire  dira  quelle  fut  la  conduite  des  compagnons  de 
l'empereur,  plus  sages,  mieux  inspirés  que  lui,  qui  n'avaient 
pas  entendu  en  rendant  l'empire  à  la  France  lui  rendre  les 
violences  du  bon  plaisir.  Le  grand  maréchal  Bertrand  refusa 
de  contre-signer  le  décret.  «  Si  le  régime  des  séquestres  et  des 
proscriptions  recommence,  s'écriait  Labédoyère  avec  l'impé- 
tuosité de  son  àme,  ce  sera  bientôt  fini.  »  Nobles  paroles  dont 
le  souvenir  aurait  dû  mieux  servir  celui  qui  les  avait  pro- 
noncées ! 

Il  faut  ajouter  que  le  décret  ne  reçut  pas  son  exécution  ; 
qu'aucun  de  ceux  qui  en  avaient  élé  menacés  ne  fut  l'objet 
de  recherches  et  que  M.  Bellart,  personnellement,  put  sans 
danger  et  sans  difficulté  se  retirer  en  Angleterre  où  il  laissa 
passer  le  long  et  fatal  intervalle  des  cent  jours.  Cet  intervalle 
touchait  à  sa  fin,  lorsque  parut  sous  ce  titre:  «  Essai  surla légi- 
timité; »  un  écrit  de  M.  Bellart,  qui  essayait  de  fixer  les  incer- 
titudes, de  dissiper  les  défiances  qu'excitait  le  nom  des  Bour- 
bons, qu'il  offrait  à  la  France  comme  seul  moyen  de  liberté,  de 
conservation  et  de  salut.  Cet  écrit,  dû  à  un  travail  hâtif,  n'an- 
nonce dans  son  auteur  ni  science  de  la  politique,  ni  habileté 
à  en  parler  la  langue.  11  est  plus  sage  cependant  qu'on  n'aurait 
i.  iO 
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pu  l'attendre  d'un  homme  passionné  naturellement  qui  écri- 
vait dans  des  jours  de  passion.  On  sent  que  l'expérience  ne  lui 
a  pas  été  inutile  et  qu'il  voit  à  quelles  conditions  les  princes 
qu'il  aime  peuvent  prétendre  à  gouverner  la  France.  Il  n'ap- 
partient pas  à  l'école  théocratique  et  absolutiste  qui  repousse 
les  constitutions  et  les  pouvoirs  réglés.  Loin  de  là:  «  Partout, 
»  écrit-il,  les  rois  se  relâchent  de  la  partie  de  l'autorité  que 
»  l'imperfection  humaine  avait  rendue  ^excessive...  Tous  ils 
»  reviennent  au  pouvoir  modéré,  tous  ils  donnent  des  cons- 
7)  titutions  à  leurs  peuples,  dans  vingt  ans,  il  n'y  aura  plus  de 
»  despotisme  en  Europe.  » 

Il  y  a  dans  ce  livre  quelques  belles  pages  sur  le  respect 
dont  l'oubli  trahit  la  déchéance  des  individus  et  des  peuples  ; 
noble  sentiment  qui  s'allie  à  tous  les  nobles  sentiments  et  qui, 
par  cela  même  relève  celui  qui  l'éprouve  au  moins  autant  que 
celui  qui  l'inspire. 

«  Les  premiers  magistrats  ne  reçurent  jamais  plus  d'hom- 
mages que  des  hommes  vraiment  dignes  d'être  libres. 

Cet  écrit  a  un  défaut  de  mesure  qui  ôte  à  la  pensée  son 
sérieux  et  sa  vérité.  L'auteur  veut  dégoûter  des  grands 
hommes  la  France  qui  avait  alors  un  peu  le  droit  d'en  être 
lasse  et  qui  savait  trop  ce  qu'ils  lui  coûtaient  ;  il  ne  trouve  rien 
de  mieux  à  dire  que  ceci  : 

«  Heureux,  cent  fois  heureux  les  peuples  sur  qui  régnèrent 
les  rois  dont  l'histoire  tait  les  noms.  On  s'assoupit  en  lisant 
les  fastes  et  les  périodes  insignifiantes  ;  mais  leurs  contempo- 
rains dormirent  aussi.  » 

Tout  cela  était  faux;  la  vérité,  l'histoire,  la  politique  n'y 
trouvaient  pas  leur  compte.  Est-ce  ainsi  qu'il  fallait  plaider  la 
cause  de  la  royauté  légitime  devant  un  peuple  qui  a  besoin 
d'action,  et  qui  met  trop  facilement  l'action  dans  les  princes 
au  premier  rang  des  vertus.  Que  sont  devenus  les  rois  fainéants? 
Tristes  fantômes,  ils  n'ont  fait  que  passer  en  laissant  derrière 
eux  un  souvenir  avili. 

Ces  quelques,  pages  qui  ne  sont  dénuées  néanmoins  ni  de 
bon  sens,  ni  de  modération,  ni  de  prévoyance,  serviront  à 
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expliquer  plus  tard,  les  idées,  les  opinions,  la  conduite  politi- 
que de  M.  Bellart. 

Né  du  peuple,  habitué  à  une  profession  indépendante  qui 
avait  suffi  à  sa  renommée  et  à  sa  fortune  ;  élevé  tout  d'un  coup 
aux  hautes  fonctions  de  la  magistrature,  qui  le  trouvèrent 
prêt,  parce  qu'il  s'y  était  préparé  par  sa  vie  entière;  il  aimait 
par  raison,  par  souvenir,  par  sentiment,  la  vieille  royauté  de 
son  pays,  dans  laquelle  il  honorait  le  pouvoir  qui  avait  fait  la 
France,  qui  avait  émancipé  les  communes  et  constitué  le 
tiers- état. 

Amoureux  de  la  liberté  civile,  moins  épris  de  la  liberté 
politique  qu'il  avait  acceptée  avec  confiance  et  qu'il  plaçait 
sous  la  tutelle  de  la  royauté  ;  homme  d'ordre,  d'autorité, 
d'administration,  de  justice,  il  comprenait  peu  de  chose  au 
royalisme  aristocratique  et  provincial,  qui  ne  voulait  rien  re- 
cevoir ni  de  la  révolution,  ni  de  la  royauté,  qui  chercha  que- 
relle à  toutes  les  deux,  que  ses  regrets  rejetaient  dans  un 
passé  inaccessible,  et  dont  la  majorité  delà  Chambre  de  4815 
devait  rester  l'expression  menaçante. 

Aussi,  malgré  l'ardeur  commune  de  leurs  opinions,  était-il 
comme  dépaysé  au  milieu  d'hommes  dont  la  hardiesse  et  les 
prétentions  scandalisaient  sa  fidélité. 

Leur  royalisme  n'était  pas  le  sien  ;  étranger  à  toutes  les 
nouveautés,  sans  prétention,  sans  prévention,  il  en  était 
à  la  politique  de  la  bourgeoisie  d'autrefois,  avec  le  même 
dévouement,  la  même  liberté. 

Tandis  que  beaucoup  d'hommes,  animés  de  vieux  ressenti- 
ments, semblaient  vouloir  compter  avec  la  royauté,  et  prendre 
sur  elle  leur  revanche  de  défaites  dont  rien  à  leurs  yeux 
n'avait  effacé  l'injure,  il  n'a  d'autre  souci  que  de  la  défendre 
contre  ceux  qui  veulent  la  subjuguer,  aussi  bien  que  contre 
ceux  qui  veulent  l'abattre. 

On  le  verra  accepter  sans  répugnance  et  sans  récrimination 
l'ordonnance  du  o  septembre  l<Sl(i,  par  laquelle  le  parti  aris- 
tocratique, qui  se  croyait  à  la  veille  de  ressaisir  le  pouvoir, 
reçut  une  blessure  qui  saigne  encore  après  un  demi-siècle. 
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Nommé  président  d'un  des  collèges  électoraux  du  départe- 
ment de  la  Seine,  aux  élections  qui  suivirent  sa  dissolution, 
il  y  prêchait  la  conciliation  avec  un  zèle  qu'il  faut  louer,  quoi- 
qu'il eût  pu  être  plus  adroit. 

Il  invitait  les  électeurs  à  repousser  les  «  brouillons  de  toute 
»  espèce,  et  à  se  fier  au  roi,  à  ce  second  Numa,  pur,  comme  le 
»  premier,  des  faiblesses  humaines,  et  comme  lui  en  com- 
»  merce  avec  le  ciel.  » 

La  flatterie  aurait  pu  être  plus  heureuse,  mais  M.  Bellart 
n'avait  pas  la  main  légère;  il  flattait  avec  excès,  comme  font 
tous  ceux  qui  n'ont  ni  le  goût,  ni  l'habitude  de  flatter  ;  il  con- 
naissait mal  les  anciens  ;  il  les  citait  mal  ;  il  n'y  avait  que  -lui 
pour  parler  ainsi  d'un  vieux  roi,  positif,  sceptique,  spirituel, 
qui  n'avait  jamais  passé  a  pour  être  en  commerce  avec  le  ciel;» 
dont  la  jeunesse  s'était  usée  dans  les  intrigues,  dont  la  vieil- 
lesse prématurée  n'avait  pas  la  gravité  qu'aurait  exigée  la 
double  majesté  de  l'âge  et  du  trône  ;  roi  bel  esprit  et  frivole, 
sans  passion  comme  sans  système,  qu'on  avait  vu  promener 
au  travers  des  nations,  non  sans  dignité,  sa  royauté  errante  ; 
tout  à  la  fois  jaloux  et  ennuyé  du  pouvoir,  plein  de  la  gran- 
deur de  sa  race,  doué  de  bon  sens  et  de  sang-froid,  peu  enclin 
aux  chimères,  peu  disposé  à  jouer  sa  couronne  sur  un  coup 
de  tête,  regardant  après  lui  les  autres  rois,  comme  des  parve- 
nus; qui  s'était  fait  respecter  de  l'Europe,  qui  n'aurait  pas 
mieux  demandé  que  de  s'en  faire  craindre,  pour  lequel  les 
malheurs  de  l'exil  n'avaient  pas  été  sans  profit,  et  qui  aurait 
été  homme  à  fonder  par  sa  sagesse,  sa  patience,  son  adresse,  le 
gouvernement  constitutionnel,  si  les  esprits  eussent  été  prêts 
pour  le  recevoir. 

Une  royauté  comme  celle-là  n'allait  pas  à  M.  Bellart  ;  il  n'y 
avait  pas  là,  pour  lui,  assez  de  mystère,  assez  de  grandeur.  Il 
fallait  autre  chose  à  une  imagination  comme  la  sienne,  que 
le  calcul  n'avait  pas  refroidie,  que  l'expérience  n'avait  pas 
apaisée,  qui  aimait  à  caresser  dans  ses  rêves  un  idéal  de 
monarchie  probe,  paternelle,  religieuse  ;  pour  lequel  Numa  et 
Égérie  elle-même,  n'étaient  pas  de  trop. 
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Il  fallait  que  le  souvenir  de  Numa  eût  frappé  singulièrement 
II.  Bellart,  puisqu'on  le  trouve  dans  Y  Essai  sur  la  légitimité 

dont  je  viens  de  parler. 

«  Ainsi  fit  autrefois  Numa  lui-même,  il  composait  des  lois 
paternelles  qu'il  donnait  à  Rome  ;  mais,  pour  les  rendre  plus 
durables,  il  feignit  de  les  recevoir  d'une  déesse,  qui  se  com- 
muniquait à  lui  dans  le  fond  des  forêts.  » 

La  mesure,  je  l'ai  dit,  manquait  à  M.  Bellart.  Hélas!  on  ne 
le  verra  que  trop.  Il  y  avait  en  lui,  sous  une  apparence  sévère, 
une  impétuosité  naturelle,  qui  le  poussait  au  milieu  des  diffi- 
cultés. Comme  il  aurait  rougi  de  ne  dire  qu'à  moitié  ce  qu'il 
pensait,  il  lui  est  arrivé  bien  souvent  d'aller  au  delà  de  sa 
pensée.  Voilà  pourquoi,  sans  compter  d'autres  raisons,  la 
politique  n'était  pas  son  fait  ;  il  n'était  pour  cela  ni  assez  pru- 
dent, ni  assez  patient,  ni  assez  changeant,  ni  assez  dépendant. 
L'homme  qui  est  décidé  à  n'appartenir  qu'à  lui-même,  est 
gêné  dans  la  politique  ;  les  qualités  qui  font  le  magistrat  ne 
font  pas  l'homme  politique,  tant  s'en  faut.  La  droiture  et  la 
simplicité  du  juge  seraient  un  embarras  pour  le  dernier. 
M.  Bellart  devait  en  être  la  preuve  :  son  intelligence,  d'ailleurs, 
se  prêtait  mal  à  ces  manèges.  Elle  avait  de  l'élévation,  elle 
n'avait  pas  d'ouverture  ;  toutes  les  idées  n'y  pénétraient  pas  ; 
il  fallait  peu  de  chose  pour  l'émouvoir  ;  les  partis  ne  pouvaient 
pas  compter  sur  lui;  de  même  qu'on  l'a  vu,  après  1816,  se 
séparer  des  hommes  qu'il  aimait,  dont  il  avait  les  idées  et 
presque  les  passions;  on  le  verra,  en  1819,  combattre  les  lois 
de  la  presse,  les  plus  libérales  que  nous  ayons  eues,  que  la 
France,  suivant  lui,  n'était  pas  assez  forte  pour  porter,  et  qui 
n'étaient  bonnes  qu'à  irriter  les  esprits  et  à  perpétuer,  en  les 
facilitant,  des  controverses  pleines  de  dangers. 

M.  de  Serres  était  alors  ministre  de  la  justice  ;  esprit 
brillant,  cœur  noble,  caractère  sérieux  et  sincère,  qu'il  fai- 
llit n'avoir  vu  qu'un  instant  pour  lire  sur  son  visage  l'ar- 
deur qui  le  dévorait.  Émigré,  il  avait  appris,  ce  qui  était 
arrivé  à  plus  d'un  émigré,  à  aimer  la  liberté  dans  les  rangs 
de  l'armée  de  Condé,  par  le  spectacle  des  vanités  et  des  t'ai- 
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blesses,  contre  lesquelles  les  plus  rudes  épreuves  ne  devaient 
pas  être  de  suffisants  remèdes.  Premier  président  de  la  Cour 
de  Colmar,  la  magistrature  n'avait  rien  eu  à  lui  apprendre  en 
fait  de  dignité  et  d'intégrité.  Député  à  la  seconde  Restaura- 
tion, il  avait  résisté  à  des  entraînements  funestes  avec  un  cou- 
rage et  un  talent  qui  ne  faiblirent  jamais.  Avec  cela,  inquiet, 
ombrageux,  susceptible,  plus  grand  orateur  que  grand  mi- 
nistre, à  peine  maître  de  ses  impressions,  ignorant  les  partis, 
comptant  sur  leur  reconnaissance  et  sur  leur  bonne  foi;  im- 
patient de  la  contradiction,  confondant  les  principes  avec  les 
hommes  qui  font  trop  souvent  des  principes  un  instrument  nu 
un  masque,  se  laissant  aller  à  des  mots  désespérés  que  la  poli- 
tique ne  Connaît  pas  ;  il  allait  bien  vîtè  se  décourager  et  décou- 
rager ceux  qui  le  servaient  et  qui  le  suivaient  ;  homme  de  bien, 
homme  éminent,  dont  le  nom  devra  être  prononcé  avec  res- 
pect, tant  que  la  vertu  et  le  talent  seront  comptés  pour  quelque 
chose,  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  d'avoir  eu  plus  de 
vérité,  de  passion,  d'éloquence,  qu'il  ne  sied  d'en  avoir  à 
un  ministre. 

M.  de  Serres  avait  conçu  l'espoir  de  réconcilier  la  France 
avec  la  vieille  monarchie  par  la  liberté.  Noble  espoir,  qui  fut 
un  rêve,  par  lequel  sa  vie  fut  troublée  et  abrégée,  et  qui,  seul, 
suffirait  à  excuser  plus  d'une  faute. 

M.  de  Serres  et  M.  Bellart  n'avaient  pas  les  mêmes  opi- 
nions, mais  ils  avaient,  ce  qui  valait  mieux,  les  mêmes  senti- 
ments. Si  l'un  était  plus  simple,  plus  naturel,  plus  éloquent, 
on  n'aurait  pu  dire  lequel  des  deux  était  le  pilus  droit,  le  plus 
dévoué,  le  plus  sincère.  Au  fond,  ils  se  ressemblaient;  ils 
avaient  la  même  candeur,  la  même  impétuosité,  la  même 
impatience  qui  devait  les  servir  et  les  perdre.  M.  de  Serres, 
habitué  aux  triomphes  de  la  tribune ,  au  maniement  des 
affaires  publiques,  au  commerce  d'hommes  distingués  qui  le 
regardaient  comme  leur  chef,  avait  contracté,  pour  la  liberté 
politique,  un  goût  que  M.  Bellart  ne  partageait  pas  ;  celui-ci 
s'en  défiait.  Il  craignait  que  le  tempérament  de  la  France 
n'y  fût  pas  propre;  il  aurait  voulu  qu'on  ne  la  lui  administrât 


M.    BELL ART.  151 

qu'à  petite  dose,  comme  on  fait  d'un  remède  énergique  au- 
quel il  faut  se  faire  peu  à  peu. 

Il  y  avait  alors,  auprès  de  M.  de  Serres,  quelques  hommes 
qui  ne  devaient  pas  longtemps  encore  être  ses  amis ,  que  la 
France  a  appris  depuis  à  connaître  davantage,  qui  ont  aimé  le 
pouvoir,  qui  l'ont  exercé,  chez  lesquels,  malgré  leurs  succès, 
la  science,  l'expérience,  l'éloquence  ont  semblé  être,  dans  leurs 
mains,  plutôt  des  ornements  que  des  instruments  utiles. 

M.  Bellart  leur  en  voulait;  il  était  injuste  envers  eux,  il  ne 
rendait  pas  justice  à  leur  mérite  et  à  leurs  intentions  : 

«  Somnambules  politiques,  croyant  raisonner  quand  ils  ne 
font  que  rêver  ;  ne  sentant,  ne  voyant,  n'entendant  rien  de  ce 
qui  se  passe  autour  d'eux,  ne  soupçonnant  ni  embarras  ni 
obstacles;  percevant  uniquement  leurs  idées  au  moyen  de 
l'intuition;  n'y  découvrant,  n'y  contemplant  qu'un  seul  objet 
bien  isolé  de  tout,  bien  abstrait,  vers  lequel  ils  tendent  en  ligne 
directe,  les  yeux  fermés,  et  sans  s'en  détourner  jamais;  ne  se 
doutant  même  pas,  dans  leur  imprudente  hardiesse,  des  voies 
hasardeuses  qui  les  conduisent  vers  lui;  marchant  pour  le 
suivre  et  le  saisir,  sur  le  faîte  escarpé  de  leurs  maisons,  jus- 
qu'à ce  que,  parvenus  dans  leur  marche  délirante  à  l'extrémité 
du  toit,  une  chute  immense  vienne  les  avertir  au  fond  de 
l'abîme,  lors  d'un  réveil,  hélas  !  trop  tardif,  du  danger  énorme 
qu'il  y  a  d'agir  dans  le  sommeil  et  de  s'écarter  des  routes 
communes.  » 

Est-ce  là  un  portrait  que  cet  amas  de  couleurs  qui  ne  per- 
mettent pas  de  voir  ceux  qu'on  a  voulu  peindre? 

Il  y  a  cependant  quelques  traits  énergiques  et  vrais  cans 
un  discours  qu'il  n'a  pu  prononcer  à  la  tribune  à  cause  de  sa 
santé  déjà  gravement  altérée  à  cette  époque,  et  dont  le  Moni- 
teur a  refusé  l'insertion  ;  M.  Bellart,  comme  on  voit,  n'était 
pas  heureux  avec  le  Moniteur. 

«  Nous  périssons  de  métaphysique...  Nous  voici  comme  les 
»  Grecs  du  temps  de  la  prise  de  Constantinople  ;  un  barbare 
ï>  était  à  leurs  portes  ;  ils  posaient  les  armes  pour  se  livrer  à 
»  des  disputes  sans  fin,  sur  ce  que  la  théologie  offrait  de  plus 
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»  subtil...  Nous,  nous  disputons  de  l'essence  de  la  liberté  pu- 
»  blique,  des  bornes  de  l'autorité  royale,  des  contre-poids 
»  politiques,  du  juste  équilibre  à  établir  entre  les  pouvoirs  : 
»  toutes  thèses  périlleuses  dans  lesquelles  un  pas  de  plus  ou 
»  un  pas  de  moins  peut  nous  mener  à  notre  destruction.  » 

M.  Bellart,  en  parlant  de  la  sorte,  y  allait  de  très-bonne 
foi;  seulement  le  danger  qui  était  réel  et  qu'il  connaissait 
plus  qu'un  autre,  lui  ôtait  son  sang-froid  ;  il  ne  voyait  pas 
qu'il  faut  vivre  avec  ses  maux  ;  que  les  sociétés  n'ont  été,  à 
aucune  époque,  faites  pour  le  repos;  que  le  passé  ne  convien- 
drait aujourd'hui  à  personne,  même  à  ceux  qui  s'en  sont  fait 
une  chimère,  objet  de  leurs  regrets;  que  cet  équilibre  qu'il 
raille,  qui  n'est  pas,  en  effet,  facile  à  trouver,  n'en  est  pas 
moins  le  plus  beau  problème  que  se  soit  jamais  posé  l'intelli- 
gence humaine  ;  qu'il  est  enfin  le  dernier  mot  de  la  civilisation 
et  la  base  dont  les  pouvoirs,  quels  qu'ils  soient,  ont  l'in- 
dispensable besoin  si  on  ne  veut  pas  qu'ils  chancellent  et 
qu'ils  tombent. 

Il  y  a  eu  dansla  vie  deM.  Bellart  un  momentoù  l'exagération 
qui  lui  était  naturelle,  que  l'intempérance  du  barreau  n'avait 
pas  corrigée,  a  porté  à  sa  mémoire  un  coup  dont  elle  ne  s'est 
pas  relevée.  Cet  homme  qui  aurait  eu  toutes  les  vertus  du 
magistrat,  s'il  en  avait  eu  le  sang-froid,  ne  s'était  pas  assez 
dit  qu'il  n'en  est  pas  de  celui  qui  accuse  comme  de  celui  qui 
défend  ;  on  passe  tout  à  celui-ci  quand  il  a  ouvert  votre  âme 
à  l'émotion,  à  la  pitié.  Le  premier,  au  contraire,  ne  peut  jamais 
avoir  assez  de  calme  et  de  simplicité  ;  sa  parole  s'en  relève  et 
sa  rigueur  s'en  justifie.  La  violence  dans  sa  bouche  ressemble 
à  une  cruauté.  Il  est  même  des  hommes  qui,  en  vertu  de  la 
gloire  et  des  services  rendus,  ont  mérité  dans  leur  chute  d'être 
accusés  avec  respect.  Qui  en  fut  plus  digne  que  le  soldat  illus- 
tre qui  comparaissait  devant  la  Cour  des  Pairs,  dans  l'été 
de  1815. 

Qu'a-t-on  reproché  à  M.  Bellart  dans  sa  conduite  envers  le 
maréchal Ney?  de  l'avoir  accusé;  c'était  son  devoir;  de  l'avoir 
accusé  injustement;  on  ne  saurait  le  dire,  à  moins  qu'on  ne 
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voulût  compter  pour  rien  les  engagements  du  drapeau  et  de 
la  foi  jurée. 

Mais  M.  Bellart  a  été  irrité,  excessif  ;  il  a  oublié  la  liberté 
due  à  la  défense,  la  pitié  due  à  un  héros  malheureux  ;  c'est  là 
ce  qu'on  lui  reproche  et  ce  qu'on  lui  reprochera  toujours.  Le 
temps  qui  dissipe  tous  les  nuages,  nous  permet  de  juger  avec 
une  entière  connaissance  de  cause  le  procès  qui  appartient 
maintenant  à  l'histoire.  Si  ceux  qui  ont  condamné  à  mort  le 
maréchal  Ney  n'ont  pas  manqué  à  la  justice,  ils  ont  manqué  à 
la  sagesse,  à  la  prévoyance,  à  la  reconnaissance,  à  l'humanité. 

«  Émue  des  divisions  de  la  patrie,  a  dit  le  maréchal  Saint- 
»  Arnaud  aux  pieds  de  la  statue  que  la  France  devait  à  Ney, 
»  l'âme  du  maréchal  Ney  se  troubla,  comme  s'était  troublée  a 
»  une  autre  époque  l'âme  des  Turenne  et  des  Condé.  Comme 
»  eux,  il  a  fait  des  fautes  ;  plus  qu'eux,  il  les  a  expiées.  » 

C'était  bien  dire,  ce  n'était  pas  dire  assez.  Où  est  l'expiation 
des  Turenne  et  des  Condé  à  côté  de  celle  de  Ney.  Si  l'histoire  les 
compare  pour  la  gloire,  elle  ne  les  comparera  pas  pour  la  faute. 
Turenne  cédait  à  l'orgueil  que  sa  simplicité  a  toujours  mal 
caché,  et  à  des  faiblesses  qui  devenaient  des  crimes  ;  il  trahis- 
sait son  pays;  quant  à  Condé,  l'intérêt,  l'avidité,  qui  ont  fait 
de  sa  race  une  race  de  traitants,  ont  fait  de  lui  le  moins  inté- 
ressant et  le  moins  honnête  des  grands  hommes.  La  réconci- 
liation comme  la  querelle,  tout  chez  lui  était  affaire  de  calcul. 
Nul  motif  personnel  ne  fit  agir  le  prince  de  la  Moskowa  ;  il 
n'aimait  pas  l'empereur,  il  ne  croyait  plus  à  l'empire,  il  n'avait 
rien  à  y  gagner.  La  Restauration  l'avait  séduit  ;  sa  raison,  sa 
vanité,  son  intérêt,  tout  le  rattachait  à  elle.  Les  générations 
indifférentes  qui  se  sont  succédé  depuis  soixante  années  au 
milieu  de  continuels  changements,  en  parlent  aujourd'hui  à 
leur  aise  ;  elles  ne  savent  pas  ce  qu'il  a  pu  y  avoir  de  doux  et 
d'inattendu  pour  le  maréchal  de  France,  fils  d'un  tonnelier, 
f;iiigué  de  gloire,  à  se  reposer  à  l'ombre  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV;  d'ailleurs  faisons  la  part  de  l'homme  dans  l'action; 
au  fond  Ney  n'était  qu'un  héros;  à  ce  soldat,  toujours  intrépide 
et  toujours  mécontent,  il  fallait  le  champ  de  bataille  où  son 
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cœur  se  calmait  et  s'éclairait;  ailleurs  il  était  faible  comme  un 
autre,  plus  faible  peut-être  qu'aucun  autre;  un  rien  dans  ces 
fortes  natures  suffît  à  les  abattre.  Ainsi  s'explique  la  résolution 
fatale  qui  allait  le  pousser  dans  les  bras  de  celui  que  son  bon 
sens  condamnait,  dont  le  prestige  était  éteint  à  ses  yeux,  avec 
lequel  il  n'avait  rien  à  attendre  que  les  douleurs  de  Waterloo  et 
les  funérailles  de  l'Observatoire.  Grave  faute  assurément,  rendue 
plus  grave  ericore  par  les  suites  qu'elle  allait  avoir  !  Quel  est  le 
coupable  cependant  dans  l'histoire  des  troubles  d'aucun  peu- 
ple, qui  ait  été  plus  digne  de  commisération  que  celui-là?  On 
pouvait,  on  devait  l'accuser  sans  aucun  doute  ;  mais  avec  quelle 
émotion,  avec  quelle  simplicité,  avec  quel  respect  !  ce  ne 
devait  pas  être  chose  facile  pour  l'homme  chargé  d'une  pa- 
reille tâche  que  d'égaler  son  langage  à  une  telle  infortune. 
M.  Bellart  y  succomba. 

Personne  plus  que  lui  cependant  n'était  fait  pour  la  bien  rem- 
plir ;  son  caractère,  son  âme,  son  talent,  sa  générosité,  tout  s'y 
prêtait;  ce  ne  fut  pas  seulement  la  passion  qui  l'égara  ;  la 
passion  aurait  pu  le  rendre  violent,  elle  ne  l'aurait  pas  empê- 
ché d'être  éloquent;  le  goût  lui  manqua,  la  rhétorique  le 
perdit,  elle  l'empêcha  de  voir  la  grandeur  d'une  telle  cause  ;  il 
ne  sut  qu'être  banal  et  déclamatoire  ;  qu'on  en  juge  par  le 
commencement  : 

«  MM.  les  pairs,  lorsqu'au  fond  des  déserts,  autrefois 
»  couverts  de  cités  populeuses,  le  voyageur  philosophe  qu'y 
»  conduit  cette  insatiable  curiosité,  attribut  caractéristique  de 
»  notre  espèce,  aperçoit  les  tristes  restes  de  ces  monuments 
»  célèbres,  construits  dans  des  âges  reculés,  dans  le  fol  espoir 
»  de  braver  la  faux  du  temps,  et  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui 
»  que  des  débris  informes  et  de  la  poussière,  il  ne  peut  s'em- 
»  pêcher  d'éprouver  une  mélancolie  profonde,  en  songeant  à 
»   ce  que  deviennent  l'orgueil  humain  et  ses  ouvrages.  » 

Chose  singulière  !  M.  Bëllart,  qui  avait  l'instinct  de  la  véri- 
table éloquence ,  et  qu'une  pareille  infortune  avait  touché 
après  coup,  ne  peut  s'empêcher  d'en  vouloir  aux  avocats,  des 
fins  de  non-recevoir  dont  ils  avaient  hérissé  leur  défense,  et 
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d  ce  qu'il  y  avait  eu,  dans  Celle-ci,  de  long,  de  froid  et  de  lan- 
guissant. Il  fallait  moins  de  paroles,  dit-il,  pour  défendre 
Ney.  Hélas  !  il  aurait  dû  penser  qu'il  en  fallait  moins  encore 
pour  l'accuser. 

Cet  événement  laissa  dans  son  âme  un  douloureux  et 
ineffaçable  souvenir.  On  en  trouve  la  trace  dans  quelques 
notes  écrites  par  lui,  sur  un  voyage  qu'il  fit  aux  Pyrénées  : 

«  Ce  n'est  qu'à  Bonneval  que  le  paysage  devint  agréable  : 
»  bosquets,  collines,  rivières,  vallées,  forment  le  fond  du  ta- 
»  bleau,  au  milieu  duquel  se  trouve  une  fort  jolie  terre, 
»  appelée  les  Coudreaux;  elle  appartint  au  malheureux  Ney. 
»  Sa  veuve  et  ses  fils  l'habitent  encore.  Pourquoi  le  nierai-je? 
»  mon  cœur  s'est  serré  quand,  en  réponse  à  ma  question,  on 
»  m'apprit  le  nom  de  celui  qui  fut  le  propriétaire... 

»  Au  reste,  c'est  une  chose  assez  remarquable  que  ce  soit  de 
»  moi,  qui  ai  été  condamné  au  malheur  d'appeler  sur  la 
»  tête  de  Ney  la  juste  vengeance  des  lois,  qu'il  ait  reçu  le  seul 
»  conseil  qui  eût  pu  le  sauver,  s'il  eût  été  assez  judicieux 
»  pour  l'apprécier  et  pour  le  suivre  : 

Tl  raconte  et  la  démarche  de  Gamot,  beau-frère  de  Ney,  et 
son  refus,  et  la  défense  telle  qu'il  en  avait  conçu  le  projet. 
Yoilàce  que  suivant  lui  Ney  aurait  dû  dire  parlant  de  Napoléon. 

«  Je  l'avais  aimé,  je  lui  devais  tout;  des  derniers  rangs  de 
»  la  société,  il  m'avait  fait  monter  au  faîte  des  grandeurs  hu- 
»  mdines  ;  mon  cœur  fut  séduit.  Je  ne  vis  plus  que  la  recon- 
»  naissance  et  l'amitié.  Ce  fut  là  mon  vrai  forfait  ;  il  est  grand, 
»  puisque  j'y  sacrifiai  ma  patrie  ;  que  ma  patrie  se  venge,  cela 
»  est  juste...  Mais,  quand  cette  vengeance  sera  accomplie,  que 
»  mes  anciens  camarades,  en  détestant  ma  dernière  action, 
»  ne  la  jugent  pas  plus  atroce  qu'elle  ne  fut,  et  qu'ils  réser- 
»  vent  quelques  pleurs  à  ma  mémoire.  » 

■  Gamot  se  retira  comme  persuadé.  Un  mois  s'écoula...  Je 
»  lus  nommé  procureur-général.  Gamot  alla  chercher  d'auti i  s 
»  coiisiils.  Ils  ne  virent  dans  le  procès  de  Ney  qu'un  procès 
»  ordinaire;  ils  lui  soufflèrent  des  arguties.  Ney  les  adopta  et 
»  périt...  En  voilà  trop  sur  ce  sujet.  » 
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Il  était  dit,  d'ailleurs,  que  le  nom  et  le  souvenir  du  maréchal 
Ney  porteraient  malheur  à  M.  Bellart. 

Le  général  Debelle  avait  été  condamné  à  mort  ;  sa  peine 
avait  été  commuée  ;  M.  Bellart  faisait  entériner  ses  lettres  de 
grâce  devant  la  Cour,  le  6  avril  1816.  C'était  peut-être  l'oc- 
casion de  servir  la  royauté,  en  faisant  entendre  en  son  hon- 
neur et  en  son  nom  des  paroles  d'oubli  et  de  paix.  Il  ne  sera 
pas  homme  à  en  profiter  : 

«  Si  le  monarque  eût  pardonné  à  tout  le  monde,  de  mau- 
vais esprits  n'eussent  pas  manqué  de  propager  sur  lui  des 
soupçons  de  faiblesse,  et  l'adresse  de  quelques  factieux  qui 
restent  encore  aurait  puisé  de  nouvelles  forces  dans  une  scan- 
daleuse impunité...  Des  têtes  naguère  illustres  ont  roulé  sous 
le  glaive  de  la  loi,  aux  applaudissements  de  la  France  entière... 
Quel  coupable  assez  grand  pourrait  aujourd'hui  se  flatter 
d'échapper  à  la  peine  de  ses  crimes,  si  YAssuérus  français  ne 
daigne  étendre  sur  lui  le  sceptre  de  la  pitié.  » 

Imagine-t-on  quelque  chose  de  plus  odieux  et  de  plus  puéril. 
Est-ce  assez,  pour  Louis  XVIII,  d'avoir  été  comparé  à  Assuérus 
et  à  Numa? 

Tel  était  M.  Bellart,  ne  sachant  rien  dire  avec  modération  ; 
flatteur  malhabile,  d'autant  plus  extrême  qu'il  était  plus 
sincère,  et  qu'il  se  croyait  condamné  par  sa  sincérité  à  égaler 
la  violence  de  l'expression  à  la  violence  de  la  pensée. 

Il  était  peuple  pour  la  passion;  il  pensait  comme  lui;  il 
parlait  comme  lui  ;  il  ignorait  les  ^ménagements  ;  il  disait  tout, 
parce  qu'il  croyait  tout. 

Voilà,  tracé  de  sa  main,  dans  la  mercuriale  de  1817,  le 
portrait  de  celui  qui  avait  été  l'empereur  Napoléon  Ier. 

«  Quiconque  voulut  se  prostituer  à  sa  démence,  apprit  de  lui 
que  rien  n'était  trop  élevé  pour  ses  espérances...  Ainsi  fit  autre- 
fois, sur  les  confins  sauvages  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  le  chef, 
dont  le  nom  que  portaient  ses  satellites  (assassins),  corrompu  par 
lui, est  devenu, chez  les  peuples  civilisés,  la  dénomination  la  plus 
odieuse  des  meurtriers  :  le  Vieux  delà  Montagne...  »  Il  appelle 
l'Empereur  «le  funeste  imitateur  d'un  barbare  du  passé...  » 


M.    BELL ART.  157 

On  croit  rêver  en  lisant  de  telles  choses.  11  est  le  même  par- 
tout; il  ne  peut  pas  s'arrêter  dans  la  vérité.  Rencontre-t-il  une 
idée  vraie,  il  l'exagère  et  il  en  fait  presque  une  idée  fausse. 
En  1815,  à  la  seconde  Restauration,  les  héros  étaient  passés 
de  mode.  On  commençait  à  en  parler  un  peu  légèrement  ; 
dans  son  discours  de  rentrée  de  cette  année,  M.Bellart  disait  : 
«  A  tout  prendre,  l'humanité  pourrait  se  passer  de  héros. 
»  Des  siècles  s'écoulent  sans  qu'on  ait  besoin  d'un  Brutus  ou 
«  d'un  d'Assas.  » 

Brutus  et  d'Assas  !  quel  accouplement.  Comme  on  y  sent 
l'homme  qui  n'a  appris  l'antiquité  qu'au  collège,  dans  un 
temps  où  le  collège  ne  connaissait  guère  l'antiquité  ! 

Dans  ce  qu'il  disait,  cependant,  il  y  avait  du  vrai.  Peut-être, 
en  effet,  que  l'ordre,  la  paix,  le  travail,  laliberté,  par  lesquels 
les  nations  sont  heureuses  et  maîtresses  d'elles-mêmes  valent 
mieux  que  les  héros  ;  encore  ne  faudrait-il  pas  trop  dire  de 
mal  des  derniers!  Ces  pauvres  héros  peuvent  être,  à  l'occasion, 
bons  à  quelque  chose,  ne  fût-ce  que,  comme  d'Assas,  à  mou- 
rir pour  le  salut  de  tous. 

L'abbé  Grégoire  venait  d'être  exclu  comme  indigne.  L'his- 
toire a  déjà  dit  si  c'était  chose  sage  de  la  part  de  la  Chambre 
des  députés,  que  cet  attentat  sur  elle-même,  qui  excusait  et 
autorisait  d'autres  attentats.  Dans  tous  les  cas,  c'était  affaire  à 
la  politique  ;  personne  n'avait  rien  à  y  voir,  ce  qui  n'empêche 
pas  le  procureur  général  d'appeler  l'abbé  Grégoire,  dans  sa 
Mercuriale  de  1819,  «vieux  et  criminel  artisan  de  nos  mal- 
heurs passés.  » 

11  y  avait  deux  hommes  dans  M.  Bellart  :  l'homme  de  parti, 
qui  a  été  aussi  candide,  aussi  injuste,  aussi  emporté  qu'un 
homme  de  parti  puisse  l'être  ;  le  magistrat  auquel  n'a  manqué 
aucune  des  vertus  et  des  qualités  qui  font  les  magistrats 
excellents.  On  peut  dire  qu'il  n'a  pas  été  pour  peu,  par  son 
exemple  et  par  son  autorité,  dans  l'importance  qu'a  prise  la 
magistrature,  et  que  l'Empire,  plus  occupé  à  caresser  sa 
vanité  qu'à  asseoir  son  pouvoir,  n'avait  pas  songé  à  lui 
donner. 
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Si  M.  d'Àguesseau  a  plus  d'art,  plus  de  science,  plus  de 
majesté,  il  n'a  pas  plus  de  fermeté,  de  désintéressement,  un 
sentiment  plus  noble  de  ses  devoirs.  Cette  éducation,  qu'on 
dit  si  longue,  et  pour  laquelle  on  demande  un  apprentissage, 
s'était  faite  pour  lui  tout  d'un  coup  ;  il  s'était  trouvé  que  ce  fils 
d'artisan,  qui  avait  passé  sa  vie  au  barreau,  en  aurait  remon- 
tré à  ceux  qui  étaient  nés  et  qui  avaient  vécu  magistrats,  non- 
seulement  par  le  talent,  mais  encore  par  la  dignité,  mêlée  de 
bienveillance,  qui  fait  partie  de  la  vertu  du  juge.  Cet  homme, 
qu'on  vient  de  voir  excessif,  immodéré,  recouvre  son  sang- 
froid;  son  zèle  s'adoucit  et  s'éclaire;  il  est  ferme,  impartial, 
indépendant;  il  ne  veut  qu'être  juste;  il  se  croit  dispensé 
d'être  complaisant,  parce  qu'il  est  dévoué. 

Au  mois  d'août  de  l'année  1815,  le  curé  d'un  village  de 
Seine-et-Oise  allait  comparaître  devant  la  Cour  d'assises.  On 
sait  la  querelle  entre  le  prêtre  et  le  juge,  qui  est  aussi  vieille  que 
notre  histoire,  qui  a  tant  de  fois  troublé  la  monarchie,  et  que 
la  révolution,  qu'on  croyait  vaincue,  avait  vidée  à  peine.  Quelle 
occasion  pour  la  faire  renaître  !  M.  Bellart,  procureur  général 
de  la  veille,  n'avait  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  encore  l'auto- 
rité qui  allait  bientôt  lui  appartenir;  le  parti  qui  l'a  nommé 
comptait;  sur  lui;  son  ardeur  devait  être  un  gage  de  sa  sou- 
mission; il  est  environné  d'obsessions;  il  se  contente  de 
répondre  : 

«  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  laisser  son  cours  à  la  justice, 
»  et  de  suspendre  plus  longtemps  le  jugement.  L'affaire  est 
»  indiquée  pour  la  session  prochaine.  L'acte  d'accusation  est 
»  parti  ;  il  n'y  a  pas  de  moyen  possible,  ni  légal,  d'empêcher 
»   qu'il  ne  soit  jugé.  » 

Depuis,  M.  Bellart  n'a  pas  changé.  Chrétien  sincère,  aussi 
peu  disposé  à  taire  sa  foi  qu'à  l'exagérer,  on  l'a  toujours  vu 
opposé  à  des  entreprises  que  la  piété  comme  la  raison  con- 
damnait, portant  dans  ses  rapports  avec  le  clergé,  cette  sou- 
mission défiante  qui  n'a  pas  été  un  des  caractères  les  moins 
singuliers  de  l'ancienne  magistrature.  Il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  vécu  à  cette  époque  qui  ont  vu  naître  les  courants  auxquels 
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tant  de  consciences  se  laissaient  entraîner,  qui  peuvent  dire  ce 
qu'il  a  fallu  de  constance  et  de  fermeté  dans  une  telle  con- 
duite. 

Pour  lui  les  prêtres  sont  des  citoyens.  11  n'admet  pas  en 
leur  faveur  les  immunités  qui  n'auraient  d'autre  effet  que  de 
les  soustraire  à  la  loi  commune.  Il  blâme  même  les  cérémo- 
nies à  l'aide  desquelles  des  prêtres  nomades  cherchent  moins 
à  toucher  les  esprits  qu'à  les  frapper.  Rien  de  tout  cela  ne  va 
à  sa  piété,  à  sa  droiture,  à  son  bon  sens. 

Mme  la  marquise  de  Y...  lui  avait  demandé  de  contribuer 
pour  l'entretien  des  missionnaires  : 

«  Si  les  missions,  répond-il,  étaient  dans  le  dogme  ou 
»  dans  les  commandements  de  l'Église,  comme  enfant  de 
»  l'Église,  je  m'y  soumettrais,  me  parussent-elles  produire 
»  humainement  quelques  inconvénients,  m'en  remettant  à  la 
»  sagesse  de  la  Providence  dont  les  voies  sont  souvent  incon- 
»  nues,  du  soin  de  faire  sortir  le  bien  réel  du  mal  apparent  ; 
»  mais  elles  n'y  sont  pas,  elles  sont  le  superflu  de  la  religion, 
»  et  nous  vivons  dans  un  siècle  où  il  me  semble  que,  sous 
»  peine  de  ne  rien  obtenir,  il  faut  nous  contenter  du  néces- 
»  saire  !  »  Quel  bon  sens  !  quel  accent  de  vraie  piété  ! 

Il  y  a  tout  à  citer  dans  la  correspondance  de  M.  Bellart  ;  je 
m'arrête  et  je  me  reprocherais,  cependant,  à  omettre  ces  quel- 
ques lignes  où  son  âme  se  peint  toute  entière  : 

«  Le  zèle  amer  n'est  plus  de  saison,  écrivait-il  à  un  évêque 

le  16  avril  1819 Je  suis  un  homme  simple,  de  bonne  foi 

et  de  bon  sens,  un  magistrat  zélé  pour  sa  religion,  son  roi  et 
l'ordre  social,  qui  vous  supplie  de  concourir  de  tous  vos  efforts 
sur  un  point  qu'il  est  permis  à  ma  raison  de  juger,  à  ce  que 
des  prêtres  indiscrets  ne  leur  suscitent  pas  des  ennemis  et 
remplissent  eux-mêmes  leurs  devoirs ,  comme  leur  divin 
maître,  avec  mansuétude  et  charité.  » 

Dans  une  autre  occasion  il  écrivait  à  un  maire  sur  le  même 
sujet  : 

«  Nous  avons  besoin  aujourd'hui  de  la  religion  de  Fénelon; 
)>   celle  de  Bossuet  est  trop  haute  pour  notre  indocilité.  » 
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Il  eut  un  substitut,  M.  deRavignan,  qui  avait  commencé  par 
être  un  magistrat  éloquent,  qui  était  destiné  à  être  un  prêtre 
illustre,  que  le  monde  ennuyait  et  effrayait  à  la  fois,  et  auquel 
souriait  le  repos  du  cloître,  dont  son  imagination  et  son  cœur 
avaient  besoin. 

M.  Bellart  lui  donne  à  réfléchir  sur  sa  résolution  sans  la 
combattre  : 

«  N'y  a-t-il  pas  aussi  un  peu  d'égoïsme  dans  une  résolution 
»  pareille?  Vous  vous  serez  fait  votre  part  des  avantages  de  la 
»  société  humaine,  en  conquérant  une  position  fortunée  où 
»  vous  échappez  à  tous  les  dangers  du  siècle  ;  mais  l'avez-vous 
»  faite  aux  autres?  êtes-vous  bien  sûr  de  ne  pas  sacrifier  quel- 
»  ques  devoirs  à  votre  goût  ?  Dieu,  qui  vous  donne  des  talents, 
»  vous  permet-il  de  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau? 
»  Il  y  a  plus  d'une  manière,  mon  cher  ami,  de  sacrifier  sa 
»  vie.  » 

Le  gallicanisme  n'était  plus  à  la  mode.  Les  troubles  de  la 
Révolution  et  les  sacrifices  qui  en  avaient  été  la  suite,  l'amour 
de  la  nouveauté,  des  raffinements  inconnus  à  nos  pères  avaient 
produit  une  inexplicable  confusion  dans  les  esprits.  Le  clergé 
avait  répudié  les  fortes  maximes  du  clergé  d'autrefois.  Peu 
importe  à  M.  Bellart  !  il  pense  ce  qu'on  pensait  au  parlement, 
il  parle  comme  aurait  parlé  d'Aguesseau  avant  que  d'Agues- 
seau  eût  faibli . 

Voilà  comment  il  s'exprimait  en  l'année  1825,  dans  les  ré- 
quisitoires relatifs  au  Constitutionnel  et  au  Courrier;  réquisi- 
toires demeurés  célèbres  et  qu'on  prétendait,  ô  injustice  des 
partis  !  lui  avoir  été  dictés  par  le  parti  prêtre. 

«  S'il  était  vrai  que  des  actes  matériels  et  extérieurs  se 
»  produisissent  jamais  pour  soumettre  le  sceptre  à  l'encen- 
»  soir;  si  jamais  (ce  que,  grâce  à  Dieu,  rien  ne  présage),  la 
»  dignité  de  la  couronne  devenait  l'objet  d'entreprises  qui 
»  n'en  seraient  pas  moins  coupables  pour  être  qualifiées  de 
»  religieuses;  le  résultat  ne  se  ferait  pas  longtemps  attendre; 
»  on  verrait  que  l'esprit  de  la  vieille  magistrature  n'est  pas 
)>   éteint  dans  la  nouvelle  :  chrétiens  sincères,  sujets  loyaux, 
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»  les  magistrats  connaissent  leur  double  devoir,  ils  ne  con- 
»  fondent  point  la  vénération  profonde  qu'ils  ne  cesseront 
»  de  porter  au  chef  visible  de  l'Église,  avec  l'obéissance  ser- 
»  vile  aux  volontés  politiques  d'un  souverain  étranger. 

»  Non,  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  sont  pas  endan- 
»  ger,  même  quand  quelques  rêveurs  ascétiques  se  propose- 
»  raient  d'y  porter  atteinte.  » 

Tl  arrivait  d'ailleurs  à  M.  Bellart  ce  qui  devait  arriver  à  un 
homme  tel  que  lui.  Il  s'était  modéré  par  son  expérience,  par 
sa  sagesse,  par  sa  loyauté,  par  le  spectacle  des  folies  dont  il 
était  le  témoin  ;  il  s'étonnait  des  excès  auxquels  peut  conduire 
l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti. 

On  en  était  venu  à  répudier  les  lois  civiles  de  la  Révolution. 
En  matière  criminelle,  il  était  question  de  retourner  aux  an- 
ciens moyens  de  preuve  et  d'instruction  ;  à  la  torture,  qui  sait? 
Un  de  ses  substituts  l'interroge  à  ce  sujet  : 

«  La  question  m'étonne,  répond-il. . .  La  haine  pour  la  Révo- 
»  lution  et  la  plupart  de  ses  effets  est  assurément  un  juste  et 
»  noble  sentiment...  Mais  ce  sentiment  ne  doit  pas  dégénérer 
»  en  délire  et  c'en  serait  un  véritable  de  ne  vouloir  plus  re- 
»  connaître  aucun  des  principes  de  la  législation  des  dernières 
»  vingt-cinq  années...  » 

Les  fonctions  publiques  ont  cela  de  triste  qu'elles  dépra- 
vent la  conscience  en  finissant  par  la  désintéresser  au  milieu 
des  événements.  On  s'habitue  à  racheter  sa  soumission  d'hier 
par  celle  d'aujourd'hui.  Il  est  des  hommes,  et  ceux-là  ne  sont 
pas  les  moins  curieux  à  observer,  qui  n'ont  de  titre  que  leur 
opinion  aux  faveurs  qu'ils  sollicitent.  Instruments  bruyants 
mais  inutiles  du  parti  auxquels  ils  veulent  bien  appartenir,  à 
condition  qu'il  leur  appartiendra  et  que  ses  triomphes  seront 
leurs  triomphes,  ils  font  de  la  convoitise  une  doctrine,  une 
vertu  del'âpreté.  M.  Bellart  écrivait  à  ce  sujet,  le  13  janvier 
1817,  au  garde  des  sceaux  : 

«  Monseigneur,  on  n'entend  parler  que  de  gens  qui  sont 
»  très-royalistes,  très-probes  et  d'un  jugement  droit,  à  ce 
»  qu'on  assure  ;  d'où  Ton  conclut  qu'on  ne  peut  rien  faire 
i.  li 
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»  de  mieux  que  de  les  nommer  juges.  Eh  bien!  monsei- 
»  gneur,  mon  devoir  m'ordonne  de  le  dire:  fût-on  tout  cela, 
»  et  il  est  permis  de  douter  quelquefois  qu'on  le  soit,  quand 
»  on  s'en  vante  tant,  lorsqu'il  y  a  des  grâces  à  recueillir, 
»  on  n'est  pas  encore  tout  ce  qu'il  faut  être  pour  avoir  l'hon- 
»  neur  de  devenir  juge.  Je  dirai  plus,  monseigneur  :  quand 
»  on  prétend  qu'on  est  tout  cela  seulement,  et  qu'on  a 
»  l'audace  de  solliciter  des  fonctions  de  juge,  on  ment  sur 
»  un  point  très-important,  savoir,  sur  celui  de  la  probité  du 
»  juge.  » 

«  Gomme  homme  public,  je  n'ai  plus  d'affection,  »  disait-il 
de  lui-même  avec  l'assurance  que  lui  donnait  la  conscience' de 
ses  bonnes  intentions. 

La  correspondance  tout  entière  de  M.  Bellart  est  un  modèle 
de  dignité,  de  bienveillance  et  d'une  autorité  sagement  et 
doucement  exercée  ;  il  suit  avec  un  soin  touchant  les  jeunes 
magistrats  confiés  à  sa  garde;  il  a  pour  les  encourager  ou  pour 
les  redresser,  des  accents  qui  ont,  daus  leur  sévérité,  quelque 
chose  de  paternel  :  le  style  en  est  excellent,  simple,  poli  avec 
gravité;  il  ne  ressemble  plus  à  celui  des  mercuriales  ;  j'ai  déjà 
prononcé  plus  d'une  fois  le  nom  de  d'Aguesseau;  le  moyen 
de  faire  autrement!  J'affirme  que  sa  correspondance  longue, 
sèche  et  diffuse  ne  gagnerait  pas  à  être  placée  à  côté  de  celle  de 
M.  Bellart. 

Qu'on  lise  les  dernières  lignes  d'une  longue  lettre  qu'il 
écrivait  à  un  de  ses  substituts  accusé  auprès  de  lui  d'un 
grand  crime,  celui  d'avoir  des  idées  libérales  : 

«  Je  n'ai  pas  beaucoup  de  loisir  d'écrire  des  lettres  de  huit 
pages...  Yous  pénétrerez  les  seuls  motifs  qui  me  font  vous 
écrire  avec  cet  abandon.  Ils  vous  donneront  la  mesure  de  l'in- 
térêt que  vous  m'avez  inspiré  et  des  espérances  que  je  fonde 
pour  la  restauration  de  l'ordre  public  sur  des  hommes  comme 
vous » 

Absorbé  par  des  soins  divers;  député,  membre  du  conseil 
municipal  de  la  Seine,  placé  à  la  tête  de  beaucoup  d'oeuvres 
de  bienfaisance,  il  ne  négligeait  aucun  des  soins  de  son  par- 
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quet  ;  il  dirigeait  ses  substituts  avec  une  ferme  et  infatigable 
bienveillance  ;  rien  n'était  par  lui  ni  dédaigné,  ni  omis  ;  il  ne 
lui  venait  pas  à  la  pensée  que  les  facultés  d'un  homme  qui 
avait  été  un  des  plus  grands  avocats  de  son  époque  fussent  de 
trop  pour  les  détails  de  son  administration.  Il  rédigeait  lui- 
même  les  actes  d'accusation  dans  les  affaires  capitales,  comme 
dans  celles  de  Louvel,  de  Castaing,  de  Papavoine,  afin  d'impri- 
mer à  de  tels  actes  le  cachet  qu'ils  devaient  avoir.  Il  ne  se 
croit  dispensé  du  devoir  d'être  juste  envers  personne,  même 
envers  ceux  qu'il  accuse.  Louvel  a  offert  un  des  plus  effrayants 
exemples  de  ce  que  peut  le  fanatisme  dans  certaines  âmes. 
M.  Bellart  le  poursuit,  il  ne  le  déshonore  pas.  Il  peint  au  sein 
d'une  famille  paisible,  sa  jeunesse  sombre,  mais  laborieuse  ; 
il  raconte  sa  vie  consacrée  au  travail  ;  il  montre  cet  ouvrier  do- 
miné par  une  seule  passion  et  une  seule  pensée,  qui,  à  la 
nouvelle  du  retour  de  File  d'Elbe,  jette  ses  outils,  sans  songer 
à  son  salaire,  et  court  rejoindre  celui  dans  lequel  son  imagi- 
nation exaltée  a  personnifié  la  Révolution  française.  Il  ajoute 
avec  un  sens  profond  : 

«  Fatal  exemple  de  l'égarement  des  passions  !  un  ouvrier 
»  honnête,  laborieux,  régulier  dans  ses  mœurs,  sobre  dans 
»  ses  habitudes,  commet  un  abominable  crime.  » 

Le  fanatisme  serait  moins  à  craindre  en  effet  si  on  supposait 
qu'il  ne  dût  subjuguer  que  des  âmes  avilies.  Il  n'est  un  si  ter- 
rible mal  que,  parce  que  les  qualités  morales,  au  lieu  de  lui 
être  un  obstacle,  lui  sont  quelquefois  un  appui. 

Ceux  qui  veulent  savoir  comment  doivent  être  exercées  les 
fonctions  du  ministère  public,  n'ont  qu'à  consulter  les  exem- 
ples de  M.  Bellart  :  ils  y  verront  comment  on  peut  y  porter 
avec  soumission,  une  indépendance  et  une  fierté  qui  n'ont 
pas  été  toujours  imitées. 

Il  écrivait  au  garde  des  sceaux  le  22  mars  1819  : 

«  Le  ministère  public  s'honore  d'obéir  aux  ordres  du  gou- 
vernement, dans  tout  ce  qui  est  de  pure  administration  ;  niais 
le  fonctionnaire  qui  est  investi  de  ce  ministère,  n'est  pas 
administrateur  seulement  ;  il  est  magistrat  aussi.  Comme  ma- 
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gistrat  et  pour  les  poursuites,  il  agit,  il  doit  agir  spontanément, 
en  toute  liberté,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  recevoir  l'autorisa- 
tion de  personne.  Ministre  de  la  loi,  c'est  de  la  loi  seule  qu'il 
tient  sa  mission  ;  c'est  à  elle  seule  qu'il  répond  de  ses  fautes 
judiciaires.  » 

Avec  tout  cela  il  était  impopulaire,  il  le  savait  et  il  en  souf- 
frait ;  les  injustices  de  l'opinion  ébranlent  les  cœurs  les  plus 
fermes  ;  mais  il  en  souffrait  en  homme  qui  a  pour  lui  la  paix 
de  sa  conscience  et  la  dignité  de  son  caractère. 

Un  journal  l'avait  outragé,  il  s'oppose  à  la  poursuite  : 

«  Je  sais,  écrivait-il  à  cette  occasion,  qu'il  me  reste  dès  à 
»  présent,  un  refuge  contre  la  perversité  humaine,  un  peu 
»  plus  sûr  que  celui  que  pourraient  m' offrir  la  justice  et  les 
»  lois  ;  refuge  dans  lequel  à  soixante  ans  que  j'ai,  je  ne  dois 
»  pas  tarder  d'entrer;  mais  dans  lequel  j'entrerai  plein  d'une 
»  douce  confiance  en  celui  qui  lit  au  fond  des  cœurs  et  qui 
»   nous  juge  dans  la  droiture  de  nos  intentions.  » 

La  blessure  cependant  saignait  encore  : 

<c  Les  hommes  publics,  écrivait-il,  et  j'ai  le  malheur  d'en 
»  être  un,  appartiennent  à  l'opinion.  Je  consens  d'être  jugé 
»  par  elle.  Je  veux  seulement,  si  je  le  puis,  qu'elle  ne  me  juge 
»  que  sur  mes  œuvres,...  ce  recueil  répondra  pour  moi  ; 
»  chacun  y  pourra  chercher  si  je  fus  jamais  esclave  ou  bien 
»  inexorable,  ou  bien  si  j'ai  su  ce  qu'était  le  devoir. 

»  J'ai  voulu  me  présenter  tout  brut  pour  n'être  pas  accusé 
»  d'avoir  ployé,  après  coup,  mon  langage  aux  circonstances. 
»  J'ai  sûrement  erré  quelquefois.  Quel  homme  est  infaillible? 
»  J'ai  eu  des  idées  qu'aujourd'hui  je  modifierais,  éclairé  par 
»  l'expérience  qui,  pour  moi,  n'a  pas  été  stérile.  Mais  j'ose 
»  espérer  qu'à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  en  considérant 
»  la  difficulté  des  temps,  on  ne  trouvera,  ni  dans  mes  dis- 
»  cours  ni  dans  mes  écrits,  rien  dont  doive  rougir  un  bon 
»   Français  et  un  honnête  homme.  » 

Il  avait  raison  :  heureux  ceux  qui  peuvent  parler  de  la 
sorte  !  que  le  temps  ait  cet  avantage,  en  effaçant  nos  inimitiés 
et  nos  injustices,  de  rendre  son  lustre  à  la  vertu  d'hommes  qui 
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durent  commettre  des  fautes  puisqu'ils  étaient  des  hommes, 
mais  qui  furent  probes,  sincères  et  courageux. 

Tant  de  soins,  de  travaux,  de  devoirs  avaient  usé  sa  vie. 
Il  avait  demandé  un  repos  qui  ne  lui  fut  point  accordé  ,  qui 
lui  était  nécessaire,  et  que  sa  générosité  n'aurait  pas  mis  à  trop 
haut  prix. 

M.  Bellart  mourut  à  Paris,  le  7  juillet  1826,  âgé  de  soixante- 
quatre  ans,  il  était  pauvre,  il  avait  dépensé  noblement  dans 
les  fonctions  publiques  ce  qu'il  avait  noblement  gagné  au  bar- 
reau. La  ville  de  Paris  fit  les  frais  de  ses  funérailles  ;  sa  sœur 
reçut  des  pouvoirs  publics  une  pension  de  4,000  fr.  qui  était 
nécessaire  à  son  existence. 

Nos  misères  sont  telles,  tant  de  douleurs  nous  attendent 
qu'on  peut  dire  de  la  plupart  des  hommes  qu'ils  meurent  à 
propos.  Nul,  mieux  que  M.  Bellart,  ne  choisit  son  heure  pour 
mourir.  Il  ne  survivait  pas  à  la  royauté  qu'il  avait  courageu- 
sement servie  ;  il  n'assistait  pas  à  la  proscription  des  princes 
qu'il  avait  aimés  ;  il  échappait  à  un  avenir  chargé  de  tempêtes 
qui  devait  démentir  ses  idées,  ruiner  ses  illusions  et  trahir  ses 
espérances. 

Il  est  peu  d'hommes,  nous  ne  l'avons  que  trop  vu,  dont  on 
puisse  répondre  au  milieu  des  surprises  nées  d'événements 
inattendus  qui  trompent  nos  calculs  et  se  jouent  de  notre 
sagesse. 

M.  Bellart  aura  été  de  ceux-là.  Quelqu'ait  été  le  sort,  on 
peut  affirmer  que  fidèle  à  ses  amitiés  et  à  ses  convictions  ; 
spectateur  résigné  des  catastrophes  qu'il  avait  prévues,  il  aurait 
offert  le  spectacle  d'un  caractère  sans  faiblesse  d'une  âme 
constante  que  la  convoitise  n'avait  pas  pervertie,  que  le  temps 
n'avait  pas  lassée,  que  le  succès  n'avait  pas  séduite. 

Peut-être  faut-il  plus  de  mouvement  et  de  flexibilité  aux 
sociétés  actuelles,  condamnées  aux  vicissitudes  et  façonnées  à 
la  mollesse?  Elles  ont  beau  faire,  elles  brisent  le  ressort  des 
âmes  qui  les  servent.  Ce  n'est  pas  cependant  un  trop  mauvais 
exemple  que  celui  de  quelques  consciences  fidèles  qui  s'obsti- 
nent dans  ce  qu'elles  ont  cru  être  le  juste  et  le  vrai.  L'esprit 
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s'y  ranime  et  s'y  fortifie  ;  il  prend  meilleure  opinion  de  lui- 
même  :  en  général  ce  sont  les  vertus  difficiles  qu'il  faut 
prêcher  aux  hommes  ;  la  religion  du  bonheur  n'a  jamais  eu 
besoin  de  missionnaire  ;  elle  a  toujours  été  assurée  de  faire 
son  chemin  toute  seule. 


M.    BONNET. 


M.  Bonnet  a  quitté  le  barreau  vers  la  fin  de  l'année  1 825.  Le 
gouvernement  de  la  Restauration  qu'il  aimait,  allait  le  nommer 
bientôt  à  la  Cour  de  Cassation,  où  il  entrait  en  qualité  de 
conseiller  dans  l'année  4826.  Comme  il  avait  tout  fait  à  pro- 
pos, il  se  retirait  à  propos.  Il  n'avait  encore  rien  perdu  de 
ses  qualités,  il  était  vif,  aimable,  spirituel  ;  il  semblait  être  tou- 
jours jeune,  en  un  mot  ;  mais  l'homme  sage  se  fie-t-il  à  de 
telles  apparences  ?  Il  est  des  talents  comme  il  est  des  visages 
dont  la  grâce  est  la  beauté,  que  les  années  épargnent  long- 
temps, auxquels  les  rides  ne  vont  pas. 

Le  jour  de  la  retraite  de  M.  Bonnet,  le  barreau  perdait  un 
des  plus  agréables  et  des  plus  utiles  modèles  dans  l'art  de 
bien  dire  des  choses  sensées,  qu'il  eût,  en  aucun  temps , 
offerts  aux  suffrages  des  gens  de.goût. 

On  a  pu  voir  des  avocats  plus  savants,  plus  éloquents,  plus 
passionnés:  on  n'en  a  point  vu,  peut-être,  qui  aient  réuni, 
dans  une  aussi  juste  proportion,  les  qualités  qui  font  l'avocat 
excellent. 

M.  Bonnet  avait  reçu  les  dons  des  natures  heureuses,  aidés 
par  une  justesse  d'esprit  qu'il  avait  due  à  ses  études,  à  ses 
idées,  à  sa  tempérance,  au  commerce  des  honnêtes  gens  ;  qu'il 
avait  due  surtout  à  l'inaltérable  bonheur  dont  il  a  joui.  Rien 
n'apaise  comme  le  bonheur  ;  il  habitue  avoir  les  choses  par  le 
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bon  côté  ;  il  éloigne  des  violences  ;  il  répand  sur  tous  les  objets 
un  jour  égal  et  doux.  Ainsi  il  en  a  été  de  M.  Bonnet.  La  société 
lui  plaisait  ;  il  ne  voyait  pas  de  raison  pour  que  Babylone  fût 
détruite  ;  il  se  défiait  des  nouveautés  ;  il  s'effrayait  des  para- 
doxes; en  rien  il  n'aimait  ce  qui  pouvait  être  périlleux 
et  malséant.  Il  y  avait  en  lui  un  mélange  de  l'homme  du 
monde  et  de  l'homme  d'affaires,  qui  le  rendait  particulière- 
ment propre  au  barreau.  S'il  était  possible  de  personnifier 
une  profession ,  on  pourrait  dire  de  M.  Bonnet  qu'il  a 
été,  non  un  avocat,  mais  l'avocat;  il  réunissait,  en  effet,  les 
qualités  qu'on  demande  à  ce  dernier,  et  sans  lesquelles  il 
lui  manquera  toujours  quelque  chose.  La  mesure,  par  exem- 
ple, qui  est  la  qualité  de  l'homme  qui  parle,  qui  l'a  eue  au 
même  degré  que  M.  Bonnet?  Soit  qu'il  discute,  soit  qu'il 
s'anime,  soit  qu'il  se  moque,  il  y  a  un  point  qu'il  ne  franchira 
jamais,  c'est  celui  où  s'arrêtent  les  esprits  délicats;  son  rire 
sera  doux,  sa  sensibilité  sera  douce,  ses  mouvements  seront 
tempérés  ;  on  sentira  en  lui  l'orateur  qui  est  né  pour  persuader 
et  pour  plaire. 

Eût-il  eu  plus  de  nerf,  de  substance,  d'ardeur,  de  médita- 
tion, d'originalité,  qui  sait  s'il  aurait  convenu  autant  à  nos 
goûts,  à  nos  inclinations,  à  nos  mœurs  ;  le  public  ne  l'au- 
rait vu  que  de  loin  ;  M.  Bonnet  tenait  à  être  vu  de  près  et  à 
être  entendu  par  le  public,  qui  est  le  vrai  juge  des  vrais 
orateurs. 

Il  n'y  avait  en  lui  rien^de  banal,  rien  de  complaisant,  rien 
de  vulgaire;  sa  grâce  était  fière,  inême  un  peu  dédaigneuse  ; 
il  n'avait  jamais  pu  s'accoutumer  au  sans-gêne  d'une  profes- 
sion qui  ne  ressemble  à  aucune  autre,  qui  mêle  des  hommes 
de  rangs  et  de  mérites  divers.  Il  était  grand;  il  avait  conservé 
la  tenue  des  avocats  au  Parlement  ;  il  avait  un  beau  port  de 
tête  ;  tout  annonçait  l'homme  content  de  sa  fortune,  sans 
ivresse,  content  de  son  esprit  sans  orgueil. Il  exprimaitla  société 
polie,  railleuse,  soumise,  aimant  tout  à  la  fois  la  discipline  et 
le  plaisir,  que  le  bruit  effrayait,  que  le  scandale  étonnait,  au 
sein  de  laquelle  il  avait  vécu,  qui  avait  eu  son  amour,  qui 
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avait  ses  regrets,  dont  il  était  un  des  derniers  et  des  plus  ai- 
mables représentants.  Sa  voix  était  claire,  nette  et  naturelle  ; 
l'homme  du  monde  était  dans  l'avocat;  il  parlait  dans  le  ton 
moyen  ;  il  aurait  cru  manquer  au  savoir-vivre  en  parlant  d'une 
autre  manière.  Il  a  toujours  ignoré  la  mélopée  monotone  qui 
fait  que  les  avocats  se  ressemblent  trop;  quiôte  à  leur  parole 
quelque  chose  de  sa  vertu,  en  lui  ôtant  sa  vérité. 

Il  avait  une  manière  de  relever  les  détails  par  le  ton,  par  le 
geste,  par  la  voix,  qui  n'était  qu'à  lui,  qui  n'est  pas  facile,  que 
je  ne  conseillerais  à  personne  d'imiter  ;  que  deux  avocats  de 
notre  temps,  MM.  Paillet  et  Bethmont,  avaient  devinée  de  lui, 
sans  l'avoir  apprise. 

Tous  deux  savaient  ce  qu'avait  si  bien  su  M.  Bonnet;  se 
présenter  à  la  barre  simplement  ;  s'y  accouder  avec  quelque 
chose  de  décent  ;  plaider  comme  on  cause  ;  laisser  à  leur  voix 
le  ton  ordinaire  ;  dire  les  choses  au  barreau,  comme  ils  les 
auraient  dites  ailleurs;  entrer  enfin  dans  les  esprits  qu'ils 
n'avaient  cherché  à  prendre  ni  par  force  ni  par  surprise. 

Al.  Bonnet  possédait  un  art  difficile  dans  tous  les  temps,  dé- 
daigné aujourd'hui.  Il  était  simple  noblement,  sans  sécheresse, 
sans  la  familiarité  affectée  qui  nuit  à  la  justice  et  qui  ne  sert  à 
personne.  Il  n'aurait  jamais  oublié,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité 
personnelle,  ce  qu'il  devait  aux  hommes  qui  sont  investis  du 
plus  redoutable  des  pouvoirs,  puisqu'ils  représentent  la  so- 
ciété, dont  ils  appliquent  et  interprètent  les  lois.  La  chose  lui 
était  plus  aisée  qu'à  un  autre.  Il  était  maître  de  sa  raison  et  de 
son  émotion  ;  on  ne  voyait  aucune  trace  du  travail  qui  s'opé- 
rait en  lui.  Il  ne  se  troublait  pas,  il  ne  troublait  pas  le  juge. 
De  là  ses  qualités  ;  de  là  peut-être  aussi  ses  défauts  ;  la  force, 
en  effet,  a  pu  lui  manquer  quelquefois,  mais  jamais  le  goût, 
la  grâce,  la  modération,  la  distinction. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  penser  à  ce  qu'il  y  a  d'immuable 
dans  l'homme,  quand  on  voit  comme  il  se  ressemble  au  tra- 
vers des  siècles  et  des  transformations  auxquelles  il  a  été  sou- 
mis, qui  l'ont  moins  changé  qu'il  ne  pense. 

Cicéron  a  connu  M.  Bonnet.  Il  en  a  fait  le  portrait  qui  sera 
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toujours  ressemblant,  et  qu'on  ne  devrait  pas  oser  refaire  après 
Cicéron , 

«  Oratorque  fuit  minime  Me  quidem  vehemens  ;  sed  nemo  un- 
»   quam  urbanitate  ;  nemo  lepore,  nemo  suavitate  conditior.  » 

M.  Bonnet  n'a  pas  été  un  modèle  qu'on  puisse  imiter  sans 
danger.  En  voyant  qu'il  semblait  lui  en  coûter  si  peu  pour 
être  éloquent,  beaucoup  ont  cru  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
peu  d'assurance  et  de  facilité.  Ils  n'ont  pas  su  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  difficile  que  d'être  spirituel  sans  recherche,  gracieux 
sans  prétention,  vif  sans  pétulance,  hardi  sans  emportement. 

Le  talent  de  M.  Bonnet  a  été  un  talent  tout  personnel  ;  il  a 
tenu  à  son  caractère,  à  sa  vie.  Il  était  éloigné  du  monde  nou- 
veau, moins  par  son  âge  que  par  son  humeur,  ses  goûts  et  ses 
idées.  Il  n'avait  rien  de  commun  avec  cette  génération,  née 
au  confluent  de  deux  siècles  qui  se  sont  mêlés  en  elle  sans 
se  confondre;  génération  singulière  que  le  despotisme  ne 
devait  pas  dompter,  que  la  liberté  ne  devait  pas  satisfaire  ;  à 
laquelle  la  foi  a  manqué  comme  l'audace  ;  qui  a  goûté  de  tout 
et  s'est  dégoûtée  de  tout;  qui  vit  au  jour  le  jour,  et  se  laisse 
aller,  les  yeux  fermés,  aux  courants  opposés  qui  l'entraînent. 

On  sentait,  dans  M.  Bonnet,  à  je  ne  sais  quelle  grâce  natu- 
relle, quelle  facilité  de  vivre,  qu'il  était  né  dans  une  atmos- 
phère plus  douce.  Il  ne  causait  si  bien,  par  exemple,  devant 
les  juges,  que  parce  qu'il  causait  à  merveille  partout;  parce 
qu'il  avait  vécu  au  milieu  d'un  monde  curieux,  amoureux 
des  plaisirs  de  l'esprit,  où  le  talent  de  causer  avait  été 
porté  à  sa  perfection  ;  la  conversation  n'est  pas  seulement  le 
commerce,  c'est  le  concert  des  intelligences.  Il  faut  qu'elles 
s'accordent,  comme  font  les  instruments  ;  nos  pères  n'avaient 
pas  d'autre  secret  que  celui-là  ;  il  tenait  à  l'habitude  des 
ménagements,  à  la  politesse  des  mœurs,  aux  loisirs  d'une 
société  heureuse.  Nous  n'en  sommes  plus  là,  ce  secret  est 
perdu;  on  ne  cause  plus,  on  discute  ;  les  délicats  laissent  la 
conversation  à  qui  veut  la  prendre;  tout  le  monde  s'en  mêle  : 
c'était  cet  art  de  parler  qui  était  perdu  ou  qui  allait  se  perdre, 
qu'on  était  surpris  et  ravi  de  retrouver  en  écoutant  M.  Bonnet. 
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Il  y  avait  de  plus  en  lui  un  trait  qui  seul  aurait  suffi  pour  le 
faire  remarquer  dans  le  monde  où  il  devait  vivre  et  mourir  : 
il  était  gai.  Or,  qui  est-ce  qui  est  gai  aujourd'hui? 

Sa  gaîté  n'était  pas  cette  gaîté  bruyante  à  laquelle  il  faut 
des  excès,  qui  éclate  avec  la  jeunesse,  qui  fuit  avec  elle,  que 
remplacent  trop  vite  les  soucis  de  l'âge  mûr,  les  douleurs  des 
dernières  années.  Ce  n'était  pas  non  plus  cette  gaîté  prémé- 
ditée, amère,  plus  triste  que  la  tristesse,  qui  sert  à  se  vanter, 
à  se  venger,  non  à  rire,  qui  n'est  qu'une  longue  et  cruelle 
moquerie.  La  gaîté  de  M.  Bonnet  était  réelle,  naturelle,  con- 
tinuelle. Elle  avait  résisté  à  la  Révolution  et  à  l'Empire, 
temps  dans  lesquels  on  n'avait  pas  toujours  ri.  11  la  devait  à  la 
tempérance  de  ses  idées,  à  la  sobriété  de  ses  désirs,  à  la  sou- 
mission digne  et  facile  qui  font  les  heureux  et  les  sages.  «  Ma 
gaîté  m'a  toujours  sauvé,  »  disait-il.  Peut-être  est-il  une  rési- 
gnation qui  tient  à  la  légèreté,  contre  laquelle  la  douleur 
s'émousse;  il  n'est  pas,  grâce  à  Dieu,  donné  à  tout  le  monde 
de  souffrir.  Les  âmes  profondes  sont  seules  orageuses. 

Plébéien,  avocat,  homme  d'esprit,  M.  Bonnet  avait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  applaudir  aux  premiers  bruits  de  cette  révolu- 
tion, qui  firent  battre  tant  de  nobles  cœurs.  11  n'en  fut  rien. 
Comme  il  était  sans  enthousiasme,  sans  illusion,  il  vit  tout  de 
suite  qu'elle  promettait  plus  qu'elle  ne  pourrait  tenir  et  qu'il 
faudrait  payer  cher  ses  bienfaits  ;  il  s'en  effraya  ;  la  liberté  politi- 
tique  n'est  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  Il  est  des  hommes 
sages,  mais  timides,  qui  redoutent  avant  tout  les  orages  ;  les 
sociétés,  selon  eux,  ne  peuvent  pas  tout  avoir ,  il  faut  qu'elles 
choisissent  :  il  ne  leur  est  pas  permis  de  jouir  ensemble  de  la 
liberté  civile  et  de  la  liberté  politique. 

L'histoire  ne  leur  a  pas  toujours  donné  tort.  Qu'était  la 
liberté  civile  à  Athènes?  Qu'était-elle  à  Rome?  A  quel  prix  les 
peuples  ont-ils  payé  la  gloire  d'être  appelés  des  peuples  rois? 
Qu'est-elle  encore  dans  la  grande  République  du  Nouveaux- 
Monde  et  en  Angleterre,  livrées  aux  violences  de  la  démocratie 
ou  aux  caprices  d'une  société  artificielle,  qui  rend  les  masses 
libres  en  les  dégradant. 
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On  ne  se  dit  pas  assez  que  les  temps  sont  changés  :  qu'il  y 
a  des  compromis  auxquels  les  peuples  ne  se  soumettraient 
plus  ;  qu'il  serait  malaisé  de  séparer  la  liberté  civile  de  la 
liberté  publique  ;  que  celle-ci  est  la  tutrice  de  celle-là  ;  que 
toutes  deux  constituent  la  vie  des  nations  :  que  si  on  n'en 
jouit  pas  sans  trouble  et  sans  danger,  il  est  des  biens  dont 
il  est  plus  malaisé  encore  de  se  passer  que  de  jouir. 

M.  Bonnet  était  de  ceux  qui  auraient  été  assez  disposés, 
j'imagine,  à  faire  bon  marché  de  la  liberté  politique;  il  avait 
cependant  l'esprit  fier  et  l'âme  grande;  il  craignait  la  foule; 
il  fuyait  la  place  publique;  jamais  homme  n'a  moins  res- 
semblé à  un  tribun;  sa  voix,  habituée  à  la  mesure,  n'aurait 
pas  été  entendue  au  milieu  des  tempêtes  ;  ce  qu'il  lui  fallait, 
c'était  le  barreau  ;  il  y  trouvait  la  liberté  qui  lui  convenait  ;  il 
en  aimait  la  vivacité  ;  ses  facultés  y  étaient  à  l'aise.  Il  a  fallu 
l'âge  pour  qu'il  y  renonçât.  Lorsque  tant  d'autres  se  précipi- 
taient dans  la  mêlée,  sacrificateurs  et  victimes,  il  semblait  se 
rattacher  plus  étroitement  à  cette  profession  de  son  goût  et  de 
son  choix.  Il  le  quittait  sans  le  déserter;  il  y  revenait  aussitôt 
qu'il  avait  pu  le  faire  avec  quelque  honneur,  lorsque  la  dé- 
fense n'était  pas  une  dérision ,  que  le  talent  et  la  sagesse  com- 
mençaient à  être  comptés  pour  quelque  chose.  Une  grande  cause 
l'attendait  :  je  veux  parler  de  celle  du  général  Moreau,  qui  est 
resté  l'événement  de  la  vie  de  M.  Bonnet.  Son  succès  fut  écla- 
tant ;  le  nier,  ce  serait  nier  la  tradition  du  barreau,  ce  serait 
presque  nier  l'histoire;  tout  y  prêtait  :  le  client,  l'avocat,  la 
cause,  le  temps,  l'opinion.  Il  n'est  personne,  parmilesplus  mo- 
dérés et  les  plus  dociles,  qui  ne  soit  disposé  à  mal  parler  d'un 
pouvoir  qui  ne  vousalaissé  que  le  droit  de  vous  taire  ;  c'est  la 
punition  de  celui-ci,  c'est  la  vengeance  deceux-là.  Il  yadansle 
silence  une  dignité  qui  n'est  pas  à  l'usage  de  tout  le  monde  ; 
ceux  que  la  liberté  a  effrayés,  qui  se  sout  abrités  sous  le  des- 
potisme, une  fois  sauvés,  croient  se  justifier  en  le  calomniant. 
Nul  ne  le  devait  plus  éprouver  que  ce  pouvoir  qui  allait  être 
l'Empire  ;  il  voyait  alors  tous  ses  ennemis  coalisés  contre  lui, 
sans  compter  ceux  qui  aiment  à  attaquer  tous  les  pouvoirs.  Le 
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succès  de  l'avocat,  qui  n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  semblable 
secours,  était  deveuu  affaire  de  parti. 

La  cause  eût  été  facile,  même  pour  un  avocat  moins  habile, 
moins  éloquent,  moins  aimé  que  M.  Bonnet.  Qu'on  songe  à  ce 
qu'était  alors  Moreau  :  l'illustre  général  de  cette  noble  armée 
du  Rhin,  qui  avait  donné  l'exemple  de  toutes  les  vertus  guer- 
rières, mêlé  dans  des  intrigues  ténébreuses,  contre  lesquelles 
son  passé  aurait  suffi  à  le  défendre ,  poursuivi  par  un  pouvoir 
excessif  et  jaloux,  ressemblait  à  une  de  ces  victimes  immolées 
dans  tous  les  temps  ou  à  l'ingratitude  des  masses,  ou  à  d'o- 
dieuses rivalités  ! 

À  aucune  époque  il  n'a  été  malaisé  de  défendre  un  général 
victorieux  ;  il  devait  être  moins  malaisé  de  défendre  le  général 
Moreau  qu'aucun  autre  ;  ses  triomphes  étaient  d'hier;  la  gloire, 
l'opinion  publique,  la  vertu,  tout  le  protégeait;  on  pouvait 
s'en  fier  à  M.  Bonnet  pour  le  surplus.  Moreau  n'avait  pas 
dénoncé  Pichegru,  disait-il,  mais  il  avait,  le  5  messidor 
an  IV,  battu  le  général  Wurmser  ;  il  avait,  le  12  messidor 
an  IV,  passé  le  Rhin  malgré  les  Autrichiens  ;  il  avait  pris  le 
fort  de  Kehl  ;  il  avait  fait  prisonnier  le  prince  de  Furstenberg  ; 
il  avait  gagné  la  bataille  de  Renchin.  Ainsi  se  déroulent  tous 
les  triomphes  de  Moreau,  rappelés  en  son  nom  avec  une  fière 
modestie  et  cet  art  de  ne  pas  répondre  dans  lequel  M.  Bonnet 
excellait,  et  qui  n'est  pas  pour  peu  dans  l'art  de  l'avocat. 

Quant  à  Pichegru,  la  partie  semblait  plus  belle  encore;  car 
enfin  de  quoi  était  accusé  Pichegru?  d'avoir  voulu  renverser 
le  Directoire.  Le  beau  crime  !  Il  y  avait  bien,  en  effet,  à  se 
gêner  avec  le  Directoire,  sur  lequel  tous  les  partis  avaient 
vomi  leur  dédain  ;  oubliait-on  les  représentants  jetés  par  la 
fenêtre,  les  directeurs  livrés  à  la  risée?  Nous  étions  à  la  veille 
de  l'Empire.  La  France,  lasse  delà  Révolution,  lasse  même  de 
la  liberté,  ne  se  sentait  pas  assez  asservie.  Elle  demandait  à 
genoux  un  maître  qu'elle  enivrait  par  ses  flatteries,  qu'elle 
outrageait  déjà  par  ses  soupçons. 

En  quoi  donc,  dans  de  telle»  circonstances,  Moreau  était-il 
si  coupable  d'avoir  un  peu  tardé  à  dénoncer  un  homme  qui 
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avait  été  sou  chef,  son  ami,  qui  n'avait  commis  d'autre  crime 
que  de  vouloir  renverser  le  gouvernement  dont  il  sentait  la 
faiblesse,  améliorer  la  Constitution  de  l'an  HT,  l'affranchir 
de  la  mauvaise  et  détestable  institution  d'un  pouvoir  exécutif, 
partagé  entre  cinq  personnes  dont  les  volontés  s'annulaient 
en  se  froissant. 

Il  n'y  avait  pas  grand'chose  à  dire  à  cela.  L'incident  qui 
s'éleva,  à  ce  sujet,  n'est  pourtant  pas  sans  quelque  intérêt. 

La  Cour  criminelle,  sans  jury,  était  présidée  par  Hémart, 
ancien  notaire  à  Paris,  conventionnel  obscur,  qui  vota  la  mort 
de  Louis  XVI,  qui  prit  peu  de  part  aux  luttes  de  cette  époque, 
qui,  nommé  président  du  Tribunal  criminel  de  la  Seine,  con- 
tinua d'exercer  ces  fonctions  jusqu'à  l'année  1811  ;  qui,  retiré 
aux  environs  d'Ay,  dans  une  abbaye  qu'il  avait  achetée,  s'abs- 
tint de  tout  acte  politique  pendant  les  Cent-Jours,  et  dut  à  sa 
prudence  de  mourir  vieux,  riche  et  oublié. 

Au  parquet  siégeait  Thuriot  de  la  Rosière,  ancien  avocat  au 
Parlement  de  Paris,  conventionnel  comme  Hémart,  votant 
comme  lui,  tous  deux  députés  du  département  de  la  Marne. 

Thuriot  avait  figuré  parmi  les  hommes  violents  de  cette 
époque  ;  aux  journées  de  prairial,  il  était  du  côté  des  fau- 
bourgs, contre  la  Convention  ;  exclu  des  fonctions  publiques, 
rappelé  ensuite,  successivement  substitut  du  procureur  géné- 
ral, avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  où  il  resta  pendant 
tout  l'Empire,  il  offrait,  conjointement  avec  Merlin  (de  Douai) 
et  Pons  (de  Verdun),  ses  respects  au  roi  Louis  XVIII,  le 
1er  juillet  1814. 

Destitué  quelques  mois  après,  proscrit  par  la  loi  de  1816, 
Thuriot  mourut,  en  1829,  à  Liège,  où  il  était  redevenu  avo- 
cat, après  un  exil  que  le  travail  l'avait  aidé  à  supporter,  et 
qui  ne  fut  ni  sans  dignité,  ni  sans  courage. 

Voilà  les  hommes  devant  lesquels  M.  Bonnet  venait  de  diri- 
ger, contre  le  Directoire,  une  attaque  que  le  Consulat  ne 
pouvait  pas  relever. 

Le  président  :  Ce  que  vous  dites  là  est  dangereux  ;  Pichegru 
n'avait  pas  le  droit,  malgré  que,  dans  son  système,  le  Directoire 
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fût  une  mauvaise  institution  ;  il  n'avait  pas  le  droit  de  le  trahir. . . 

Le  'procureur  général  :  Ce  ne  sont  pas  les  gouvernements 
qu'il  faut  voir,  c'est  toujours  la  patrie  ;  et,  toutes  les  fois  que 
l'on  s'écarte  de  l'intérêt  delà  patrie,  on  manque  à  son  devoir 
et  on  est  un  traître.  ' 

M.  Bonnet  :  M.  le  procureur  général,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  Moreau  a  assez  bien  prouvé  qu'il  n'était  pas  un 
traître  à  la  patrie  :  aucun  de  nous  n'a  fait,  à  cet  égard,  des 
preuves  aussi  sublimes.  Ni  vous,  ni  moi,  n'avons  dirigé  les 
plans  de  campagne  de  l'an  IY  et  de  l'an  V;  ni  vous,  ni  moi, 
n'avons  battu  en  tant  de  rencontres  les  ennemis  de  notre 
pays;  ni  vous,  ni  moi,  etc.. 

Suit  un  magnifique  tableau  des  grandes  journées  de  Moreau, 
dont  le  souvenir  seul,  dans  une  bouche  éloquente,  devait 
remuer  les  soldats  qui  lui  portaient  les  armes  et  les  vieux 
compagnons  de  ses  dangers  accourus  à  ses  débats,  qui  s'indi- 
gnaient de  l'accusation  comme  d'un  outrage.  Lecourbe,  un  de 
ses  plus  fidèles  lieutenants,  y  avait  amené  son  fils,  enfant, 
pour  le  rendre  témoin  d'une  des  grandes  injustices  du  sort; 
il  associait  l'innocence  de  son  fils  à  ses  propres  douleurs  : 
«  Mon  enfant,  lui  disait-il,  le  prenant  dans  ses  bras,  salue  ton 
»  général.  » 

Les  paroles  de  M.  Bonnet  étaient  prononcées  devant  un 
public,  qui  était  tout  entier  acquis  à  la  cause  des  accusés. 
Elles  étaient  adressées  à  des  hommes  dans  lesquels  l'opinion 
ne  pouvait  se  décider  avoir  des  juges,  parce  qu'il  ne  semblait 
pas  qu'ils  pussent  en  avoir  l'impartialité ,  qui  avaient  été  im- 
pitoyables et  passionnés  ;  que  les  passions  poursuivaient  à 
leur  tour;  les  moins  cléments  à  leur  égard  étaient  peut-être 
ceux  qui  ne  pouvaient  leur  pardonner  la  peur  qu'ils  en 
avaient  eue. 

Moreau  parla.  Son  discours  était  de  lui.  Les  avocats  n'eurent 
à  en  retrancher,  raconte  M.  Bonnet,  que  quelques  phrases 
Inutiles,  suivant  eux,  à  sa  défense.  Il  y  adans  ce  discours  une 
grandeur  simple,  où  se  retrouve  le  soldat  républicain,  coura- 
geux, sage,  modeste,  fidèle  à  une  cause  trahie,  qui  pourrait 
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nous  émouvoir,  si  nous  ne  connaissions  trop  la  fragilité  de  sa 
vertu,  et  les  nuages  qui  déjà  l'avaient  obscurcie  ;  il  disait  : 

«  J'étais  voué  à  l'étude  des  lois  au  commencement  de  cette 
révolution,  qui  devait  fonder  la  liberté  du  peuple  français. 
Elle  changea  la  destination  de  ma  vie.  Je  la  vouai  aux  armes, 
je  n'allai  pas  me  placer  parmi  les  soldats  de  la  liberté  par  am- 
bition. J'embrassai  l'état  militaire  par  respect  pour  les  droits 
de  la  nation  :  je  devins  guerrier  parce  que  j'étais  citoyen.  Je 
portai  ce  caractère  sous  les  drapeaux;  je  l'y  ai  toujours  con- 
servé ;  plusj'aimailaliberté,  plus  je  fus  soumis  à  la  discipline.» 

On  lui  avait  fait  un  crime  de  la  liberté  de  ses  discours. 

«  Pouvais-je  donc  croire  que  cette  liberté  fût  un  crime  ehez 
un  peuple  qui  avait  tant  de  fois  décrété  celle  de  la  pensée, 
celle  de  la  parole,  celle  de  la  presse,  et  qui  en  avait  joui  sous 
les  rois  même  l.  » 

Il  terminait  ainsi  : 

«  Je  proteste  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes  de  l'inno- 
cence et  de  l'intégrité  de  ma  conduite  ;  vous  savez  vos  devoirs, 
la  France  vous  écoute,  l'Europe  vous  contemple  et  la  posté- 
rité vous  attend.  » 

La  postérité  ne  s'est  pas  fait  attendre ,  hélas  !  Moreau  l'a 
devancée.  Sa  fin  a  dissipé  tous  les  doutes.  Dans  le  général 
illustre,  faut-il  déjà  ne  voir  qu'un  conjuré,  sans  décision, 
sans  dévouement,  qui  ne  cédait  qu'à  de  vains  entraînements 
et  à  un  égoïsme  maladroit?  Parmi  les  quarante-sept  accu- 
sés, cohue  d'aventuriers,  de  fanatiques,  de  grands  seigneurs, 
d'habitués  de  guerre  civile,  au  milieu  desquels  il  était  jeté, 
il  n'avait  même  pas  su  prendre  la  place  qui  lui  appartenait. 
Ses  incertitudes  le  suivent  devant  ses  juges.  Il  y  a  en  lui  on 
ne  sait  quoi  d'effacé.  Lorsque  les  autres  répondent  à  voix 
haute,  c'est  à  peine  s'il  ose  dire  son  glorieux  nom.  Il  semble 
que  sa  renommée  le  gêne. 

1  «  II  est  impossible  d*ôter  au  peuple  la  liberté  de  parler  :  il  se  l'est  attribuée 
»  dans  tous  les  temps,  en  tout  pays  et  en  France  plus  qu'ailleurs,  il  faut  tacher  de 
»  ne  lui  donner  que  des  sujets  d'approuver  et  de  louer.  »  (Lettre  de  Louis  XIV  à 
son  petit-fils  Philippe  V,  6  septembre  1705). 
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Sa  figure,  malgré  la  gloire  qui  y  luit,  n'a  déjà  plus  rien  qui 
touche.  Ceux-ci  ont  leur  jeunesse  et  leur  tendresse  comme 
MM.  de  Polignac  ;  ceux-là  ont  leur  dévouement ,  d'autres  ont 
le  courage  de  leur  mort.  Pichegru,  par  exemple,  avait  fini, 
comme  finissaient  les  anciens  dont  il  était  le  lecteur  et  le  dis- 
ciple. Le  conquérant  de  la  Hollande  avait  des  vices.  Au  milieu 
de  ses  corruptions,  il  n'avait  pas  perdu  sa  résolution  et  son 
bon  sens;  il  n'était  dupe  de  rien.  Il  s'était  senti  abaissé  à  l'i- 
dée d'aller  s'asseoir  à  côté  de  chouans  dont  il  n'avait  que  trop 
connu  les  déraisons  et  les  fureurs  ;  il  ne  voulait  pas  descendre  à 
une  justification  impossible.  Il  avait  compris  qu'après  une  en- 
treprise comme  la  sieûne,  il  ne  lui  restait  rien  autre  chose  à  faire 
qu'à  mourir.  À  la  vue  de  ce  soldat  trouvé  mort  dans  sa  prison, 
ayant  le  livre  de  Senèque  à  la  main,  malgré  soi  et  en  dépit  des 
abîmes  qui  les  séparent,  on  se  souvient  de  Caton  lisant  le 
Phédon  et  bravant  avec  son  poignard  la  clémence  de  César. 

Sur  le  banc  des  accusés,  à  côté  de  Moreau,  est  assis  un 
homme  qui,  bien  autrement  que  lui,  vous  étonne  :  c'est 
Georges  Cadoudal.  On  a  beau  se  dire  que  cet  homme  est  un 
ennemi  furieux,  qu'il  n'a  hésité  devant  aucun  excès,  reculé 
devant  aucun  crime  ;  qu'il  a  mis  la  main,  quoique  de  loin,  à 
la  machine  infernale  ;  que  Saint-Réjant,  qui  en  fut  l'auteur, 
était  son  instrument  et  son  complice,  on  ne  laisse  pas  que 
d*étre  ému  par  tant  de  persévérance  ,  de  courage,  de  force  et 
de  dévouement.  Il  y  a  dans  le  fanatisme  de  ce  fils  de  meunier 
quelque  chose  d'audacieux  et  presque  d'élevé,  qui  le  rend  le 
maître  des  gentilshommes  ses  compagnons.  Il  pouvait  avoir 
sa  grâce.  De  pareils  hommes  ne  sont  pas  à  dédaigner.  On  le 
presse  pour  qu'il  la  demande.  Il  s'y  refuse.  «  Trouvez-moi 
une  plus  belle  occasion  pour  mourir  »  et  il  meurt,  comme 
meurent,  dans  tous  les  temps,  les  héros  et  les  martyrs.  De 
telles  vertus,  dans  une  société  comme  la  nôtre,  nous  frappent 
de  stupeur;  à  force  d'exalter  l'homme,  elles  le  dépravent. 

Fatales  vertus,  en  effet,  qui  vous  émeuvent,  mais  qui  vous 
troublent  !  Que  les  partis,  dans  leur  immoralité  imprévoyante, 
récompensent  et  glorifient;  dont  ils  auront  à  souffrir  à  leur 
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tour,  puisqu'elles  11e  sont  bonnes  qu'à  ébranler  toutes  les 
sociétés,  et  à  rendre  tous  les  gouvernements  impossibles. 

L'histoire,  qui  est  le  juge  suprême  d'accusés  comme  ceux- 
là,  a  jugé  Moreau.  Elle  l'a  admiré  ;  elle  l'a  plaint;  elle  l'a  puni  ; 
elle  lui  a  infligé  un  nom  glorieux  et  obscurci  qui  ne  repré- 
sente aucune  opinion,  et  qu'aucun  parti  n'a  voulu  s'appro- 
prier. Il  aura  été  un  de  ces  hommes  que  le  talent,  que  la  re- 
nommée, que  les  services  rendus,  que  la  vertu  même  n'ont 
pas  su  défendre  contre  les  petitesses  de  leur  caractère  et  que 
ces  petitesses  ont  poussé  jusqu'au  crime.  Il  y  a  du  Pompée 
dans  Moreau,  excepté  que  Pompée  a  tenu  une  plus  large 
place  ;  qu'il  y  a  en  lui  plus  de  grandeur,  soit  par  l'effet  des 
événements,  soit  par  le  lointain  de  l'histoire.  Il  lui  a  été 
donné  par  un  honneur  qui  était  au-dessus  de  ses  forces,  de 
défendre  les  vieilles  institutions  et  de  représenter  les  honnêtes 
gens  de  son  pays. 

Tous  deux  étaient  froids,  incertains,  changeants  ;  tous  deux 
ménageaient  et  trompaient  les  partis  :  il  y  a  plus  d'une  ma- 
nière de  tromper;  on  trompe  par  la  faiblesse  comme  par  la 
perversité.  Tous  deux  étaient  au-dessous  de  leur  gloire;  ils 
étaient  condamnés  l'un  et  l'autre  à  succomber  devant  le  génie 
et  la  fortune  de  César.  Quelle  différence  dans  leur  fin  ! 

Mieux  vaut  être  vaincu  à  Pharsale  à  la  tête  des  patriciens 
que  d'être  tué  à  Dresde  dans  les  rangs  ennemis  ! 

On  a  vu  à  ce  procès  ce  qu'on  a  vu  depuis  dans  d'autres  pro- 
cès moins  fameux  ;  tout  le  monde  y  allait,  les  uns  par  devoir, 
par  opinion,  les  autres  par  mode. 

C'est  ce  qu'atteste  un  livre  dont  Mme  Récamier  est  l'héroïne  : 

«  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  quarante-sept,  la  plu- 
part inconnus  les  uns  aux  autres.  Ils  remplissaient  les  gra- 
dins élevés  en  face  de  ceux  où  siégeaient  les  juges;  chaque 
accusé  était  assis  entre  deux  gendarmes.  Ceux  qui  étaient  au- 
près de  Moreau  montraient  de  la  déférence  dans  toute  leur 
attitude.  J'étais  profondément  touchée,  c'est  Mme  Récamier 
qui  parle,  de  voir  traiter  en  criminel  le  grand  capitaine  dont 
la  gloire  était  alors  si  imposante  et  si  pure.  » 
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If.  Bonnet,  dans  une  cause  pareille,  a-t-il  été  tout  ce  qu'il 
pouvait  et  devait  être?  C'était  une  grande  cause,  en  effet,  que 
celle-là.  La  place  publique  et  l'éloquence  des  anciens  n'y 
auraient  pas  été  de  trop;  où  est  leur  émotion?  où  est  leur 
philosophie?  où  est  leur  élévation?  où  est  leur  art  de  re- 
muer les  âmes  en  rattachant  les  intérêts  privés  aux  intérêts 
généraux?  C'était  ce  que  je  me  permettais  de  dire,  il  y  a  plus 
de  vingt-cinq  ans.  M.  Bonnet  me  faisait  l'honneur  de  m'écrire 
à  ce  sujet  la  lettre  suivante  qu'il  a  insérée  dans  ses  Mémoires, 
que  je  puis  reproduire  par  conséquent  et  qui  ne  sera  pas  un 
des  documents  les  moins  intéressants  de  ce  procès. 

M.  Bonnet  m'écrivait  : 

«  Pour  défendre  le  général  Moreau,  il  fallait  quelque  cou- 
»  rage  alors  :  il  fallait  aussi  quelque  prudence  pour  le  faire 
»  avec  succès. 

»  Vous  savez  quelle  haine  mortelle  lui  portait  le  tout  puis- 
)>  saut  Empereur.  Vous  savez  qu'au  milieu  de  son  immense 
»  gloire,  il  avait  la  petitesse  d'être  jaloux  de  celle  du  vain- 
»  queur  d'Hohenlinden  et  qu'il  voulait  sa  perte.  Je  puis  me 
»  rendre  ce  témoignage  que,  dans  cette  œuvre  difficile,  j'ai 
»  pensé  beaucoup  plus  au  client  qu'à  moi;  beaucoup  plus  à 
»  sauver  sa  tête  qu'à  acquérir,  pour  moi,  un  titre  de  gloire. 

»  Maintenant,  vous  pourrez,  en  y  réfléchissant,  reconnaître 
»  qu'il  n'était  pas  question  dans  l'affaire  d'emprunter  de  Vin- 
»  tiret  à  l'intérêt  des  questions  historiques  qui  s'y  rattachent; 
»  bien  moins  encore  de  ranimer  ou  même  de  seconder  les 
»  émotions  populaires  qui  protégeaient  Moreau. 

»  Ah!  sans  doute  il  y  avait  des  mots  bien  faciles  à  dire 
»  pour  celui  qui  avait  été  une  des  gloires  de  la  France  et  qui, 
»  seuls,  devaient  suffire  à  sa  défense!  Eh!  mon  Dieu,  ces 
»  mots-là,  ils  étaient  faciles  à  trouver,  comme  vous  le  dites  ; 
»  ces  mots-là,  les  élans  oratoires,  j'en  étais  oppressé;  ils 
»  m'éteuffaient,  pour  ainsi  dire,  et,  pourtant,  il  fallait  les  ré- 
»  primer.  Le  salut  de  l'illustre  client  était  à  ce  prix.  Sa  tête 
»  aurait  répondu  du  moindre  effort  qui  n'aurait  pas  été  cm- 
»  frisonne  dans  une  discussion  logique  et  purement  judiciaire. 
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»  Moi-même,  j'étais  environné  d'un  conseil  d'amis  du  géné- 
»  rai,  la  plupart  Bretons  comme  lui,  qui  ne  pensaient  qu'au  sa- 
»  lut  de  leur  ami,  et  qui  recommandaient  avec  raison,  comme 
»  seul  moyen  d'y  parvenir,  le  développement  unique  de  ces 
»  moyens  judiciaires.  En  un  mot,  nous  ne  voulions  que  son 
»  salut,  et  nous  l'avons  obtenu. 

»  Vous  en  parlez  bien  à  votre  aise,  messieurs  du  régime 
»  actuel,  sous  lequel  tout,  à  moins  d'une  licence  intolérable, 
»  est  sans  danger  pour  le  client  et  pour  l'avocat!  Mais  recu- 
»  lez  de  trente  ans;  posez-vous  comme  nous  l'étions,  et  jugez- 
»  nous.  Oui,  si  je  n'avais  pas  fait  abnégation  de  moi-même,  si 
»  j'avais  risqué  quelques-uns  de  ces  élans  propres  à  animer, 
»  à  enlever  les  auditeurs  et  le  public,  on  m'ôtait  la  parole, 
»  ou  bien  on  décidait  la  condamnation  de  l'accusé. 

»  Quant  à  la  situation  de  mon  âme,  en  ce  moment,  vous 
»  pouvez  en  juger  par  cette  réponse,  que  vous  voulez  bien 
»  appeler  sublime.. .  Ce  n'est  pas  ma  volonté  qui  laissa  échap- 
»  per  le  bouillonnement  intérieur  qui  me  travaillait.  Ce  fut  la 
»  provocation  imprudente  du  magistrat,  qui,  par  une  témé- 
»  raire  interruption,  vainquit  les  efforts  que  je  faisais  pour  me 
»  réduire  à  des  raisonnements. 

»  Voulez-vous  savoir,  monsieur,  le  danger  qu'aurait  couru 
»  Moreau,  si  on  eût  fait  quelque  imprudent  éclat  dans  la 
»  défense? 

»  Un  ou  deux  jours  après  ma  plaidoirie,  on  agita  dans  le 
»  conseil  privé  de  l'Empereur  la  question,  si  cette  plaidoirie 
»  et  quelques  autres  circonstances  ne  devaient  pas  motiver 
»  contre  les  avocats  une  mesure  de  rigueur. 

»  Bonaparte  voulait  faire  arrêter  ces  audacieux  qui  em- 
»  ployaient,  disait-il,  pour  sauver  un  grand  coupable,  des 
»  moyens  à  troubler  l'ordre  public.  Cependant,  quelques 
»  membres  du  conseil,  et  notamment  l'archichancelier, 
»  M.  Cambacérès  et  M.  Dubois,  alors  préfet  de  police,  firent 
»  des  représentations  fondées  sur  ce  qu'il  fallait  accorder  à 
»  la  défense  une  certaine  liberté  dont  nous  n'avions  guère 
»  excédé  les  limites  tolérées.  On  révoqua  la  mesure  de  Far- 
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»  restation  ;  il  fut  résolu  qu'on  lui  substituerait  une  répri- 
»  mande  vigoureuse,  accompagnée  de  la  menace  bien  pro- 
»  noncée  de  quelque  mesure  plus  sévère. 

»  Nous  fûmes,  en  conséquence,  mandés,  mon  confrère  et 
»  ami  Bellart  et  moi,  chez  le  grand-juge  (j'ai  encore  l'invita- 
»  tion),  et  là,  l'excellent  M.  Régnier,  bien  plus  embarrassé 
»  que  ceux  qu'il  faisait  comparaître,  nous  fit  d'un  ton  très- 
»  grave,  mais  très-poli,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur,  une 
»  ^erte  semonce  pour  le  passé  et  une  injonction  d'être,  pour 
»  notre  sûreté,  très-circonspects  à  l'avenir.  » 

Aujourd'hui  que  beaucoup  d'années  se  sont  écoulées,  que 
le  temps  a  mûri  mes  idées,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
M.  Bonnet  avait  raison  ;  il  avait  été  ce  que  devait  être  un 
homme  habile,  sage,  chargé  d'un  grand  devoir.  J'avais  parlé 
comme  parlent  souvent  les  hommes  jeunes,  qui  s'imaginent 
qu'on  ne  peut  jamais  être  assez  rigoureux,  assez  exclusif, 
assez  absolu;  il  semble,  à  les  entendre,  que  la  raison  ne 
puisse  avoir  trop  raison.  C'est  une  erreur  :  il  est  bon  qu'elle  se 
cache  en  fin  d'être  mieux  vue  ;  l'avocat  ne  prêche  pas,  il  plaide  ; 
il  n'a  pas  toujours  le  choix  des  moyens;  il  emploie  ceux  qui 
vont  à  sa  cause,  à  son  client,  et  dont  les  circonstances  lui 
permettent  l'usage.  J'aurais  dû  me  dire  qu'on  a  mauvaise 
grâce  à  enseigner  l'art  des  batailles  aux  généraux  qui  les  ont 
gagnées,  et  qu'il  faut  s'en  fier  du  soin  de  mesurer  les  obstacles 
à  ceux  qui  les  ont  vaincus.  La  lettre  de  M.  Bonnet  contient, 
en  outre,  certains  détails  qui  appartiennent  à  l'histoire,  et  sur 
lesquels  il  est  permis  de  s'expliquer. 

Napoléon  n'était  pas  jaloux  de  Moreau  ;  leur  gloire  n'était 
pas  la  même  ;  il  n'y  avait  rien  dans  le  général  de  l'armée  du 
Rhin  qui  pût  jeter  quelque  ombre  sur  le  général  de  l'armée 
d'Italie.  Napoléon,  avec  ses  passions,  ses  entraînements,  n'a 
pas  connu  la  jalousie  ;  il  y  a  des  maladies  qui  n'atteignent  pas 
certaines  âmes. 

Il  était  juste  ;  la  justice  est  le  premier  besoin  et  la  première 
satisfaction  des  esprits  comme  le  sien;  seulement  il  n'aimait 
pas  l'appareil  de  lajustice.  Les  lenteursde  celle-ci  l'ennuyaient  ; 
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sa  liberté  l'inquiétait  ;  il  avait  peine  à  comprendre  qu'il  fallût 
tant  de  façons  pour  être  juste  ;  il  aurait  aimé  une  justice  à 
l'image  de  son  autorité,  c'est-à-dire  prompte,  silencieuse, 
obéissante,  obéie  ;  cette  affectation  d'intérêt  pour  le  général 
Moreau,  de  la  part  de  beaucoup  de  gens,  sous  laquelle  il  devi- 
nait des  haines  cachées,  était  faite  pour  le  blesser  ;  il  se  sen- 
tait offensé  à  l'idée  qu'on  pût  le  supposer  jaloux  d'un  homme 
dont  il  était  séparé  par  tout  ce  qui  sépare  la  sagesse  et  l'habi- 
leté du  génie  ;  il  s'impatientait  de  ces  débats  qui  n'en  finis- 
saient pas,  et  qui  entretenaient  dans  les  esprits  une  émo- 
tion dont  son  pouvoir  à  peine  assis  pouvait  souffrir.  Il  en 
exprimait  ses  mécontentements  comme  il  exprimait  tout,  dans 
cette  langue  simple,  ardente,  énergique,  qui  en  eût  fait  un 
grand  orateur,  qui  en  a  fait  un  grand  écrivain  ;  mécontente- 
ments dont  M.  Régnier  allait  être  l'organe  auprès  d'avocats  et 
qui  devaient  éclater  dans  une  occasion  plus  solennelle.  Le 
conseil  d'État  discutait  alors  une  loi  sur  l'instruction  crimi- 
nelle. Le  premier  consul  trouva  le  moment  bon  pour  revenir 
sur  une  institution  qui  lui  déplaisait,  et  dans  laquelle  il  avait 
toujours  vu  un  danger  pour  le  pouvoir  et  pour  la  société  ; 
cette  institution,  c'était  le  jury.  Un  homme  connaissait  ses 
intentions  ;  c'était  M.  Cambacérès,  légiste  habile,  sans  doute, 
dont  on  a  trop  vanté  l'habileté,  si  l'habileté  n'est  pas  la  peur, 
si  elle  consiste  à  être  de  son  temps,  à  faire  prévaloir  ses  idées 
par  la  science,  par  la  modération,  et  à  les  honorer  par  la  cons- 
tance et  par  le  courage.  A  peine  Napoléon  avait-il  parlé,  que 
Cambacérès  mit  le  jury  en  question.  Il  fut  appuyé  par  un 
homme  qui  valait  mieux  que  lui,  par  M.  Portalis,  homme  de 
bien  et  de  mérite,  auquel  on  n'avait  rien  à  reprocher,  qui 
n'avait  parlé  que  pour  défendre  ce  qui  doit  toujours  être  dé- 
fendu, mais  dont  le  caractère  était  faible,  et  auquel  manquait 
la  hardiesse  qui,  quelquefois  est  la  sagesse.  Au  fonds,  M.  Por- 
taJis  regrettait  le  passé,  dont  il  avait  répudié  les  scandales.  Ce 
qui  était  nouveau  l'étonnait  et  le  troublait.  C'est  tout  au  plus 
s'il  était  pour  le  Code  civil,  c'est-à-dire  pour  une  loi  uniforme, 
lui  qui  devait  écrire  la  préface  de  cette  loi.  11  n'aimait  pas  le 
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jury,  il  n'en  voyait  que  les  inconvénients  qui  sont  graves  :  il 
n'en  avait  pas  vu  les  avantages. 

Il  y  avait  dans  cette  justice  confuse,  changeante,  livrée  à 
des  hasards,  vouée  à  une  incorrigible  inexpérience,  quelque 
chose  qui  devait  blesser  un  homme  qui  mettait  l'ordre  avant 
tout.  Habitué  à  Y  infaillibilité  de  la  justice  régulière,  M.  Por- 
talis  vantait  l'ancienne  magistrature  ;  il  avait  raison  sous 
beaucoup  de  rapports  ;  il  ne  voyait  pas  que  c'était  la  magis- 
trature qui  devait  gagner  à  l'institution  du  jury.  Il  est  certains 
métiers  auxquels  l'àme  se  fait,  comme  le  corps  se  fait  à  un 
métier  manuel.  L'âme  y  perd  cette  innocence,  qui  la  rend 
tout  à  la  fois  craintive  et  miséricordieuse  :  l'ancienne  magis- 
trature n'avait  pu  échapper  à  ce  danger  ;  elle  était  devenue 
rigoureuse  ;  c'est  si  facile  d'être  rigoureux,  soi-même  on  s'y 
trompe  ;  on  prend  la  rigueur  pour  la  vertu;  elle  a  été  quel- 
quefois cruelle,  fîère,  austère,  excessive  ;  séparée  de  la  société 
par  ses  idées,  séparée  même  par  ses  qualités,  elle  a  plus  d'une 
fois  placé  les  actions  des  hommes  dans  une  balance  où  la 
vraie  justice,  qui  est  la  justice  clémente,  ne  pesait  pas  assez. 
Les  haines  dont  les  magistrats  furent  l'objet  viennent  delà; 
leurs  talents,  leurs  services  furent  oubliés;  on  ne  vit  en  eux 
que  les  exécuteurs  impitoyables  de  lois  impitoyables.  Si  le 
jury  n'était  qu'un  instrument  judiciaire,  il  ne  devrait  pas  être 
défendu  ;  comme  tel,  la  magistrature  vaudra  toujours  mieux  ; 
elle  offrira  toujoura  plus  de  lumières,  d'expérience,  d'atten- 
tion. Mais  le  jury  est  autre  chose  ;  c'est  une  garantie  dont 
toutes  les  sociétés  libres  ont  besoin,  et  à  laquelle  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  renoncer. 

Le  jury  leur  épargne  le  spectacle  et  le  joug  d'une  justice  qui 
ne  relève  que  d'elle-même,  qui  ne  touche  aux  individus  que 
pour  les  frapper,  et  qui  est  condamnée  à  s'endurcir  par  l'exer- 
cice de  son  autorité  ;  il  habitue  les  hommes  à  se  rattacher  à  la 
société,  à  la  défendre,  à  être  justes,  en  un  mot,  sans  qu'ils 
puissent  jamais  courir  le  risque  de  cesser  d'être  humains.  Rien 
qu'à  cause  de  cela  les  attaques  devraient  cesser  contre  une 
institution  qui  est  dans  les  mœurs,  que  prutégent  tous  les 
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intérêts,  que  la  conscience  publique  a  adoptée,  qui  sera  tou- 
jours loin  d'être  parfaite,  qu'on  pourra  discréditer,  qu'on  ne 
pourra  jamais  détruire.  C'est  ce  que  fit  sentir  un  habile  homme, 
M.  Berlier,  qui  avait  été  un  révolutionnaire  ardent,  qui  avait 
accepté  le  Consulat,  qui  allait  subir  l'Empire,  qui  les  servit 
l'un  et  l'autre,  sans  abandonner  certains  principes  et  certaines 
idées,  que  tous  deux  ne  méconnurent  qu'en  se  méconnaissant 
eux-mêmes. 

Écoutons,  à  ce  sujet,  un  contemporain  de  M.  Berlier1  : 

«  L'effet  de  ce  discours  fut  si  grand  que,  lorsqu'on  alla 
aux  voix,  la  majorité  se  prononça  pour  la  conservation  du  jury. 
Après  un  moment  d'hésitation,  Cambacérès  se  tourna  vers 
l'Empereur  en  étendant  les  bras  comme  s'il  eût  voulu  lui  dire 
qu'il  ne  s'était  pas  attendu  à  ce  qui  se  passait,  lui  annonça 
le  résultat  du  vote.  L'Empereur  leva  brusquement  la  séance  ; 
son  mécontentement  était  visible.  Néanmoins,  il  ne  crut  pas 
devoir  supprimer  le  jury  contre  l'avis  du  conseil  d'État.  Il  se 
borna  à  le  dénaturer  par  l'organisation  qu'il  lui  donna,  et  le 
principe  fut  sauvé  ;  en  sorte  que,  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, on  n'eut  qu'à  en  rectiBer  l'application.  » 

J'en  ai  assez  dit  sur  le  procès  du  général  Moreau.  J'en  au- 
rais trop  dit  si  cet  épisode  intéressant  de  la  vie  de  M.  Bonnet, 
n'avait  pas  été  un  événement  considérable  de  l'histoire  con- 
temporaine. 

Maintenant  que  j'ai  cherché  à  faire  connaître  le  talent  de 
M.  Bonnet,  que  je  l'ai  montré  au  faîte  de  sa  renommée  dans 
une  cause  à  laquelle  son  nom  restera  attaché,  qu'ai-je  à  ajou- 
ter :  les  procès  ressemblent  aux  procès. 

Rien  ne  doit  être  plus  difficile  à  raconter  que  la  vie  d'un 
homme  qui  a  toujours  été  heureux. 

M.  Bonnet,  né  en  1760,  était  admis  au  stage  en  1783;  deux 
années  plus  tard,  il  prononçait,  dans  la  Conférence,  un  dis- 
cours charmant  «sur  les  trois  âges  de  l'avocat,  »  auquel  applau- 
dissait Gerbier,  et  que  près  d'un  siècle  plus  tard  devait  rap- 

'  Mémoires  du  comte  Mot  de  Melito,  1"  avril  1851. 
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peler,  comme  bâtonnier,  un  avocat  plein  de  grâce  lui-même 
et  de  délicatesse,  qui  a  eu  le  talent  de  M.  Bonnet,  s'il  n'a  pas 
eu  son  bonheur. 

Sans  être  pressé,  M.  Bonnet  se  sentait  de  force  à  se  produire 
vite  ;  il  plaidait  dès  1787,  devant  le  Parlement,  dans  un  procès 
fameux  qui  a  été  un  des  scandales  d'une  époque  féconde  en 
scandales,  dans  lequel  on  vit  Beaumarchais  justifier  officielle- 
ment l'adultère;  ce  dernier  voulaitplaire  à  quelques  grands  sei- 
gneurs corrompus  qui  l'avaient  nommé  d'office,  à  un  souper 
chez  le  prince  de  Nassau,  avocat  de  Mme  Kornmann.  Le  bruit  ne 
lui  faisait  pas  peur.  Il  comptait  sur  la  plume  dont  il  s'était  habi- 
tué à  se  servir  comme  d'un  poignard.  Il  se  jette  tête  baissée  dans 
ces  disputes  où  on  remue  le  vice  comme  ailleurs  on  remue 
l'or,  où  il  n'avait  rien  à  faire,  où  son  audace  allait  être  punie. 
En  effet,  il  allait  y  rencontrer  un  terrible  adversaire  qu'il 
n'attendait  pas  :  c'était  Bergasse.  Il  y  a  de  tout  dans  Bergasse  ; 
il  y  a  de  la  fumée  ;  il  y  a  du  feu  ;  il  y  a  de  la  déclamation  ;  il 
y  a  de  l'éloquence.  Sa  déclamation  elle-même  est  éloquente; 
l'âme  y  est  ;  on  y  sent  quelque  chose  de  puissant  et  d'élevé  ; 
il  est  comme  le  prophète  qui  annonce  sa  ruine  à  un  monde 
qui  va  être  détruit  : 

«  Providence  éternelle!  ah!  je  ne  murmure  pas  de  ta  ri- 
»  gueur  !  Sans  doute,  ici-bas ,  le  désordre  des  volontés  a  sa 
»  mesure  comme  le  désordre  des  éléments,  et  un  moment 
»  arrive  où,  par  de  hautes  leçons,  tu  avertis  les  hommes  du 
»  degré  de  perversité  où  ils  sont  parvenus;  alors  quelquefois 
»  pour  les  instruire  tu  composes  une  grande  infortune  ;  un 
»  tombeau  s'élève  entre  eux  et  toi;  un  malheureux,  victime 
»  innocente  des  opinions  qui  les  égarent,  descend  dans  le 
»  tombeau,  et  la  compassion  et  l'effroi  se  répandent  dans 
»  toutes  les  âmes.  » 

Beaumarchais  s'aperçut  un  peu  tard  qu'il  n'y  avait  dans  ce 
procès  à  rire  pour  personne  et  surtout  pour  lui  :  il  n'est  plus 
le  même  ;  sa  gaîté  grimace  ;  sa  verve  s'éteint  ;  il  appelle  les 
rieurs  qui  ne  viennent  pas;  il  regrette  les  adversaires  com- 
modes et  complaisants  du  procès  Goésman  :  Marin,  par  exem- 
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pie,  ou  d'Arnaud  Bacalard,  qui  lui  faisaient  la  partie  belle. 
En  attendant,  il  se  débat,  comme  un  vaincu,  sous  la  main  de 
Bergasse.  Il  fallait  en  finir  :  M.  Bonnet  accepta  la  défense  de 
Mme  Kornmann  ;  Bergasse  plaidait  pour  lui-même  ;  Duveyrier 
pour  Kornmann  ;  Rimbert  pour  Beaumarchais  ;  Martineau  pour 
le  prince  de  Nassau  ;  Delamalle  pour  Daudet.  On  ne  pouvait  dé- 
buter en  meilleure  compagnie  et  dans  une  meilleure  occasion. 

La  cause  deMme  Kornmann  semblait  désespérée.  Aucun  avo- 
cat de  quelque  renom  n'avait  voulu  s'en  charger  :  elle  valut  à 
M.  Bonnet  son  premier  triomphe.  Cela  devait  être.  Rien  ne 
tente  la  jeunesse  comme  l'impossible  ;  il  y  a  en  elle  une  audace 
sur  laquelle  il  ne  faut  pas  souffler,  de  peur  de  l'éteindre,  qui 
se  plaît  aux  difficultés.  Il  faut  convenir  qu'une  femme,  jeune 
et  belle,  coupable,  sans  doute,  mais  coupable  de  torts  que  les 
mœurs  n'excusaient  que  trop;  qui  avait  été  plus  outragée, 
peut-être,  par  les  apologies  que  par  les  attaques,  était  une 
cliente  que  n'avait  pas  dû  repousser  un  avocat  de  vingt-huit 
ans,  plein  de  grâce,  de  mesure,  de  sensibilité,  qui  savait  le 
monde  et  qui  n'était  pas  plus  sévère  que  son  siècle. 

Tout  lui  souriait.  Il  avait  eu  le  bonheur  de  trouver  dans 
M.  Hardoin  un  patron  plein  de  sollicitude,  à  la  mémoire  du- 
quel il  rendait  un  touchant  hommage  en  plaidant  après  lui,  et 
après  Gerbier,  dans  l'affaire  des  héritiers  de  Roquelaure.  Il 
avait  eu  le  bonheur,  plus  grand  encore,  de  trouver  dans 
M.  Bellart  un  fidèle  compagnon  de  sa  vie,  sur  laquelle  leur 
amitié  mutuelle  jeta  tant  de  douceur.  Les  contrastes  les  avaient 
rapprochés,  ce  qui  arrive  souvent  ;  comme  ils  ne  se  touchaient 
pas,  ils  ne  pouvaient  se  blesser.  La  nature  passionnée  et  aus- 
tère de  M.  Bellart  avait  cédé  à  l'attrait  d'une  nature  plus  ex- 
pan  sive  ;  ils  avaient  des  sentiments  communs,  devenus  plus 
vifs  par  la  Révolution  qui  les  avait  unis  dans  les  mêmes  pas- 
sions et  dans  la  même  cause  ;  à  des  hommes  comme  ceux-là, 
qui  avaient  le  même  âge,  le  même  avenir,  les  mêmes  devoirs, 
il  n'en  fallait  pas  tant  pour  se  comprendre  et  s'aimer  avec  une 
constance  que  la  différence  des  esprits,  des  caractères,  des 
positions,  n'a  fait  que  rendre  plus  inaltérable  et  plus  touchante. 
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La  Révolution  vint  interrompre  cette  carrière  si  bien  com- 
mencée ;  elle  ne  put  empêcher  M.  Bonnet  d'être  heureux;  il 
ne  cherchait  ce  bonheur  ni  trop  loin,  ni  trop  haut;  il  avait 
une  résignation  gaie  et  insouciante  qui  l'aidait  à  supporter 
les  angoisses  de  l'heure  présente  et  qui  n'est  pas  pour  peu 
dans  le  courage  du  soldat. 

Si  les  excès  de  la  Révolution  l'épouvantèrent  sans  l'abattre, 
l'éclat  de  l'Empire  l'étonna  sans  l'éblouir.  Dans  ce  pouvoir, 
dans  cette  grandeur,  dans  cette  ambition  à  laquelle  le 
monde  bientôt  n'allait  pas  suffire,  il  y  avait  quelque  chose  de 
disproportionné  pour  un  esprit  sage  et  tempéré  comme  était 
celui  de  M.  Bonnet.  Sans  ambition,  sans  trouble,  il  ne  voulut 
être  au  milieu  de  tant  de  fortunes  que  ce  qu'il  fut  en  effet, 
c'est-à-dire  un  avocat  heureux,  brillant  et  honoré.  La  Res- 
tauration, qu'il  accueillit  avec  bonheur,  ne  lui  inspira  pas 
d'autres  désirs  ;  il  fallut  le  temps  pour  le  décider  à  renoncer  à 
une  profession  dans  laquelle  il  fut  un  maître,  et  qui  avait  été 
le  charme  et  l'honneur  de  sa  vie. 

M.  Bonnet  fut  un  magistrat  considérable  ;  la  droiture  du 
caractère,  la  délicatesse  de  l'âme,  la  justesse  de  l'esprit,  la 
facilité  du  travail,  l'expérience  des  affaires,  la  science  des 
hommes,  lui  donnèrent  bientôt  une  autorité  réelle  parmi  des 
collègues  qui  l'aimaient  et  dont  plus  d'un,  peut-être,  le  sur- 
passait dans  la  science  des  livres. 

Ses  dernières  années  au  barreau  avaient  été  marquées  par 
un  incident  qu'il  n'est  pas  permis  d'omettre. 

Le  7  juin  1820,  il  défendait  d'office  Louvel  devant  la  Cour 
des  Pairs.  On  dit  qu'il  plaida  avec  beaucoup  d'élévation  et  de 
jse  le  système  de  la  folie,  le  seul  qu'il  pût  comprendre, 
le  seul  que  pût  faire  valoir  le  client. 

Louvel  avait  voulu,  d'avance,  savoir  ce  qu'on  pourrait  dire 
m  sa  foreur.  Il  faut  écouter  M.  Bonnet  : 

«  Nous  présenterons  deux  moyens,  lui  dis-je  :  le  premier, 
»  que  la  Cour  n'est  pas  compétente;  c'est  un  moyen  que  vous 
»  ne  pouvez  pas  comprendre;  le  deuxième,  c'est  que  vous 
»  avez  la  tête  aliénée,  que  vous  êtes  fou... 
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»  —  Ah  !  ah  !  Messieurs,  ce  sera  là  votre  défense  ;  eh  bien  ! 
»  c'est  un  système  ;  mais  je  voudrais  bien  parler  aussi  pen- 
»  dant  quelques  instants. 

»  —  Que  diriez-vous? 

»  —  Ah!  si  on  me  donnait  le  moyen  d'écrire.  » 

On  sait  ce  qu'il  dit  :  la  fureur  dans  une  bouche  ignorante 
n'eut  jamais  une  aussi  affreuse  sincérité.  Le  vice,  la  misère, 
les  désordres  privés,  les  causes  secrètes  contribuent  au  fana- 
tisme plus  qu'on  pense  ;  il  n'est  pas  toujours  aussi  sincère 
qu'il  en  a  l'air  ;  nous  n'en  avons  vu  que  trop  d'exemples  ! 
Louvel  aura  été  du  petit  nombre  de  ces  hommes  chez  lesquels, 
en  dehors  de  tous  les  vices,  des  excitations  extérieures,  le 
fanatisme  se  sera  allumé  tout  seul,  par  l'effet  d'un  embrase- 
ment lent  et  caché  ;  l'acte  d'accusation,  rédigé  par  M.  Bellart, 
lui  rend,  à  cet  égard,  une  singulière  justice.  M.  Bellart,  en 
effet,  était  l'adversaire  de  M.  Bonnet.  Ce  n'était  pas  un  specta- 
cle sans  intérêt  que  celui  de  ces  deux  hommes  chargés  d'an- 
nées luttant  ensemble,  qui  avaient  longtemps  parcouru  la 
même  carrière  avec  le  même  éclat,  et  qui  étaient  restés  unis 
par  les  sentiments  s'ils  étaient  séparés  parles  devoirs.  M.  Bel- 
lart sut  rappeler  en  termes  touchants  la  vieille  et  tendre  ami- 
tié à  laquelle  l'un  et  l'autre  étaient  demeurés  fidèles,  et  qui 
les  honorait  tous  les  deux. 

M.  Bonnet  est  mort  le  6  décembre  1839;  il  touchait  à  sa 
quatre-vingtième  année. 

«  J'ai  été  constamment  heureux,  disait-il  à  son  lit  de  mort  ; 
»  je  ne  voudrais  pas  retrancher  un  seul  jour  dans  ma  vie.  » 

Ils  sont  en  petit  nombre  ceux  à  qui  il  est  donné  de  parler 
ainsi  !  Encore  le  bonheur  tout  seul  n'y  suffirait  pas,  si  ce  n'est 
pour  ceux  qui  s'applaudissent  à  eux-mêmes,  comme  un  comé- 
dien, son  rôle  joué,  applaudit  à  son  succès. 

Les  autres,  au  moment  où  tout  s'oublie,  où  le  monde  est 
une  vision,  où  le  bonheur  est  un  rêve,  se  souviennent  avec 
joie  bien  moins  d'avoir  toujours  été  heureux  que  d'avoir 
été  quelquefois  dignes  de  l'être. 


M.     HENNEQUIN. 


M.  Hennequin  est  né  à  Clichy,  le  22  avril  1786,  d'une 
famille  originaire  de  la  Lorraine.  Son  père  était  notaire  et 
contrôleur  des  actes;  il  mourut  à  un  âge  peu  avancé  ;  il  vécut 
assez  cependant,  sinon  pour  assister  aux  succès  de  son  fils, 
au  moins  pour  les  deviner  en  vertu  d'un  de  ces  pressenti- 
ments qui  sout  la  joie  et  le  privilège  des  pères. 

L'enfance  de  M.  Hennequin,  épouvantée  par  des  catastro- 
phes dont  il  fut  le  témoin,  en  conserva  des  impressions  aux- 
quelles il  dut  le  sentiment  de  l'ordre,  la  haine  du  populaire, 
le  respect  de  l'autorité,  le  besoin  de  la  discipline,  l'amour  de 
la  tradition,  qui  ont  été  la  politique  de  sa  vie. 

Un  de  ses  oncles  maternels,  M.  Leharivel  des  Rochers,  lieu- 
tenant de  maréchaussée,  fut  tué  à  Chaillot  le  10  août  1793,  en 
défendant  la  caserne  des  Suisses.  Sa  famille  habitait,  à  cette 
époque,  près  de  l'Abbaye  ;  c'est  de  là  qu'il  put  entendre,  le 
2  septembre  1792,  le  bruit  de  ces  exécutions  abominables 
auxquelles  l'histoire  a  infligé  le  nom  qui  leur  restera  en  les 
appelant  comme  la  conscieuce  publique  les  avait  appelées  à 
l'instant  même.  On  conçoit  qu'il  ne  lui  ait  plus  été  donné  de 
juger,  avec  une  entière  liberté  d'esprit,  cette  Révolution  que 
son  enfance  avait  maudite  et  qu'il  n'avait  appris  à  connaître 
que  par  ses  crimes. 

Sa  jeunesse  fut  pauvre  et  laborieuse.  Des  idées  dont  il  ne 
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pouvait  entrevoir  la  grandeur  au  travers  de  trop  de  tristesses, 
lui  apparaissaient  dans  ce  qu'elles  avaient  de  dur  et  d'im- 
praticable. On  ne  rend  pas  justice  aux  hommes  venus  en  de 
tels  moments  quand  on  ne  leur  tient  pas  de  compte  des  obs- 
tacles qu'ils  ont  eu  à  vaincre.  Au  milieu  des  facilités  de 
toute  sorte  qui  nous  environnent,  nous  ne  nous  imaginons 
pas  ce  qu'était  la  France,  lorsque  l'esprit  de  M.  Hennequin 
commençait  à  éprouver  le  besoin  d'apprendre,  qui  est  l'in- 
dice de  natures  heureuses. 

Les  anciennes  écoles  étaient  fermées. les  nouvelles  n'étaient 
pas  ouvertes  ;  on  en  était  réduit  à  l'enseignement  privé,  qui 
va  mal  à  notre  esprit,  qui  n'était  pas  dans  nos  traditions  et 
que  nos  mœurs  n'ont  pas  encore  adopté.  M.  Hennequin  suivit 
les  cours  de  M.  Lamare;  il  eut  pour  condisciple  un  homme 
demeuré  son  ami,  devenu  célèbre  dans  une  autre  carrière, 
auquel  semblait  ne  le  rattacher  aucune  affinité,  si  ce  n'est 
celle  des  contrastes,  qui  attire  souvent  les  unes  vers  les  autres 
les  intelligences  distinguées.  Cet  homme  était  M.  Magendie. 

Remise  à  peine  de  ses  ébranlements,  saignante  de  ses  bles- 
sures, non  guérie  de  ses  illusions,  la  France  semblait  avoir 
perdu,  avec  ses  loisirs,  l'ardeur  pour  les  travaux  de  l'esprit  qui 
avait  toujours  été  son  honneur  et  qui  avait  été  quelquefois  son 
excuse.  Condamnée  à  conquérir  l'Europe  après  l'avoir  vain- 
cue, elle  n'aimait  que  l'action;  elle  semblait  décidée  à  rompre 
avec  le  passé.  On  parodiait  l'antiquité  sans  la  comprendre  et 
sans  l'aimer.  Les  humanités  étaient  reléguées  parmi  les  inuti- 
lités ;  on  leur  en  voulait  du  repos  que  leur  étude  exige,  de 
l'adoucissement  que  les  mœurs  en  éprouvent,  des  maîtres  qui 
les  avaient  pendant  si  longtemps  enseignées  à  la  jeunesse  :  on 
ne  pardonnait  au  latin  qu'en  faveur  de  Brutus  ;  au  grec  qu'en 
faveur  de  Timoléon. 

Qui  l'eût  dit?  Que  nous  étions  destinés  à  être  témoins  des 
mêmes  colères  ?  L'antiquité  est  traitée  aujourd'hui  en  suspecte 
comme  elle  l'était  il  y  a  soixante  ans.  Il  n'y  a  plus  d'autre 
souci,  dans  certaines  âmes,  que  de  défendre  la  jeunesse  des 
séductions  d'Euripide   et  de   Virgile;   que  de  la  prémunir 
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contre  la  contagion  de  la  vertu  d'Aristide  et  de  la  parole  de 
Cicéron. 

Destinée  étrange  de  ces  maîtres  éternels,  condamnés  au 
nom  de  la  liberté  et  au  nom  de  la  foi,  par  des  hommes  qui  se 
condamnent  mutuellement  les  uns  les  autres,  et  dont  les 
excessives  et  impuissantes  passions  s'efforcent  vainement  de 
briser  le  lien,  qui  est  la  tradition  nécessaire  de  l'esprit  humain  ! 

M.  Hennequin  allait  retrouver  cette  haine  du  passé  plus  vive 
encore,  dans  un  autre  genre  d'études,  vers  lesquelles  l'entraî- 
nait une  vocation  irrésistible. 

L'enseignement  du  Droit  ne  ressemblait  guère  à  celui  que, 
dans  une  autre  époque  de  proscriptions,  de  discordes  et  de 
guerres  civiles,  des  maîtres  pleins  de  génie,  distribuaient  à 
des  disciples  pleins  d'ardeur.,  et  ce  n'est  pas  M.  Hennequin 
qui  aurait  jamais  pu  dire  comme  Etienne  Pasquier  : 

«  L'un  des  plus  grands  heurs  que  je  pense  avoir  recueilly 
en  ma  jeunesse,  fut  qu'au  lendemain  de  l'Assomption  Notre 
Dame  (l'an  1546),  Hotman  et  Balduin  commencèrent  leurs 
premières  lectures  de  droict  aux  escholes  du  décret  en  cette 
ville  de  Paris;  celuy-là,  à  sept  heures  du  matin,  lisant  le  titre  : 
De  Novationibus.  Cestuy-ci,  à  deux  heures  de  relevée,  lisant 
le  titre  :  De  publicis  judiciis,  en  un  grand  théâtre  d'audi- 
teurs. » 

L'année  suivante,  Pasquier  entendait  Cujas  à  Toulouse  ;  il 
ajoute  qu'à  la  même  époque,  il  aurait  pu  entendre  à  Bourges, 
Doneau,  l'émule  de  son  maître. 

Hélas  î  où  étaient  les  Cujas,  les  Doneau,  les  Hotman,  de 
l'année  de  grâce  1798  et  années  suivantes? 

La  faute  n'en  était  pas  tout  entière  à  la  Révolution  française  , 
il  faudrait  s'en  prendre  aux  siècles  et  aux  gouvernements  qui 
l'avaient  précédée.  Depuis  longtemps,  le  Droit  était  descendu 
des  hauteurs  où  les  jurisconsultes  du  seizième  siècle  l'avaient 
placé.  Ces  derniers  avaient  été  grands,  grâce  à  leur  génie  ; 
grâce  surtout  à  l'esprit  de  leur  époque,  auquel  leurs  œuvres 
ont  dû  une  impérissable  originalité.  A  une  génération  d'hom- 
mes pour  lesquels  le  passé  n'a  plus  de  mystères;  qui  appre- 
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naient  tout,  qui  savaient  tout  et  qui  retenaient  tout;  philolo- 
gues, historiens,  littérateurs,  jurisconsultes,  théologiens,  con- 
troversistes  ;  qui  enseignaient  à  la  société,  l'égalité  civile, 
l'indépendance  du  pouvoir  séculier,  la  tolérance,  la  liberté 
d'examen,  l'origine  de  la  souveraineté,  toutes  les  vérités,  en 
un  mot,  dont  ils  devaient  rester,  jusqu'à  la  fin,  les  sages  et 
courageux  défenseurs  ;  allait  succéder,  presque  tout  à  coup, 
des  juristes  qui  ne  feront  plus  du  Droit,  au  lieu  d'un  art, 
qu'une  science  de  difficultés  et  de  formules  ;  esprits  honnêtes 
et  laborieux,  dévoués  au  pouvoir  qu'ils  aideront  dans  l'ac- 
complissement de  son  œuvre,  auquel  ils  ne  pourront  prêter 
qu'un  insuffisant  appui,  puisqu'ils  ne  sauront  ni  l'éclairer, 
ni  le  défendre,  ni  le  combattre.  C'est  ainsi  qu'en  soufflant  sur 
l'esprit,  on  avait  éteint  les  œuvres  que  cet  esprit  avait  fait 
naître. 

Il  y  a  dans  les  hommes  du  seizième  siècle,  une  sève  singu- 
lière. Ils  sont  patients  et  ardents  ;  l'étude  les  excite  loin  de  les 
refroidir.  Aussi,  les  voit-on,  presque  tous,  payer  de  leurs  per- 
sonnes ;  quelques-uns  assassinés?  d'autres  errants  ;  la  plupart 
proscrits,  mourants  dans  l'exil,  fidèles  à  la  science  et  à  eux- 
mêmes;  pauvres  et  persécutés.  Les  jurisconsultes  font  ce  que 
feront  plus  tard  les  philosophes  et  les  théoriciens,  avec  cette 
différence  que  les  premiers  sont  des  esprits  prudents,  rendus 
plus  prudents  encore  par  la  nature  de  leurs  travaux  ;  esprits 
soumis  à  la  tradition,  habitués  à  la  règle,  façonnés  à  la  pra- 
tique, que  repoussent,  au  lieu  de  les  séduire,  les  impossibi- 
lités dans  lesquelles  se  complaît  et  se  perd  trop  souvent  la 
spéculation  pure.  Chez  les  plus  violents,  la  violence  est  accom- 
pagnée de  réserve.  On  est  frappé  de  la  crainte  des#masses  qui 
les  distingue,  et  dont  ils  semblent  avoir  recueilli  l'héritage 
des  anciens.  Avant  un  célèbre  orateur  de  nos  jours,  quelqu'un 
avait  osé  dire  :  La  multitude,  cette  vile  multitude  !  qu'il 
appelle  bellua;  et  ce  quelqu'un,  c'était  Hubert  Languet, 
auteur  du  fameux  livre  :  Vindiciœ  contra  Tyrannos.  Lorsqu'il 
parle  du  peuple,  dont  il  parle  souvent,  il  entend  désigner  les 
magistrats  dans  le  sens  que  la  langue  du  Droit  et  de  la  poli- 
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tique  attachait  à  ce  mot  :  Cum  de  universo  populo  loquimur, 
intelligimus  eos  qui  à  populo  auctoritatem  acceperunt  magis- 
tratus. 

On  aurait  pu  dire  de  Languet  et  de  la  plupart  de  ceux  qui 
partagèrent  ses  opinions,  qu'ils  étaient  des  parlementaires,  si 
le  mot  eût  été  inventé. 

Ainsi,  tout  en  rendant  justice  à  la  vertu,  à  la  sagesse  des 
jurisconsultes  et  des  magistrats  des  siècles  derniers;  tout  en 
leur  tenant  compte  du  résultat  de  leurs  efforts,  il  est  permis 
de  regretter  chez  eux  la  grandeur  naturelle,  la  vivacité  hardie, 
la  puissance  d'investigation  et  d'invention  qui  sont  les  traits 
frappants  des  hommes  du  seizième  siècle.  Le  Droit  avait  abdi- 
qué trop  vite  et  trop  entièrement.  Dès  avant  Louis  XIV,  il 
n'était  déjà  plus  qu'une  science  officielle,  relevant  de  César, 
pour  retourner  à  César. 

Les  juristes  ne  songent  qu'à  défendre  la  royauté  contre 
l'esprit  des  grands,  comme  ils  ne  songeront  plus  tard  qu'à  la 
défendre  contre  l'esprit  de  l'Église  et  contre  l'esprit  nouveau. 

On  dirait  que  les  juristes  vont  être  ce  qu'ils  ont  été  sous  les 
empereurs  romains,  s'il  n'y  avait  eu  dans  les  premiers  une 
loyauté  et  une  probité  qui  ennoblissaient  l'assujettissement 
que  les  circonstances  autorisaient,  lorsqu'elles  ne  le  comman- 
daient pas. 

Ne  nous  étonnons  plus  des  défiances  qui  ne  sont  point 
apaisées  contre  une  science  dans  laquelle  on  ne  voulait  voir 
qu'un  instrument  de  règne,  qu'un  obstacle  à  des  progrès 
indispensables  et  inévitables. 

Les  hommes  qui  firent  ou  qui  achevèrent  la  Révolution 
mêlèrent  à  ces  défiances  des  passions  qui  devaient  les  rendre 
violents  et  injustes.  Ils  étaient  de  bonne  foi  abandonnés  à 
toutes  les  illusions  et  à  toutes  les  espérances,  ils  crurent  que 
les  révolutions  qui  changent  les  sociétés,  changent  les  hom- 
mes; que  les  misères  du  cœur  humain  allaient  cesser;  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  procès  au  sein  d'un  peuple  de  frères;  que 
pour  des  querelles  de  famille  des  juges  de  famille  suffiraient. 

De  là  des  rêves  au  travers  desquels  la  France  pouvait  se 
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croire  rendue  à  l'innocence  des  temps  primitifs,  ou  ramenée 
à  la  justice  du  chêne  de  saint  Louis. 

On  allait  assister  à  un  plus  triste  spectacle.  On  allait  voir 
des  jurisconsultes  abjurer  la  science,  comme  des  prêtres  abju- 
rer la  foi,  et  des  hommes  que  leur  caractère,  leurs  opinions, 
leurs  idées,  leurs  travaux  devaient  rattacher  à  la  modération, 
devenir,  par  peur,  les  législateurs  d'une  démocratie  en 
ivresse,  qui  voulait  essayer  de  toutes  les  chimères. 

Ainsi  furent  enfantées  des  lois  qui  n'avaient  de  lois  que  le 
nom;  lois  inciviles  qui  dédaignaient  la  sainteté  du  mariage, 
l'autorité  de  la  famille,  les  droits  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  même,  qui  se  faisaient  un  jouet  des  principes  que,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  sociétés  ont  consi- 
dérés comme  leur  base  et  leur  appui.  Pour  que  rien  ne  man- 
quât à  la  honte  de  telles  actions,  les  mêmes  hommes,  quel- 
ques années  à  peine  écoulées,  devaient  docilement,  à  la 
voix  d'un  maître,  relever  l'édifice  que  leurs  mains  avaient 
jeté  à  bas. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  Code  civil  ait  eu  pour  résultat 
de  remettre  en  honneur  les  études  juridiques.  Loin  de  là! 
Napoléon,  en  le  faisant,  satisfaisait  à  ce  besoin  d'ordre  qui 
était  le  caractère  de  son  génie  et  de  son  autorité.  Il  payait  de 
plus  à  la  France  par  l'unité  de  législation  la  dette  de  la  monar- 
chie et  de  la  Révolution.  Semblable,  en  ce  point,  à  Justinien, 
semblable  à  tous  les  empereurs  qui  ont  fait  ou  qui  feront  des 
Codes,  il  s'indignait  d'avance  à  l'idée  des  commentaires  à 
venir,  dans  lesquels  les  derniers  maîtres  du  monde  voyaient 
un  outrage  à  la  majesté  des  Césars! 

Napoléon  voulait  des  lois  obéies  ;  il  rêvait  des  œuvres  gigan- 
tesques accomplies  par  des  peuples  dociles  et  silencieux.  Mal- 
gré quelques-uns  des  grands  traits  de  cette  figure  qu'on  dirait 
antique,  en  la  regardant  de  plus  près,  on  sent  qu'elle  n'ap- 
partient pas  à  l'antiquité.  Il  a  trop  de  fougue;  son  génie  jette 
à  la  fois  de  la  flamme  et  de  la  fumée.  Il  dompte  la  démocratie, 
il  la  gouverne,  il  ne  la  charme  pas.  On  peut  se  le  figurer 
Charlemagne  avec  autant  de   génie   et   moins  de  sagesse, 
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débrouillant  le  chaos  d'une  civilisation  en  enfance  :  on  ne  se 
le  figurera  jamais  Périclès.  Sa  grandeur  elle-même,  cette 
incomparable  grandeur!  dépasse  les  proportions  que  les 
anciens  exigeaient  dans  leurs  héros  comme  le  signe  de  la  per- 
fection, aussi  bien  que  dans  les  œuvres  de  l'art  et  de  l'intelli- 
gence. Il  lui  manque  cette  grâce  native  (venustas)  qui  semblait 
être,  à  leurs  yeux,  un  héritage  de  race  divine.  Dans  ce  que 
fait  Napoléon,  dans  ce  qu'il  dit,  dans  ce  qu'il  écrit,  on  sent, 
dès  ses  premiers  pas,  L'homme  extraordinaire  :  à  aucune  épo- 
que on  ne  sentira,  en  lui,  le  petit-fils  de  Vénus,  comme  dans 
César. 

La  simplicité  du  Code  nouveau  trompa  beaucoup  de  monde. 
Les  savants  et  les  sages  avaient  beau  crier  qu'on  n'en  était  pas 
quitte  avec  l'étude,  on  ne  les  écoutait  guère;  il  ne  venait  pas 
à  l'esprit  qu'une  loi  aussi  claire  pût  être  difficile  à  comprendre 
et  qu'on  dût  avoir  besoin  désormais  des  in-folios  dans  lesquels 
se  consumaient  des  existences  laborieuses. 

Chose  singulière  !  de  ce  moment,  où  aucune  route  n'était 
tracée,  où  tout  restait  à  faire,  datent  quelques-uns  des  talents 
les  plus  vigoureux  du  barreau  moderne,  comme  MM.  Dupin 
aîné,  Persil,  Teste,  Tripier,  Mauguin,  Romiguières.  Soit  que 
leurs  forces  aient  doublé  par  les  obstacles  à  vaincre,  soit  que 
leurs  qualités  aient  été  rendues  plus  vives  par  l'atmosphère 
non  encore  refroidie  de  la  Révolution  française,  cette  pre- 
mière et  forte  génération  n'a  pas  été  surpassée. 

Avec  eux  et  après  eux,  M.  iïennequin  étudia  le  Droit,  avec 
soin  et  avec  fruit,  sous  des  maîtres  ignorés  ;  sa  grâce  et  sa  faci- 
lité auraient  pu  l'entraîner  vers  d'autres  études,  à  l'attrait 
desquelles  la  jeunesse  ne  résiste  pas  toujours;  son  bon  sens 
lui  avait  déjà  fait  deviner  ce  que  l'expérience  devait  lui 
apprendre  plus  tard  :  c'est  qu'on  ne  tient  compte  à  un  homme 
de  rien  de  ce  qu'il  sait,  lorsqu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  devrait 
savoir,  que  la  science  devient  un  embarras  lorsqu'elle  n'est 
pas  une  richesse. 

La  société  d'aujourd'hui  est  plus  sévère  que  celle  d'autre- 
fois  ;  elle  ne  l'ail  remise  à  personne  des  devoirs  qu'elle  impose. 
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Montesquieu  lui-même  n'oserait  plus  se  vanter  d'avoir  ignoré 
la  procédure. 

Attiré  vers  le  barreau  par  une  vocation  qui  ressemblait 
presque  à  du  talent,  M.  Hennequin  voyait  s'ouvrir  devant  lui  la 
carrière  de  son  choix,  lorsqu'il  fut  atteint,  le  7  septembre  1806, 
par  la  loi  de  la  conscription  à  laquelle  la  position  de  sa  famille 
ne  lui  permettait  pas  de  se  soustraire. 

Incorporé  dans  un  régiment  d'artillerie  en  garnison  à 
Wesel,  il  n'eut  jamais  du  soldat  que  le  sentiment  du  devoir 
et  la  résolution  de  l'accomplir.  Ses  idées,  ses  opinions,  ses 
études  l'éloignaient  du  métier  des  armes.  Les  séductions 
même  de  la  gloire  étaient  sans  péril  pour  sa  jeunesse  ;  il  y 
avait  en  lui  une  humeur  railleuse,  qui  a  fait  partie  plus  tard 
de  son  talent;  que  les  années  n'ont  pu  vaincre,  et  qui,  dès 
lors,  servait  à  le  défendre  contre  la  contagion  militaire  ;  glo- 
rieux mal  de  toute  une  époque  et  de  tout  un  pays  ! 

Les  yeux  fermés  aux  prodiges  qui  éblouissaient  tant  de  jeu- 
nes imaginations,  M.  Hennequin  n'était  artilleur  que  de  nom; 
il  aurait  étudié  Grotius  entre  deux  combats,  à  peu  près  dans 
le  temps  où  Paul-Louis  Courier,  cet  autre  artilleur,  portait 
Rabelais  et  Amyot  suspendus  à  l'arçon  de  sa  selle  et  traduisait 
les  amours  de  Longus  au  feu  des  bivouacs  de  Wagrarn  et 
d'Austerlitz. 

M.  Hennequin  s'était  fait,  de  bonne  heure,  un  idéal.  Il 
relisait  les  anciens,  qu'il  n'avait  peut-être  pas  assez  lus  ;  il 
tâchait  d'apprendre  d'eux  le  secret  de  tout  dire  et  de  ne  rien 
exagérer,  qui  était  moins  difficile  pour  les  anciens  que  pour 
nous  :  les  images  ayant  alors  toute  leur  fraîcheur,  les  mots 
toute  leur  force. 

Il  pourrait  se  faire  que  je  me  fusse  trompé,  lorsque  je  par- 
lais, à  l'instant  même,  d'études  incomplètes,  je  n'en  voudrais 
d'autre  preuve  que  quelques  fragments  de  correspondance 
entre  M.  Hennequin  et  M.  Destours,  jeune  officier,  ami  des 
lettres,  que  Courier  cette  fois  n'aurait  pas  désavoué  pour  son 
disciple. 

M.  Hennequin  lui  avait  donné  un  Horace.  L'officier  en- 
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voie  au  futur  avocat  un  Corpus  juris,  avec  cette  épigraphe  : 

Loci,  dicique,  meique  semper  memineris  '. 

Plus  tard,  à  la  veille  peut-être  de  quelque  rencontre  où  il 
devait  succomber,  il  offre  à  son  ami  un  Lucrèce  :  «  Cet  auteur, 
lui  écrit-il  dans  un  billet  tracé  à  la  hâte,  vaut  bien  la  peine 
que  vous  aurez  à  le  transporter  en  trois  volumes.  »  Wesel, 
8  décembre  1806. 

Il  fallait  bien  que  le  conscrit  de  1806  ne  fût  pas  étranger 
au  commerce  des  muses  latines  les  plus  austères,  pour  qu'on 
pût  ainsi  l'engager,  sans  cérémonie,  à  fréquenter  le  terrible 
poète,  plus  grand  que  Virgile,  dont  la  langue  n'a  point  été 
amollie  par  le  siècle  d'Auguste. 

M.  Hennequin  s'était  fait  une  place  à  part;  il  étudiait,  il 
lisait  ;  même  il  plaidait  ;  il  faisait  son  stage  sur  les  remparts 
de  Wesel. 

Artilleur  par  métier,  avocat  à  l'occasion,  amoureux  de 
l'étude,  d'un  esprit  vif  et  recueilli,  médiocrement  épris  de  la 
gloire  des  armes,  M.  Hennequin  s'était  résigné  à  son  sort  avec 
une  docilité  que  l'honneur  lui  commandait,  que  tout  lui  ren- 
dait facile,  et  il  attendait,  comme  il  est  toujours  assez  doux 
d'attendre,  quand  on  a  vingt  ans. 

Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'être  nommé  sous-lieutenant  le 
31  août  1807  parle  maréchal  Kellermann. 

«  D'après  les  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  donnés 
de  la  bonne  conduite  du  sieur  Antoine-Louis-Marie  Henne- 
quin, du  8e  régiment  d'artillerie,  faisant  fonction  de  secrétaire 
de  la  place  de  Wesel,  et  de  son  dévouement  à  Sa  Majesté, 
l'avons  nommé  sous-lieutenant.  » 

C'était  un  honneur  pour  M.  Hennequin  ;  ce  ne  pouvait  être 
un  engagement;  rien  ne  pouvait  le  détourner  désormais  de  sa 
carrière.  Ses  chefs  eux-mêmes  l'avaient  compris;  on  put  s'en 
convaincre  par  l'empressement  avec  lequel,  aussitôt  la  paix 
faite,  ils  le  rendirent  à  la  vie  civile.  Autorisé  à  rentrer  dans 
ses  foyers  le  12  novembre  1807,  il  était,  dès  le  12  novembre 

•  Terent,  Eu.  IV,  VIII,  31,  Wesel,  8  décembre  180C. 
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4808,  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  Cour  impériale 
de  Paris. 

Il  revenait  avec  la  pratique  de  la  vie  active  ;  avec  cette  réso- 
lution qui  ne  gâte  rien,  née  de  la  vie  militaire;  avec  un  goût 
prononcé  pour  l'existence  studieuse  et  brillante  que  le  bar- 
reau semblait  lui  promettre  ;  il  revenait,  de  plus,  avec  les  con- 
victions et  les  croyances  qu'il  avait  reçues  de  sa  famille,  qu'il 
avait  conservées,  et  dont  cette  rapide  aventure  de  sa  jeunesse 
ne  devait  pas  même  troubler  la  pureté. 

Ainsi  s'écoulèrent  quelques  années  utilemeut  employées 
dans  une  heureuse  et  studieuse  obscurité. 

C'est  tout  au  plus  si,  en  4843,  il  avait  déjà  paru  au  barreau. 
Ce  n'était  pourtant  pas  l'ardeur  qui  lui  manquait;  ce  n'était 
pas  la  confiance  :  M.  Hennequin  savait  ce  qu'il  valait,  mais  il 
le  savait  en  homme  d'esprit,  qui  loin  de  rien  presser,  prend 
son  élan,  afin  de  faire  du  premier  coup  le  plus  grand  pas 
possible.  Ceux  qui  l'ont  suivi  savent  que  ce  qui  a  pu  manquer 
à  son  talent,  c'était  l'abandon  et  le  naturel. 

Un  talent  comme  celui-là  n'a  jamais  eu  assez  de  prépa- 
ration; la  confiance  de  M.  Hennequin  le  rendait  timide;  il 
polissait  et  repolissait  sans  cesse;  il  revenait  sur  sa  pensée, 
pour  laquelle  il  n'y  avait  pas  d'expression  assez  fine  et  assez 
pénétrante. 

Ses  débuts  furent  brillants  ;  ils  devaient  l'être  ;  à  eux  seuls, 
cependant,  ils  n'auraient  pas  suffi  pour  assurer  et  marquer  sa 
place,  tant  est  prompt  à  s'effacer  l'éclat  des  premiers  triom- 
phes, que  la  grâce  seule  de  la  jeunesse  rend  quelquefois  assez 
aisés,  sans  un  événement  qui  changeait  le  monde,  et,  qui 
allait  changer  et  fixer  sa  destinée. 

Pour  M.  Hennequin,  la  Restauration  vint  à  point;  pour  lui, 
elle  n'avait  rien  d'imprévu;  ses  travaux,  ses  idées,  ses  opi- 
nions, ses  amitiés,  ses  habitudes,  tout  l'y  préparait.  Elle  le 
trouva  dans  l'entier  épanouissement  d'une  jeunesse  bien 
employée;  avec  un  esprit  ardent  et  contenu,  un  zèle  qui  ne 
voulait  ni  s'épargner,  ni  s'exagérer;  le  désir  de  réussir,  et  un 
talent  dont  il  se  sentait  le  maître. 
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Elle  allait  lui  fournir  des  occasions  qui,  sans  elle,  lui 
auraient  manqué  toujours.  On  a  beau  dire  :  ce  n'est  pas  la 
même  chose  de  discuter  les  thèses  qui  se  bornent  elles- 
mêmes  par  les  intérêts  qui  y  sont  engagés,  ou  de  plaider  une 
de  ces  causes,  dans  lesquelles  l'avocat  peut  presque  tout  oser 
sans  être  audacieux.  Il  semble  alors  qu'il  soit  porté  par  le 
procès,  et  que  la  grandeur  de  l'esprit  croisse  avec  la  grandeur 
du  sujet.  Les  anciens  le  savaient  bien,  eux  qui  savaient  tout, 
en  ce  qui  touche  cet  art  si  difficile  de  la  parole. 

«  Aam  multiim  interest  utrum  ne  de  furto  aut  formula  et 
interdicto  dicendum  hubeas;  an  de  ambitu  comitiorum,  expila- 
tis  sociis  et  civibus  trucidatis...  crescit  enim  cum  amjditudine 
rerum  vis  ingenii.  » 

Le  talent  de  M.  Hennequin  ne  pouvait  être  un  talent  de 
tous  les  jours.  Il  se  serait  usé  sans  profit,  dans  des  querelles 
sans  gloire,  qui  ne  l'auraient  trouvé  ni  assez  prompt,  ni  assez 
exercé,  ni  assez  vigoureux;  dans  lesquelles  sa  finesse,  sa  dis- 
tinction, son  élégance,  auraient  été  des  défauts.  Ce  qu'il  lui 
fallait,  c'était  le  sommet;  il  aimait  à  y  viser;  cette  ambition 
seule  trahissait  un  noble  esprit,  il  était  bien  différent  de  ceux 
que  rien  ne  soulève,  qui,  atteints  d'une  langueur  incurable, 
sans  élan  et  sans  force,  se  résignent  à  rester  en  bas. 

Le  premier  client  de  marque  que  la  politique  lui  donna, 
fut  celui  qu'il  aurait  choisi.  C'était  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  ;  ancien  préfet,  ancien  correspondant  intime  de  l'Em- 
pereur; qui  avait  servi  l'Empire  en  croyant  l'aimer,  qui 
avait  combattu  la  Révolution  en  croyant  la  haïr,  qui  devait 
quelques  années  plus  tard  changer,  sinon  de  principes,  au 
moins  de  drapeau;  au  fond,  homme  sensé,  désabusé,  qui  n'é- 
tait dupe  d'aucun  parti,  et  qui  cependant,  à  cette  époque, 
entraîné  par  les  circonstances,  avait  cru  devoir  mettre  sa 
verve,  son  habitude  d'observation,  son  talent  d'écrire  au  ser- 
vice de  passions  très-vives,  coalisées  contre  des  ministres 
sages,  au  nom  desquels  se  rattachera  toujours  le  souvenir 
de  leurs  inutiles  et  courageux  efforts. 

Il  faut  entendre  M.  Fiévée  raconter  comment  il  fut  amené 
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à  choisir  M.  Hennequin,  et  comment  ce  dernier  plaida  son 
procès  ;  il  y  a,  dans  ce  qu'il  dit,  des  révélations  curieuses  et 
des  règles  de  conduite,  bonnes  à  suivre,  pour  les  avocats  : 

«  M.  Hennequin  a  plaidé  la  cause  de  la  liberté  et  la  mienne 
avec  un  talent  qui  a  fixé  tous  les  suffrages.  J'étais  dans  une 
admiration  que  je  ne  puis  vous  exprimer.  J'avais  demandé 
qu'on  m'indiquât  parmi  les  avocats  encore  jeunes  le  plus  près 
d'une  grande  réputation.  Quand  on  est  près  d'une  grande 
réputation,  comme  on  sent  que  toute  cause  un  peu  célèbre 
aide  à  faire  un  pas  de  plus,  on  redouble  d'efforts.  J'avais 
besoin  d'un  avocat  raisonnable,  parce  que  je  ne  le  suis  pas 
du  tout,  en  ce  sens  qu'il  m'est  impossible  de  me  croire  accusé 
et  de  prendre  la  modestie  qui  convient  à  ce  rôle.  Malgré  moi, 
je  vois  en  tout  le  fond  des  choses,  indépendamment  de  ce  que 
les  conventions  humaines  et  les  coutumes  obligées  y  ajoutent, 
et  je  ne  sais  rien  jouer. 

»  Les  avocats  et  les  médecins  sont  les  pouvoirs  de  la  société 
domestique  :  il  faut  leur  obéir.  Je  l'ai  éprouvé  en  prenant  un 
avocat.  Si  je  prends  jamais  un  médecin,  je  l'éprouverai  sans 
doute.  Je  suis  loin  d'avoir  à  me  plaindre  de  la  tyrannie  de 
M.  Hennequin  ;  il  n'a  voulu  savoir  de  ma  cause  que  ce  qui  est 
public;  il  a  lu  mes  ouvrages  pour  me  connaître,  et  les  a 
extraits  pour  son  instruction.  S'il  plaide  un  jour  pour  un 
savant,  on  pourra  le  recevoir  de  l'Académie  des  sciences  en 
toute  sûreté.  » 

Ce  dernier  trait  peint  au  vif  M.  Hennequin  ;  il  donne  l'idée 
de  la  curiosité  de  son  esprit,  qui  faisait  pour  lui,  de  chaque 
procès,  un  objet  particulier  d'études  et  de  recherches. 

Son  plaidoyer,  dans  l'affaire  de  M.  Fiévée,  prononcé  à  une 
époque  où  l'on  commençait  à  épeler  l'alphabet  de  la  langue 
constitutionnelle,  contenait  sur  l'esprit  et  sur  l'ensemble  des 
institutions,  des  théories  qui  ont  pu  passer  dans  tous  les 
temps  pour  assez  hardies.  Les  gouvernants  et  les  gouvernés 
ne  sont  pas  près  de  s'entendre  sur  les  limites  de  la  liberté 
d'écrire,  qu'il  est  si  difficile  de  fixer,  et  si  périlleux  de  franchir. 

M.  Hennequin  avait  pour  adversaire,  dans  cette  cause,  un 
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magistrat  qui  avait  de  la  lecture,  de  l'imagination,  du  mou- 
vement, animés  par  un  certain  bruit  de  style,  mais  auquel 
manquaient  ce  qui  vaut  mieux  que  tout  et  ce  que  rien  ne 
remplace  :  le  goût,  le  naturel,  la  simplicité.  M.  Marchangy 
(tous  ses  contemporains  l'eussent  nommé)  s'obstinait  à  revê- 
tir la  langue  du  droit  d'ornements  dont  elle  n'est  pas  suscep- 
tible; il  oubliait  ce  qu'avait  dit  en  termes  excellents  un  illus- 
tre président,  qui  avait  su,  par  une  heureuse  alliance,  unir 
l'amour  des  devoirs  de  sa  profession  avec  l'amour  des  lettres 
et  la  passion  de  l'érudition.  a  Les  matières  dogmatiques,  écrit 
le  président  Bouhier,  ont  une  espèce  d'éloquence  particulière 
qui  consiste  dans  la  clarté  des  expressions,  dans  la  propriété 
des  termes  et  dans  l'ordre  méthodique  des  preuves.  »  Trompé 
par  une  sorte  d'éblouissement  involontaire,  M.  Marchangy, 
perdu  dans  son  éloquence,  semblait  ne  pouvoir  parvenir  qu'a- 
vec peine  à  dégager  sa  pensée  des  nuages  qui  l'obscurcis- 
saient. Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  avait  fait  de  la  liberté 
d'écrire  un  tableau  de  fantaisie;  il  octroyait  aux  écrivains, 
comme  une  grâce,  une  sorte  de  liberté  idéale  en  dehors  du 
monde  réel,  en  vertu  de  laquelle  il  leur  serait  loisible  de 
redevenir  les  législateurs  d'Utopie  et  de  Salente.  Ce  n'était  pas 
là  l'affaire  de  M.  Hennequin,  qui  rejette  avec  dédain  l'octroi 
de  franchises  dérisoires  ;  qui  se  montre  exigeant,  en  pareille 
matière,  comme  se  sont  montrés,  toujours,  les  partis  qui  lut- 
tent, contre  ceux  qui  triomphent,  et  auquel  il  fallait  alors,  en 
fait  de  liberté,  pour  ceux  qu'il  défendait,  quelque  chose  de 
plus  vrai,  de  plus  vivant,  de  plus  utile. 

Ce  qu'il  y  avait  de  curieux,  c'est  que  M.  Marchangy  était, 
au  fond  sinon  de  la  même  opinion,  au  moins  du  même  parti 
que  M.  Fiévée.  Tous  deux  combattaient  les  tentatives  de  rap- 
prochements qu'on  a  rendu  impossibles  à  toutes  les  époques, 
qui  blessent,  plus  que  toute  autre  chose,  les  esprits  violents 
et  exclusifs,  dont  le  souvenir,  par  cela  seul,  devrait  servir  à 
honorer  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  vainement  essayées. 

Aussi  M.  Fiévée  ne  pardonne  pas  à  M.  Marchangy  ses  mol- 
lesses et  ses  sévérités  :  cela  devait  être  ;  ils  étaient  trop  près 
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l'un  de  l'autre  pour  ne  pas  se  heurter;  les  querelles  des  voi- 
sins sont  les  pires  des  querelles  : 

«  M.  Marchangy,  écrit  M.  Fiévée  à  son  avocat,  se  conduit 
fort  mal.  Il  dit  partout  que  nous  avons  obtenu  des  applaudis- 
sements séditieux,  qui  n'étaient  pas  pour  le  roi,  mais  pour 
moi.  Il  ajoute  que  nous  n'avons  pas  du  tout  répondu  à  l'accu- 
sation. Alors,  il  ne  l'aurait  pas  portée,  car  nous  avons  répondu 
à  tout.  Comme  il  n'a  pas  assez  de  politique  réelle,  pour  sentir 
qu'on  lui  fait  jouer  un  rôle  pour  lequel  il  sera  sacrifié,  s'il  est 
nécessaire,  il  s'en  engoue;  il  montre  de  l'humeur  et  de  la 
jalousie,  et  nous  devons  nous  attendre  à  de  nouvelles  et  étran- 
ges phrases  samedi  prochain.  Tout,  cela  n'est  pas  amusant; 
mais  il  faut  de  la  patience  et  du  courage.  » 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  encore  quelques  lignes 
d'une  dernière  lettre  écrite  par  M.  Fiévée,  dans  laquelle  on 
remarquera  une  distinction  pleine  de  justesse,  entre  le  style 
parlé  et  le  style  écrit,  et  qui  contenait  sur  le  savoir-faire  du 
barreau,  certain  conseil  dont  plus  d'un  avocat  célèbre  n'a  pas 
dédaigné  de  faire  son  profit. 

«  On  vient  de  m'envoyer,  écrit  le  21  avril  1818,  M.  Fiévée, 
on  vient  de  m'envoyer  une  partie  de  votre  plaidoyer  sténo- 
graphié. Quand  j'aurai  le  tout,  je  vous  demanderai  s'il  vous 
convient  que  f  en  resserre  ou  que  vous  en  resserriez  le  style,  pour 
arriver  à  mettre  ce  qui  se  lit  en  rapport  avec  ce  qui  se  dit,  et 
vous  savez  qu'il  y  a  toujours  quelque  différence.  Votre  répu- 
tation, si  justement  méritée,  s'étend  par  cette  circonstance 
dans  le  monde,  et  dans  un  certain  monde  fait  pour  vous 
apprécier.  Il  ne  faut  pas  négliger  cet  avantage.  » 

Les  anciens  ne  faisaient  pas  autre  chose  ;  ils  n'étaient  pas 
si  mal  avisés  que  de  se  montrer  au  lecteur  dans  le  négligé 
de  l'improvisation  ;  je  n'imagine  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à 
faire  un  grand  crime  à  Démosthène  et  à  Cicéron,  d'avoir 
retouché  le  discours  sur  la  Couronne  et  les  Philippiques  ;  dans 
tous  les  cas,  s'il  en  eût  été  autrement,  il  faut  convenir  que 
nous  y  aurions  perdu. 

L'affaire  de  M.  Fiévée  a  été  le  point  de  départ  de  M.  Henné- 
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quin  ;  sa  place  depuis  a  été  marquée  au  premier  rang.  Od  le 
trouve  dans  toutes  les  causes  qui  passionnent  le  public,  et  qui 
deviennent  des  événements.  A  le  suivre,  on  pourrait  écrire 
l'histoire  judiciaire,  pendant  l'espace  de  vingt  années,  qui, 
pour  le  plus  grand  nombre,  est  la  vie  active  de  l'homme;  qui 
nous  suffit,  hélas  !  pour  que  nous  nous  survivions  à  nous- 
mêmes  ;  pour  que  les  jeunes  gens  soient  des  vieillards;  pour 
que  les  vieillards,  à  leur  tour,  soient  arrivés,  comme  des  om- 
bres silencieuses,  au  dernier  terme  de  leur  carrière  ici-bas  '. 

En  voyant  un  homme  honoré  d'amitiés  illustres,  dépositaire 
de  grands  intérêts  et  de  grands  secrets;  consolant  et  relevant 
par  sa  parole  les  infortunes  des  princes  ;  mêlé  au  monde,  à  la 
politique,  aux  lettres,  aux  affaires;  on  peut  se  convaincre  de 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  qu'écrivait  M.  Fiévée  «  que  l'avocat 
est  un  des  pouvoirs  de  la  société  civile.  » 

M.  Hennequin  plaidait  en  1821  devant  la  Cour  des  pairs, 
dans  une  affaire  qui  eut  plus  de  gravité  qu'on  ne  lui  en  sup- 
posa; conspiration  d'ambitieux  et  de  mécontents;  dernière  et 
impuissante  tentative  de  l'esprit  militaire,  que  la  paix  indi- 
gnait, et  qui  n'avait  pas  trouvé  l'occasion  de  se  rattacher  au 
régime  nouveau. 

Il  défendait  un  chef  de  bataillon,  dont  il  est  inutile  de  rap- 
peler le  nom;  homme  d'un  caractère  faible,  d'un  esprit  mo- 
bile, entraîné  et  ramené  ;  qui  avouait  tout,  après  avoir  tout 
révélé  ;  auquel  était  réservé  un  de  ces  rôles  équivoques,  comme 
en  jouent  trop  souvent,  en  telles  circonstances,  ceux  dont  le 
repentir  est  suspect,  et  qui  semblent  n'avoir  eu,  un  moment, 
l'ardeur  des  complots  qu'ils  n'ont  même  pas  su  faire  excuser 
par  la  persévérance,  que  pour  s'en  faire  un  titre,  plus  tard,  à 
un  pardon  peu  enviable. 

Je  viens  de  le  dire  ;  c'étaient  des  événements  que  ces  procès- 
là.  Oux  qui  ont  vécu,  à  cette  époque,  s'en  souviennent  encore. 
I  partie  de  La  jeunesse  du  commerce  et  des  écoles,  trompée 
but  le  but,  même, de  l'entreprise,  était  gagnée;  on   comptait, 

1  Quibusjuvenes  ad  senectutem ;  sencs  propè  adipsos  exartr  setatis  lerminos, 
per  tilentium  venimus.  (Tacite). 
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pour  le  reste,  sur  les  défaillances  des  uns  ;  sur  les  entraîne- 
ments des  autres;  on  comptait,  surtout,  sur  l'ivresse  conta- 
gieuse des  révolutions.  On  répétait,  tout  bas,  les  noms  de  per- 
sonnages considérables,  qui  se  tenaient  à  l'écart;  hommes 
prudents,  auxquels  il  ne  convient  jamais  de  mettre  au  jeu,  en 
de  telles  parties,  et  qui  ne  se  donnent  aux  conspirations  que 
que  le  jour  où  elles  réussissent.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
succès  que  les  conspirateurs  ambitionnaient;  c'était  le  bruit, 
qui  aurait  été  un  succès,  à  lui  seul,  puisqu'il  était  destiné  à 
entretenir,  dans  un  monde  d'ouvriers  et  de  soldats,  le  souve- 
nir d'une  gloire,  dont  on  ne  voyait  plus  que  l'éclat,  à  mesure 
que,  par  le  temps,  on  s'en  éloignait  davantage.  On  eût  dit 
qu'avant  tout,  ils  voulaient,  s'il  est  permis  de  parler  de  la  sorte, 
empêcher  la  prescription  de  courir  au  profit  d'un  pouvoir  au- 
quel ils  n'avaient  pu  se  plier. 

Il  semblait  qu'on  n'eût  pas  assez  de  querelles  présentes  — 
pour  mieux  se  haïr,  on  ressuscitait  les  haines  passées.  — M. 
de  La  Chalotais  redevint  à  la  mode:  on  vendit  son  portrait; 
on  relut  ses  Mémoires,  qui  avaient  tant  ému  le  siècle  dernier; 
où  il  y  a  de  l'exagération  et  de  la  chimère,  mais  où  il  y  a  du 
feu,  de  la  passion,  de  l'éloquence;  qu'il  avait  écrits,  dans  le 
château  de  Saint-Malo,  prison  d'État,  avec  une  plume  faite 
d'un  cure-dent,  avec  de  l'encre  composée  d'eau,  de  suie  de 
cheminée,  de  vinaigre  et  de  suif,  sur  des  papiers  d'enveloppe 
de  sucre  et  de  chocolat.  Voltaire,  qui  ne  marchandait  pas  les 
éloges,  lorsqu'il  en  était  besoin,  a  dit  de  ce  cure-dent  «  qu'il 
gravait  pour  l'immortalité.» 

On  s'étonne  de  la  facilité  avec  laquelle  les  partis  se  trom- 
pent ou  se  laissent  tromper  ;  on  a  tort.  Les  partis  ne  voient, 
des  choses,  que  le  côté  qu'on  leur  montre  :  ils  sont  comme  les 
individus,  ils  ont  les  mêmes  entraînements  et  les  mêmes 
retours.  L'opinion  a  eu,  dans  dans  tous  les  temps,  des  caprices, 
dont  l'histoire  ne  laisserait  pas  que  d'être  assez  curieuse.  A  de 
fiers  magistrats  d'un  parlement  où  les  nobles  seuls  étaient 
admis,  qui  eût  dit  que  leurs  noms  seraient  destinés  à  servir  un 
jour  d'amorce  à  des  passions,  qu'ils  auraient  été  des  premiers 
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à  désavouer  et  à  combattre  ?  Il  est  probable  qu'on  n'eût  pas  peu 
surpris  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  étaient  si  subitement 
devenus  dévots  à  la  mémoire  de  M.  de  La  Chalotais,  si  ont  leur 
eût  appris  le  vrai  mot  de  ces  querelles  qui  firent  tant  de  bruit. 

Au  fond,  c'était  la  féodalité  qui  expirait  en  Bretagne,  où 
elle  devait  trouver  son  dernier  et  glorieux  théâtre,  et  qui,  dans 
ses  convulsions  suprêmes,  ébranlait,  par  une  sorte  de  repré- 
sailles, l'autorité  royale.  Les  états  de  Bretagne  ne  ressem- 
blaient à  rien  en  France;  on  ne  peut  mieux  les  comparer 
qu'aux  diètes  de  Pologne  ;  ils  donnent  l'idée  d'une  démocratie 
de  gentilshommes,  votant  au  nombre  de  sept  à  huit  cents  et 
écrasant,  par  le  nombre,  le  tiers-état  et  le  clergé  dans  les 
délibérations,  où  l'on  ne  votait  que  par  tête.  Le  pouvoir  avait 
voulu  mettre  un  terme  à  cette  domination  absolue  et  exclusive 
de  la  noblesse,  en  introduisant  le  vote  par  ordre,  afin  de  réta- 
blir une  sorte  d'équilibre,  agissant  ainsi  au  rebours  de  ce 
qui  devait  être  fait,  dans  le  même  but,  en  1789. 

Voilà  l'entreprise  contre  laquelle  le  Parlement  s'était  levé 
tout  entier  !  Voilà  le  commencement  de  la  dispute  dont  M.  de 
La  Chatolais  devait  être  le  héros  et  le  martyr! 

D'ailleurs,  comme  il  arrive  souvent,  la  bonne  cause  avait 
d'indignes  instruments;  si  le  pouvoir  royal  avait  raison,  il  avait 
raison  mal  à  propos.  C'était  Louis  XV,  c'était  le  duc  d'Aiguil- 
lon, c'était  Mme  du  Barry  ;  c'était  un  despotisme  égoïste  et 
avili  contre  la  liberté  apparente,  ou,  du  moins,  contre  des 
souvenirs  enracinés  au  cœur  des  populations,  et  qui  n'étaient 
ni  sans  grandeur,  ni  sans  éclat.  Aussi  le  public,  à  son  tour, 
prit  le  change,  et  sans  y  regarder  peut-être  d'assez  près,  il 
se  mit  du  côté  des  privilégiés  contre  un  pouvoir  auquel  il  ne 
reconnaissait  plus  même  le  droit  de  faire  cesser  les  abus.  Il  y 
avait  encore  d'autres  motifs  d'où  devait  naître,  en  ce  qui  tou- 
che ces  événements,  une  confusion  qui  s'est  prolongée  jusqu'à 
l'époque  dont  je  parle  et  qui  dure  encore. 

Il  n'est  donné  qu'à  peu  d'hommes  d'appartenir  à  une  seule 
passion  et  à  une  seule  idée  ;  la  plupart,  entraînés  par  des  cou- 
rants opposés,  présentent,  dans  leurs  personnes,  ces  mélan- 
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ges  et  ces  contrastes  dont  on  se  scandalise,  et  qui  attestent 
seulement  l'expansion  et  la  mobilité  de  leur  nature. 

Ce  qui  est  vrai  à  toutes  les  époques,  l'était  surtout  au  dix- 
huitième  siècle.  Il  se  faisait  alors,  dans  les  esprits,  par  une 
sorte  de  travail  intérieur  et  involontaire,  dont  quelques  hom- 
mes seulement  avaient  la  conscience,  un  changement  qui 
devait  en  jeter  tant  d'autres  dans  des  repentirs  inutiles  et  dans 
des  contradictions  inévitables.  Dans  M.  de  La  Chalotais,  par 
exemple,  il  y  avait  deux  hommes  :  le  parlementaire  et  le 
noble  entêté  des  privilèges  de  sa  robe  et  de  sa  race  ;  le  philo- 
sophe, que  le  souffle  des  idées  nouvelles  avait  touché,  qui 
poursuivait  les  Jésuites  avec  une  double  haine,  et  qui,  dans 
ses  rêves  de  réorganisation  et  d'éducation  nationales,  devait, 
à  peine,  être  dépassé  par  les  rêveurs  les  plus  hardis. 

Dans  ces  deux  hommes,  on  eut  bientôt  fait  un  choix.  C'était 
l'ennemi  des  jésuites  qu'on  entendait  glorifier,  dans  l'ancien 
procureur  général  au  Parlement  de  Bretagne,  qu'un  journal, 
ami  du  pouvoir,  avait  attaqué,  de  son  côté,  avec  cette  sorte 
de  violence  qui  n'appartient  qu'à  certains  ressentiments.  Il 
faut  avoir  lu  les  lettres  que  M.  Hennequin  reçut  au  sujet  de 
ce  procès,  pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  peuvent  être  la 
colère  et  l'injustice  des  hommes  aveuglés  par  les  passions  des 
factions  et  des  coteries.  Peut-être  les  ennemis  de  M.  de  La 
Chalotais  auraient-ils  pu  se  rappeler  que  l'indomptable  défen- 
seur de  la  vieille  nationalité  bretonne,  d'où  devait  naître  la 
Vendée  ! ,  n'avait  rien  de  commun  avec  les  prôneurs,  auxquels 
son  nom,  pour  le  moment,  servait  de  mot  d'ordre  ;  que  si 
sa  vie  avait  été  sans  bonheur,  que  si  sa  vieillesse  avait  été  sans 
repos,  la  tombe,  au  moins,  devait  le  protéger  :  que  son  fils, 
compagnon  de  ses  misères,  avait  payé  la  rançon  de  tous  les 
deux  en  mourant  sur  l'échafaud,  comme  devait  mourir  un 
magistrat,  un  gentilhomme,  un  Breton  ;  que  derrière  eux  était 


'  Parmi  les  trois  conseillers  qui  lurent  enlevés  avec  M.  de  La  Chalotais  et  son 
fils,  dans  la  nuit  du  11  novembre  17G5,  et  jetés  comme  eux  dans  les  cachots,  on  en 
trouve  deux  du  nom  de  Charette,  dont  l'un  était  l'oncle  du  fameux  chef  vendéen. 
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toute  une  famille  d'hommes  liés  à  la  monarchie,  par  la  nais- 
sance, par  l'opinion,  par  le  sang  répandu,  et  qu'enfin,  il  y  a 
toujours  quelque  chose  de  triste  dans  ces  disputes  autour 
d'un  tombeau.  Mais  les  partis  songent-ils  à  cela  ? 

M.  Hennequin  défendait  le  journal,  qui  était  poursuivi,  en 
diffamation  par  la  famille  La  Chalotais.  Il  eut  pour  adversaire 
principal  M.  Bernard,  avocat  distingué  du  barreau  de  Ren- 
nes, qui  ne  remplit  un  instant  les  fonctions  de  procureur 
général  à  la  Cour  de  Paris,  après  1830,  que  pour  en  déposer 
presque  aussitôt,  le  fardeau  comme  bien  lourd  pour  ses 
goûts  et  pour  son  humeur;  homme  aimable,  spirituel,  dont 
la  trop  courte  vieillesse,  consacrée  aux  devoirs  du  magistrat 
et  à  de  doux  loisirs  n'aurait  pu  faire  deviner  l'ardeur  de  ses 
premières  années. 

M.  Bernard  obtint,  ce  jour-là,  ses  lettres  de  grande  natura- 
lisation au  barreau  de  Paris.  Tout,  dans  cette  cause,  était  fait 
pour  exciter  et  grandir  son  talent.  Il  y  avait  pour  lui  une 
renommée  ancienne  à  conserver;  une  nouvelle  renommée 
à  conquérir;  il  y  avait  la  passion  politique;  il  y  avait,  de 
plus,  la  passion  du  Breton  et  de  l'avocat,  qui  avait  accepté, 
comme  en  dépôt,  la  mémoire  d'un  des  plus  illustres  magis- 
trats de  l'ancien  Parlement  de  Bretagne.  Il  fut  non-seulement 
habile;  mais  véhément,  amer,  passionné;  tel  qu'il  devait  être, 
en  un  mot,  pour  répondre  à  l'opinion. 

Comme  il  n'aurait  pas  convenu  à  la  plupart  des  héritiers  de 
M.  de  La  Chalotais  qu'on  pût  se  méprendre  sur  le  caractère 
du  procès,  ils  avaient  voulu  que  la  présence  de  M.  Berryer 
servît  à  dissiper  tous  les  doutes  ;  le  parti  libéral  ne  s'en  obs- 
tina pas  moins  à  faire  cause  commune  avec  des  gentilshom- 
mes qui  avaient  principalement  à  cœur  de  défendre,  dans 
leur  ancêtre,  l'adversaire  du  duc  d'Aiguillon,  et  le  membre 
inflexible  de  la  noblesse  de  Bretagne. 

M.  Hennequin  avait  les  opinions  de  son  parti,  sans  en  avoir 
les  passions,  et  c'est  pour  cela  qu'il  excellait  à  le  défendre  ;  il 
savait  que  devant  la  justice,  les  violences  de  la  polémique 
sont  sans  excuse,  parce  qu'elle-  sont  sans  utilité,  et  qu'il  n'y 
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a  qu'une  manière  d'avoir  raison,  qui  est  celle  à  l'usage  des 
esprits  modérés,  délicats  et  distingués. 

Il  sut  tout  dire  sans  exagération  ;  il  défendit  les  droits  de 
l'histoire  en  maintenant  le  droit  d'attaque  contre  un  magis- 
trat qui  avait  été,  selon  lui,  violent  et  imprévoyant.  L'histoire, 
à  son  tour,  dira  s'il  a  été  sage,  de  part  et  d'autre,  de  ranimer 
de  semblables  querelles,  auxquelles  le  pouvoir  aurait  dû  res- 
ter étranger,  et  de  confondre  dans  une  sorte  de  solidarité  des 
noms,  des  intérêts,  des  souvenirs  que  les  masses  confon- 
daient ensuite  dans  leur  ignorance  et  dans  leur  haine. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  présidé  alors  par 
M.  Debelleyme,  repoussa  l'action  des  héritiers  La  Chalotais. 

«  Attendu,  est-il  dit  dans  le  jugement,  que  la  qualification 
de  ce  délit  aurait  nécessairement  donné  lieu  à  des  disposi- 
tions précises,  indispensables  pour  distinguer  le  délit  à  l'é- 
gard des  personnes  privées  ou  publiques,  régler  l'exercice  et 
la  durée  de  l'action  et  établir  à  quelle  classe  des  héritiers  elle 
peut  appartenir,  et  déterminer  les  devoirs  et  les  privilèges  du 
publiciste  et  de  l'historien.  » 

Ce  procès  marquait  les  derniers  jours  du  ministère  de 
M.  de  Yillèle.  Le  public  y  prit  une  grande  part.  A  la  vivacité 
de  la  discussion,  à  l'ardeur  de  la  querelle,  il  était  aisé  de 
pressentir  les  luttes  plus  graves  qui  allaient  bientôt  s'engager. 

Bien  avant  cette  époque,  quelques  hommes  honorables  et 
sincères,  mais  extrêmes  et  exclusifs,  avaient  eu  l'idée  de  fon- 
der, sous  le  nom  de  Société  des  Bonnes-Études,  une  sorte 
d'établissement  destiné  à  la  jeunesse,  où  la  contre-révolution 
devait  être  systématiquement  et  officiellement  enseignée. 
Effet  regrettable  des  discordes  civiles!  la  jeunesse  française 
se  trouvait  ainsi  séparée  en  deux  parties.  L'une,  et  la  plus 
nombreuse,  abandonnée  aux  agitateurs,  à  la  merci  des  ambi- 
tions et  des  passions;  perdue  dans  les  complots;  se  déshabi- 
tuant de  la  discipline  et  du  respect  des  lois;  niant  les  pouvoirs 
publics;  vivant  de  violences  ou  de  chimères;  que  l'étude  ne 
satisfaisait  qu'à  moitié;  prête  pour  les  coups  de  main;  dispo- 
sée aux  aventures  ;  jeunesse  impétueuse  et  généreuse,  que  les 
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vices  n'avaient  pas  corrompue;  qui  ne  ressemblait  en  rien  à 
ces  perdus  de  dettes  et  de  crimes,  contingent  obligé  des 
conspirations  d'autrefois,  et  qui  n'en  devait  pas  moins,  par 
l'effet  d'une  obstination  inflexible  et  invétérée,  faire  échouer 
les  tentatives  les  plus  sages,  et  rendre  impossibles  les  gouver- 
nants les  plus  modérés. 

L'autre  partie,  au  contraire,  élevée  dans  des  familles  où  les 
idées  ne  s'étaient  pas  renouvelées;  nourrie  à  ignorer  la  révo- 
lution et  à  la  maudire;  ne  voulant  rien  accepter  de  cette  révo- 
lution; ni  la  gloire  des  armes,  ni  les  merveilles  des  arts,  ni  la 
sagesse  des  lois,  ni  les  progrès  utiles  ;  obstinée  à  quereller  la 
France  dans  ce  qu'elle  avait  voulu,  et  dans  ce  qu'elle  avait 
fait  de  plus  juste,  de  plus  sage,  de  plus  nécessaire  ;  jeunesse 
pieuse  et  orgueilleuse;  que  ses  vertus  mêmes  trompaient,  que 
l'expérience  n'avait  ni  éclairée  ni  apaisée,  et  qui  se  serait  fait 
scrupule  de  ne  pas  garder  entiers  des  dissentiments  et  des 
préjugés,  que  l'Age  ne  faisait  que  rendre  plus  violents,  en  les 
rendant  plus  aveugles. 

La  Société  des  Bonnes-Études,  ouverte  en  1823,  rue  Saint- 
Jacques,  transportée  ensuite  rue  Neuve-Saint- Augustin,  fer- 
mée seulement  la  veille  de  la  révolution  de  Juillet,  avait  vu 
s'accroître  peu  à  peu  son  importance  et  sa  clientèle.  Les  per- 
sonnages les  plus  considérables  de  la  cour,  comme  M.  le  duc 
de  Doudeauville,  que  la  droiture  naturelle  de  son  caractère  et 
de  son  esprit  devait  ramener  à  des  idées  plus  tempérées;  M.  le 
duc.  de  Rivière,  gouverneur  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  en 
remplacement  de  M.  le  duc  de  Montmorency,  étaient  comptés 
parmi  ses  disciples  les  plus  assidus;  d'autres  motifs  y  avaient 
conduit  ces  hommes,  dociles  et  ambitieux,  qui,  dans  tous  les 
temps  et  sous  tous  les  régimes,  arrivent  à  se  persuader  assez 
aisément  que  le  zèle  est  le  premier  des  talents,  puisqu'il  est  le 
plus  utile;  que  les  doctrines,  par  lesquelles  on  réussit  sont 
toujours  les  bonnes  doctrines,  et  dont  les  empressements  funt 
douter  si  la  passion  ne  vaudrait  pas  mieux  que  cette  résigna- 
tion mobile  et  intéressée.  Il  y  avait,  parmi  les  maîtres,  des 
hommes  considérables  comme  MM.  Quatremère  de  Quinc}  et 
i.  15 
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Abel  Rémusat,  envers  lesquels  l'opinion  était  injuste,  parce 
qu'elle  était  inquiète  et  agitée. 

Choisi  avec  eux  dès  les  premiers  jours  de  la  fondation  de  la 
Société  des  Bonnes-Études,  M.  Hennequin,  après  quelques 
leçons  sur  l'économie  politique,  fit  un  cours  complet  sur  les 
deux  premiers  livres  du  Code  civil.  Le  résultat  des  recherches 
auxquelles  il  se  livra  alors,  fécondées  et  agrandies  dans  son 
esprit  par  le  travail  et  par  l'expérience,  était  destiné  à  lui  ser- 
vir plus  tard  pour  le  livre  qui  devait  terminer  et  abréger  sa 
vie.  Je  ne  voudrais  pas  répondre  qu'il  eût  su  toujours  se  met- 
tre dans  la  chaire  des  Bonnes-Études,  au-dessus  des  exagéra- 
tions auxquelles  ne  prêtaient  que  trop  le  temps,  le  lieu,  l'au- 
ditoire et  l'esprit  du  cours  lui-même.  C'est  ainsi  que  le  Code 
civil  ne  trouvait  pas  toujours  grâce  devant  le  maître  et  devant 
les  disciples.  Tous  lui  reprochaient  trop  de  hâte,  des  transac- 
tions imprévoyantes  dans  lesquelles  on  avait  sacrifié,  suivant 
eux,  l'esprit  de  la  famille  et  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Avec  cela,  le  public,  je  parle  du  vrai  public,  tout  en  rendant 
hommage  à  la  pensée  et  au  talent  du  maître,  tout  en  re- 
connaissant ce  qu'il  pouvait  même  y  avoir  de  fondé  dans 
quelques-unes  de  ses  accusations,  ne  pouvait  se  décider, 
cependant,  à  être  de  son  avis.  C'est  que  le  public  voyait  trop 
clair  au  fond  de  ces  mécontentements  ;  il  savait  que  le  grand 
crime  du  Code  civil  aux  yeux  de  certains  hommes,  c'était  de 
n'être  précisément  que  le  Code  civil  ;  qu'on  lui  en  voulait  de 
la  haute  et  salutaire  impartialité,  qui  a  coûté  à  conquérir  tant 
de  siècles  et  tant  d'efforts,  que  l'esprit  de  faction  calomniait  en 
attendant  mieux,  et  qui  n'en  devra  pas  moins  rester  le  cachet 
de  la  loi,  chez  les  peuples  éclairés  et  sages. 

L'exagération  est  contagieuse,  surtout  au  milieu  d'un  public 
jeune  et  ardent.  On  craint  de  ne  pas  être  compris;  on  craint 
de  n'en  pas  dire  assez;  on  en  dit  trop  :  de  là  des  vivacités  de 
langage  qui  ne  sont  que  des  effets  de  discours,  même  pour 
ceux  qui  sont  le  plus  maîtres  de  leur  pensée  et  de  leur  parole. 
M.  Hennequin  ne  pouvait  pas  échapper  à  ce  danger  :   c'est 
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ainsi  qu'à  propos  delà  loi  sur  l'indemnité,  il  lui  était  échappé 
de  dire  :  que  V émigration  était  un  devoir. 

C'était  un  de  ces  mots  excessifs,  comme  les  avocats  en  disent 
quelquefois,  par  lesquels  ils  dépassent  à  dessein  leur  pensée, 
qui  était  dans  le  dictionnaire  de  l'époque;  qu'expliquaient  les 
circonstances  et  qui  ne  valait  pasles  attaques  dont  M.  Hennequin 
fut  l'objet  à  cette  occasion. 

If.  Hennequin  pensait  sur  ce  point,  comme  la  plupart  de 
ses  amis  dans  le  monde,  au  barreau,  dans  la  magistrature; 
comme  tous  ceux  qui,  n'ayant  pu  se  décider  à  faire  la  part  de 
la  révolution,  ne  pouvaient  se  défendre  d'une  profonde  tris- 
tesse, par  le  sentiment  intérieur  de  leurs  efforts  inutiles.  Je 
trouve  l'expression  de  ce  découragement,  avec  quelque  chose 
de  frappant,  dans  une  lettre  qu'écrivait  à  M.  Hennequin  un 
homme  que  Courier  a  traité  avec  une  légèreté  cruelle,  que 
Béranger  a  flagellé  dans  ses  refrains,  et  qui  n'en  était  pas 
moins  un  magistrat  rempli  de  tenue;  d'un  esprit  sincère, 
grave,  laborieux,  et  dont  la  passion  l'avait  aidé,  malgré  le 
délabrement  anticipé  de  sa  santé,  à  résister  à  un  travail  sans 
relâche. 

M.  deBroë  devait  prouver,  une  fois  de  plus  par  son  exemple, 
combien  il  est  aisé  de  commettre  une  injustice,  et  combien  il 
est  difficile  de  la  réparer.  Le  public  d'aujourd'hui,  qui  ne  le 
connaît  que  par  les  moqueries  du  poëte  et  par  les  sarcasmes 
de  l'écrivain,  ne  se  doute  guère  que  l'homme  qu'on  a  peint  à 
plaisir  comme  quelqu'un  de  laid,  de  petit  et  de  vulgaire,  avait 
un  beau  visage,  doux  et  triste,  empreint  d'une  noblesse  qui 
n'était  pas  quelquefois  sans  orgueil.  Si  les  abeilles  de  l'Hybla 
n'avaient  pas  déposé  leur  miel  sur  ses  lèvres,  comme  la  sévé- 
rité attique  de  Courier  lui  en  fait  l'impitoyable  reproche;  si 
même  sa  parole  manquait  souvent  d'éclat,  du  moins  elle  avait 
toujours  la  force,  la  dignité,  la  conviction  qui  suffisent  au 
magistrat  dans  toutes  les  causes,  et  qui  devraient  être  sa 
seule  éloquence.  Que  M.  deBroë  ait  été,  dans  plus  d'une  cir- 
constance amer,  excessif,  passionné!  qui  le  nie?  Mais  ses 
adversaires  n'étaient-ils  pas  eux-mêmes  passionnés,  excessifs, 
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amers  ;  et  faut-il  faire  un  crime  à  lui  seul  de  torts  qui  étaient 
communs  à  tous?  Qu'on  songe  aux  luttes  qu'il  avait  soute- 
nues! A  l'époque  dont  je  parle,  il  était  sur  la  brèche  depuis 
plus  de  dix  années.  On  rencontre  son  nom  dans  toutes  les 
batailles,  livrées  avec  des  fortunes  diverses,  qui  excitaient  les 
partis  sans  les  fatiguer,  et  qui  devaient  finir  par  décider  du 
sort  de  la  Restauration. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  M.  de  Broë,  c'est  qu'il  eut  de  la  force 
tant  qu'il  n'eut  en  face  de  lui  que  ses  adversaires,  si  habiles, 
si  puissants,  si  nombeux  qu'ils  pussent  être,  comme  dans  la 
fameuse  affaire  de  la  souscription  nationale,  plaidée  en  juillet 
1820,  qui  le  vit,  bien  jeune  encore,  il  n'avait  pas  trente  ans  ! 
tenir  tête  au  barreau  tout  entier,  et  à  l'opinion  tout  entière, 
encouragée  et  représentée  par  les  personnages  les  plus  graves 
parmi  lesquels  il  faut  citer  M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Casimir 
Périer. 

Il  n'en  fut  plus  de  même  lorque  ses  amis  vinrent  à  se  divi- 
ser; lorsqu'au  sein  de  la  magistrature  éclatèrent  des  dissen- 
timents qui  se  trahissent  par  les  arrêts  du  Constitutionnel  et 
du  Courrier,  qui  durent  remplir  son  âme  d'accablement.  Il 
comprit  alors  que  son  rôle  actif  était  fini  ;  qu'il  était  temps  de 
déposer  un  fardeau  trop  lourd  désormais  pour  ses  forces. 
Aussi  bien,  quoiqu'il  n'eût  pas  quarante  ans,  l'effort  l'avait 
épuisé;  on  ne  supporte  pas  impunément  d'aussi  longues  et 
d'aussi  dures  épreuves. 

Le  pouvoir  venait  de  l'appeler  à  la  Cour  de  cassation,  où  il 
devait  tenir  dignement  sa  place.  Aux  félicitations  de  M.  Hen- 
nequin,  M.  de  Broë  répondait  le  5  avril  1828.  Il  regrette  la 
Cour  royale,  où  il  laisse  des  amis  qui  lui  sont  chers  ;  il  regrette 
surtout  de  ne  pouvoir  plus  rendre  les  mêmes  services,  et  il 
ajoute  : 

«  De  pareilles  luttes  tuent,  croyez-le,  mon  cher  ami;  quand 
on  est  profondément  convaincu  de  la  grandeur  du  mal  et  de 
son  insuffisance  personnelle  pour  le  combattre.  Votre  noble 
cœur  est  fait  pour  comprendre  cela.  Enfin,  je  vais  vivre  plus 
calme.  Le  mauvais  état  de  ma  santé  rassure  ma  conscience.  Je 
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ne  déserte  pas  le  combat.  Je  puis  malheureusement  dire  que 
j'y  succombe.  » 

M.  de  Broë  ne  disait,  hélas!  que  trop  vrai  ;  la  lutte,  le  tra- 
vail, la  passion  l'avaient  mis,  avant  l'âge,  hors  de  combat.  Il 
lui  restait  le  sentiment  du  devoir,  le  goût  de  la  retraite, 
l'amour  de  l'étude,  qui  survivant  dans  son  âme,  aux  espéran- 
ces trompées,  aux  illusions  et  aux  entraînements  des  partis, 
devaient  être  sa  consolation  et  sa  force,  et  faire  de  lui  jusqu'à 
la  fin  un  magistrat  considérable. 

Il  ne  faut  pas  avoir  vécu  pour  n'être  plus  environné  que 
par  des  ombres.  Votre  œil  cherche  en  vain  autour  de  vous, 
ceux  qui  ont  été  les  compagnons,  les  témoins,  les  appuis  de 
votre  jeunesse.  On  marche  sur  des  cendres.  A  M.  Hennequin 
et  à  M.  de  Broë,  qui  eût  dit  qu'ils  devaient  mourir  dans  la 
même  année  à  quelques  mois  d'intervalle,  tous  deux  frappés 
avant  l'âge,  victimes  tous  deux  de  la  lutte  et  de  l'étude,  avec 
cette  différence  que  chez  M.  Hennequin  l'effort  avait  dû  être 
plus  continu  et  plus  persistant,  puisqu'il  était  venu  si  vite  à 
bout  d'une  plus  forte  nature. 

Il  y  a  eu  cela  de  remarquable  dans  M.  Hennequin  que, 
malgré  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  n'a  jamais  été  regardé 
comme  un  avocat  de  parti.  Il  y  avait  en  lui  un  côté  ouvert  à 
toutes  les  plaintes,  un  sentiment  de  toutes  les  injustices,  qui 
en  faisaient  un  avocat,  dans  la  belle  et  complète  acception  du 
mot.  Les  partis  le  savaient;  ils  s'adressaient  avec  confiance  à 
son  talent,  à  sa  modération,  à  sa  bonne  renommée.  On  voit 
son  nom  mêlé  à  d'autres  noms,  qui  ne  laissent  pas  que  d'être 
un  peu  étonnés  de  se  rencontrer  ensemble.  Il  adhère  à  la  con- 
sultation en  faveur  de  MM.  Comte  et  Dunoyer,  esprits  hon- 
nêtes et  absolus,  qui  boudaient  la  gloire  en  haine  de  l'Empire; 
plus  tard,  il  adhérera  à  la  consultation  en  faveur  de  M.  Isam- 
bert,  que  soutenait  M.  Dupin,  que  défendait  M.  Barthe,  et 
dont  l'affaire,  à  laquelle  on  avait  donné  des  proportions  exces- 
sives, était  devenue  une  véritable  affaire  politique.  Lorsque 
M.  Benjamin  Constant  se  voit  menacé  dans  sa  nationalité, 
dont  la  perte  devait  lui  coûter  son  siège  au  Parlement,  il  ne 
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manque  pas  de  s'adresser  à  M.  Hennequin;  il  était  lui-même 
trop  fin,  et  au  fond  trop  modéré,  pour  ne  pas  sentir  ce  que 
valait  l'appui  d'un  homme  dont  l'autorité  empruntait  une 
force  particulière  à  la  notoriété  de  ses  opinions  politiques  ; 
il  lui  écrivait  le  8  mai  1824  : 

«  M.  Isambert  doit  vous  avoir  remis  une  consultation  si- 
gnée de  beaucoup  d'avocats  célèbres,  sur  la  question  qui  se 
traite  maintenant  à  la  Chambre,  relativement  à  mon  éligibilité. 
Votre  nom  jouit,  à  juste  titre,  parmi  mes  collègues,  d'une 
influence  qui  me  fait  vivement  désirer,  dans  le  cas  où  vous 
seriez  convaincu  de  la  justesse  des  raisonnements  contenus 
dans  cette  consultation,  de  vous  y  voir  joindre  votre  si- 
gnature. » 

Il  n'y  a  pas,  jusqu'à  M.  de  Montlosier  qui  n'ait  essayé  d'en- 
rôler dans  sa  croisade  contre  les  jésuites  M.  Hennequin, 
auquel  il  adressait,  en  1826,  son  Mémoire  à  consulter,  avec 
quelques  lignes  dans  lesquelles  on  lit,  entre  autres  choses  : 

«  Le  sujet  est  grave  :  il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  la  reli- 
gion, du  roi  et  de  la  patrie  !  » 

Cette  fois,  M.  Hennequin  ne  signa  pas.  Les  scrupules  reli- 
gieux seuls  l'auraient  arrêté.  Il  se  demanda  ensuite  ce  que 
signifiaient  de  semblables  tentatives,  qui  n'étaient  qu'un  pré- 
texte pour  les  uns,  tandis  qu'elles  n'étaient,  pour  les  autres, 
qu'un  reste  de  vieilles  haines,  auxquelles  les  misères  de  la 
Révolution,  supportées  en  commun,  avaient  dû  mettre  un 
terme. 

Il  avait  eu  à  défendre  une  vertueuse  princesse,  femme 
du  plus  jeune  des  frères  de  l'Empereur,  qui  devait  montrer, 
par  son  exemple,  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  les  infortunes  no- 
blement supportées,  et  dans  le  devoir  accompli. 

«M.  le  chevalier  d'Abatucci,  lui  écrit  le  prince,  en  1820, 
m'a  rendu  compte  du  zèle  que  vous  avez  mis  à  défendre  les 
intérêts  de  la  princesse  mon  épouse,  dans  la  cause  intentée 
en  son  nom  contre  le  prête-nom  du  sieur  H... 

»  Je  me  plais  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  et  celle  de 
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la  princesse,  et  nous  comptons  tous  deux  sur  vous  pour  ob- 
tenir un  succès  complet  devant  la  Cour  d'appel. 
»  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération. 

»  Signé  :  Jérôme.  » 

M.  Hennequin  avait  retenu,  de  ses  excursions  hors  du  do- 
maine ordinaire  du  barreau  ,  de  son  commerce  avec  la  politi- 
que et  avec  les  lettres,  du  travail  auquel  il  se  livrait  sans  cesse, 
un  certain  tour,  une  certaine  manière  de  dire,  qui  donnaient 
à  sa  parole  un  caractère  particulier.  Il  aimait  les  détails, 
parce  qu'il  y  excellait  ;  il  racontait  avec  un  art  dans  lequel  il 
aurait  été  permis  de  désirer  plus  de  naturel,  mais  jamais  plus 
de  finesse.  Sa  raillerie  était  redoutée,  précisément  parce 
qu'il  ne  raillait  qu'à  demi-mot,  et  comme  raillent  les  hommes 
qui  savent  vivre  et  qui  savent  parler  ;  il  se  plaisait  aux  consi- 
dérations générales.  Nul  n'a  su  mieux  voir  et  faire  voir  dans 
les  procès  privés  le  côté  moral  des  choses  ;  il  rattachait  les 
intérêts  particuliers  aux  intérêts  généraux.  C'était  le  secret 
des  anciens,  qu'ils  avaient  appris  dans  l'étude  même  de  la 
philosophie,  sans  laquelle  le  droit  n'est  qu'une  pratique,  la 
parole  qu'un  métier,  qui  donne,  à  leurs  discours,  malgré  les 
siècles,  l'air  de  grandeur  et  d'à-propos  qui  frappe  et  qui 
charme  les  esprits  cultivés.  Tant  qu'il  y  aura  des  concussion- 
naires, des  factieux,  des  perturbateurs  de  la  paix  et  de  la  liberté 
publiques,  on  relira  les  Verrines,  les  Milonniennes,  les  Phi- 
lippiques. 

M.  Hennequin  avait  étudié  ces  inimitables  modèles,  aux- 
quels il  a  dû,  quelquefois,  ses  plus  heureuses  inspirations. 

Ainsi,  plaidant  dans  l'année  1824,  un  épisode  de  l'affaire 
Stacpool,  qui  a  fait  tant  de  bruit,  il  est  amené  par  la  discus- 
sion à  s'expliquer  sur  une  question  de  chose  jugée  : 

«  La  chose  jugée,  dit-il,  est  la  base  de  l'édifice  social;  la 
société  ne  repose  pas  seulement  sur  ce  qui  est  juste,  mais  sur 
de  qui  est  fini  ;  c'est  sous  ce  rapport  que  le  sage  de  l'antiquité, 
qui  préféra  la  ciguë  à  la  fuite,  a  conquis  des  droits  immortels 
à  la  reconnaissance  des  nations.  Il  a  cimenté  le  pacte  social  ; 
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il  a  enlevé  à  la  faiblesse  ses  excuses  ;  il  a  détrompé  les  fausses 
consciences;  il  a  donné  une  force  morale  invincible  aux  enga- 
gements de  la  société.  » 

Ceci  est  beau  ;  le  souvenir  de  Socrate  est  bien  rappelé  ;  il  y 
a  quelque  chose  de  puissant  et  de  vrai  dans  ces  doctrines 
austères  qui,  enchaînant  la  société  dans  les  liens  de  la  loi, 
préfèrent  à  des  ébranlements  continuels  quelques  malheurs 
individuels  et  passagers  :  ce  n'est  pas  de  cette  façon,  il  faut  en 
convenir,  qu'on  plaide  d'ordinaire,  devant  les  tribunaux, 
l'exception  de  la  chose  jugée. 

Je  veux  rappeler  une  affaire  qu'il  plaidait  vers  la  même 
époque  (juillet  1823)  et  à  laquelle  le  temps  n'a  rien  ôté  de 
son  intérêt,  puisqu'il  n'a  fait  que  rendre  plus  âpres,  en  les 
rendant  plus  générales,  les  passions  d'où  cette  affaire  était 
née. 

C'est  de  l'affaire  Forbin-Janson  qu'il  s'agit;  dans  laquelle 
fat  inaugurée,  à  la  première  Chambre  de  la  Cour  royale,  une 
jurisprudence  fondée  sur  Ja  loi;  contre  laquelle  s'élevèrent 
des  voix  intéressées,  et  dont  les  événements  devaient  se  char- 
ger de  démontrer,  de  plus  en  plus,  s'il  eût  été  possible,  la 
sagesse  et  la  nécessité. 

M.  Hennequin  plaidait  contre  un  agent  de  change  récla- 
mant des  sommes  considérables,  pour  M.  le  marquis  de  For- 
bin-Janson, ancien  chambellan  de  l'Empereur,  proscrit  de 
1815;  qui  avait  joué,  qui  avait  perdu  et  qui  était  poursuivi  à 
cause  des  différences  qu'il  fallait  payer. 

Il  y  a,  dans  le  plaidoyer  de  l'avocat,  des  études  très-bien 
faites  sur  des  matières  inconnues  du  plus  grand  nombre,  et 
des  détails  qui  étaient  très-curieux  alors,  et  qui  sont  encore 
assez  curieux  aujourd'hui  : 

«  On  m'a  reproché  de  l'exagération,  dit  l'avocat,  dans  les 
calculs  que  j'ai  faits  des  bénéfices  excessifs  des  agents  de 
change.  M.  Perdonnet  et  ceux  dont  il  a  pris  la  défense  seraient 
bien  fâchés  que  ces  calculs  ne  fussent  pas  vrais,  et  ils  doivent 
reconnaître  l'exactitude  des  bases  sur  .lesquelles  je  les  ai 
fondés.  J'ai  même  reçu  des  lettres  anonymes  où  l'on  prétend 
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que  je  n'ai  point  porté  assez  haut  le  montant  des  droits  de 
courtage  des  agents  de  change.  Il  me  semble  néanmoins  que 
dix-huit  millions  par  an,  c'est  bien  assez.  » 

De  semblables  grandeurs  avaient  leurs  revers  ;  ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  se  met  au-dessus  des  lois,  et  qu'on  irrite 
l'ardeur  du  gain  par  d'irrésistibles  et  continuels  appâts.  Ainsi, 
M.  Hennequin  nous  apprend  : 

«  Que  sur  cent  quatre-vingt-un  agents  de  change  en  exercice 
depuis  vingt  ans,  soixante  sont  tombés  sous  l'humiliation  et  le 
désastre  de  la  banqueroute.  » 

Il  est  un  passage  du  plaidoyer  de  M.  Hennequin  que  je  me 
reprocherais  de  ne  pas  citer,  parce  qu'il  honore  le  pouvoir 
sous  lequel  un  ami  ardent  et  sincère  de  ce  pouvoir  parlait  de 
la  sorte  : 

«  Dans  ces  temps  où  l'argent  est  une  idole,  disait-il,  il  con- 
vient, devant  des  cours  de  justice,  d'arracher  le  voile  et  d'é- 
clairer ceux  qui  voudraient  encore  se  faire  des  illusions  :  il 
convient  de  dire  que  les  personnes,  quels  que  soient  leur 
sexe  et  leur  position,  qui,  instruits  des  secrets  du  gouvernement, 
osent  jouer  à  la  Bourse,  commettent  un  vol,  un  vol  perfide, 
odieux.  » 

Le  duc  de  Bellune  l'avait  choisi,  en  1826,  pour  conseil  et 
pour  défenseur  devant  la  Cour  des  pairs,  dans  l'affaire  des  mar- 
chés de  Rayonne,  où  les  partis  poursuivaient,  en  la  personne 
de  l'ancien  ministre  de  la  guerre,  la  pensée  même  qui  avait 
inspiré  l'expédition.  Un  vieux  et  héroïque  soldat  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire  était  devenu,  par  l'effet  d'un  de  ces  revi- 
rements si  communs  et  si  imprévus  de  l'opinion,  le  représen- 
tant de  la  contre-révolution,  tandis  que  M.  le  duc  d'An- 
goulême  devait  aux  habiletés  parlementaires,  aidées  par  les 
caprices  de  la  faveur  publique,  une  trop  courte  popularité. 
La  politique  était  au  fond  de  cette  affaire;  le  duc  de  Bellune 
le  savait  bien  ;  il  s'en  indigne  ;  rien  n'égale  l'amertume  de 
ses  plaintes. 

«  M ,  écrit-il  à  son  défenseur  (c'est  d'un  des  membres 

les  plus   considérables  de  la  pairie,  magistrat  éminent,  qu'il 
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parle)  est  toujours  dans  le  plus  violent  état  d'hostilité  contre 
moi.  Il  y  a  dans  sa  conduite  autant  de  lâcheté  que  de  per- 
fidie! » 

Que  de  blessures  de  l'âme  un  avocat  comme  M.  Hennequin 
a  eues  à  sonder  pour  les  guérir  !  Que  de  secrets  il  a  connus  ! 
Que  de  mystères  il  a  pénétrés  !  Il  y  a  une  histoire  des  procès, 
qu'on  n'apprend  pas  dans  les  recueils  de  jurisprudence;  c'est 
celle  de  nos  faiblesses,  de  nos  ridicules,  de  nos  égarements, 
de  nos  repentirs,  qui  se  cachent  partout,  excepté  devant  la 
justice.  Ainsi  s'explique  la  curiosité  qu'ont  toujours  excitée 
certains  procès.  L'esprit  y  plonge  avidement,  comme  s'il 
voulait  prendre  de  plus  près  la  nature  sur  le  fait. 

Lorsqu'il  s'agit  de  douleur,  la  fiction  a  beau  faire;  il  faut 
qu'elle  cède  à  la  réalité.  Les  douleurs  réelles  ont  je  ne  sais 
quoi  que  l'imagination  ne  peut  ni  égaler,  ni  exprimer;  elles 
abondent  en  tristesses  inconnues  et  infinies  ;  les  larmes 
qu'elles  arrachent  ont  quelque  chose  de  particulièrement  cui- 
sant et  amer;  on  ne  s'en  aperçoit  que  trop  aux  querelles  qui 
naissent  des  intérêts  et  des  passions  des  hommes.  Ceux  qui 
osent  tout  n'oseraient  peut-être  pas  inventer  les  tortures  qui 
se  cachent  dans  les  ombres  de  la  vie  intérieure  et  dont  rien 
ne  sauve;  ni  la  grandeur,  ni  la  pauvreté.  A  ces  tragédies  do- 
mestiques il  ne  manque  que  le  nom  ;  combien  de  bourgeois 
qui  pourraient  presque  en  remontrer  aux  Atrides,  et  que  de 
procès  qui  émeuvent  plus  que  tous  les  romans!  Tel,  entre 
autres,  un  procès,  mélange  d'ardeur  et  d'intérêt,  que  M.  Hen- 
nequin plaida  avec  un  grand  éclat  vers  l'année  1826!  C'était 
l'histoire  d'une  fille  jeune,  belle,  bien  née,  spirituelle,  roma- 
nesque, qui  était  morte  folle  à  vingt-deux  ans,  après  avoir  vu 
mourir,  l'un  après  l'autre,  et  presque  en  même  temps,  sous 
le  coup  des  misères  morales,  une  mère  faible,  un  père  violent 
et  longtemps  aveuglé  ;  malheureuse  victime  elle-même  de 
passion  et  de  séduction  dont  les  volontés  dernières  devaient 
soulever  de  douloureux  et  scandaleux  débats! 

M.  Hennequin  devait  y  rencontrer  un  adversaire  digne  de 
lui  ;  cet  adversaire,  c'était  M.  Mauguin. 
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De  ces  deux  hommes,  unis  par  la  communauté  des  tra- 
vaux et  des  succès,  M.  Hennequin  devait  succomber  le  pre- 
mier ;  M.  Mauguin  était  destiné  à  envier  son  sort.  Il  ne  devait 
pas  lui  être  donné,  en  effet,  de  mourir  comme  un  bon  ouvrier 
appliqué  à  son  œuvre,  avec  la  conscience  du  devoir  accompli 
dans  la  douce  et  entière  possession  de  sa  renommée  et  ses 
talents. 

Quoi  de  plus  triste  que  le  spectacle  d'une  belle  intelligence, 
infidèle  à  elle-même,  ingrate  envers  Dieu,  qui  a  rendu  vains 
des  dons  précieux  et  qui  s'éteint,  ne  jetant  plus  que  des  lueurs 
dans  l'affaissement  et  l'oubli. 

A  l'époque  de  1830,  M.  Hennequin  avait  eu  cette  fortune, 
que  le  pouvoir  qu'il  aimait  avec  sincérité,  qu'il  défendait  avec 
ardeur,  avait  laissé  à  ses  sentiments  leur  mérite  en  leur  lais- 
sant leur  indépendance.  Il  n'avait  rien  reçu  de  la  Restaura- 
tion qui  pût  ressembler  à  une  faveur.  On  s'étonne  même 
qu'elle  ne  se  soit  pas  pressée  davantage  d'utiliser  à  son  profit 
un  semblable  talent,  en  faisant  entrer  M.  Hennequin  à  la 
Chambre  des  députés,  dont  les  portes  venaient  de  s'ouvrir 
pour  M.  Berryer,  son  émule  et  son  ami,  qui  était  de  quelques 
années  plus  jeune  que  lui. 

Libre  envers  les  autres,  n'ayant  d'engagements  qu'envers 
lui-même,  assez  heureux  pour  aimer  le  gouvernement  de  son 
pays,  sans  être  responsable  de  ses  fautes  ;  attaché  à  son  parti 
par  les  principes,  non  par  les  passions;  dans  la  force  de  l'âge, 
dans  la  plénitude  d'une  raison  exercée,  avec  des  amitiés  illus- 
tres, une  considération  méritée,  un  désir  d'arriver,  honnête  et 
patient,  mais  persévérant  et  décidé,  il  avait,  devant  lui  toutes 
les  avenues  qui  sont  ouvertes  au  travail,  au  dévouement,  à 
l'habileté,  lorsque  la  révolution  de  1830  vint  donner  un  rude 
démenti  à  ses  idées  et  à  ses  espérances.  Elle  allait  lui  fournir, 
en  revanche,  des  occasions  uniques,  peut-être,  dans  la  vie 
d'un  avocat,  nées  d'une  catastrophe  jusqu'alors  sans  exemple 
et  auxquelles  il  se  serait  reproché  d'avoir  songé  dans  ses  rêves 
les  plus  ambitieux. 

Les  révolutions  ne  veulent  pas  seulement  être  les  plus  fortes, 
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elles  veulent  aussi  être  les  plus  justes  :  dans  leur  puissance 
souveraine,  il  leur  convient  de  tout  avoir  ;  il  leur  convient 
surtout  d'avoir  le  droit  de  leur  côté.  Non  contentes  de  vaincre, 
elles  jugent  ceux  qu'elles  ont  vaincus,  à  l'effet  de  leur  démon- 
trer qu'ils  ont  eu  tort.  Le  fait  est  qu'ils  ont  le  tort  d'avoir  été 
vaincus,  et  d'avoir  presque  toujours  mérité  de  l'être.  Légers, 
inhabiles,  imprévoyants,  il  leur  arrive  trop  souvent  de  mécon- 
naître ou  de  dédaigner  l'opinion  publique,  en  jouant  contre 
leurs  vanités  et  leurs  entêtements,  le  sort  des  intérêts  et  des 
institutions  qu'ils  sont  chargés  de  représenter  et  de  défendre. 
Voilà  leur  crime,  dont  tout  le  monde  pourrait  les  punir,  ex- 
cepté les  victorieux,  qui  ont  fait  ce  que  les  premiers  voulaient 
faire,  et  renversé  les  lois  que  les  autres  n'avaient  qu'ébran- 
lées. C'est  ce  qui  explique  que  de  semblables  jugements  n'ont 
de  jugement  que  le  nom  ;  que  le  déguisement  de  tels  sacrifices 
soulève  les  consciences  droites,  et  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
triste  et  de  faux  à  la  fois  dans  les  querelles  après  le  combat  et 
dans  les  satisfactions  que  les  partis  qui  triomphent  se  donnent 
à  eux-mêmes,  aux  dépens  de  la  vérité.  Les  vengeances  exer- 
cées à  l'ombre  de  la  justice  compromettent  la  justice;  elles 
sont  une  excuse  pour  la  faiblesse,  un  prétexte  pour  la  vio- 
lence ;  les  pouvoirs  qui  se  fondent  ne  se  défient  pas  assez 
des  engagements  qu'ils  prennent  en  de  telles  circonstances  ; 
ils  en  disent  plus  qu'ils  n'en  voudraient  dire,  par  l'effet  de 
passions,  dont  l'enivrement  a  déjà  cessé  pour  eux,  et  qu'ils 
sont  obligés  de  combattre  en  même  temps  qu'ils  y  cèdent. 

La  Révolution  réservait  pour  client  à  M.  Hennequin,  un 
homme  entier  dans  ses  volontés,  résolu  dans  ses  actes  ;  labo- 
rieux, orgueilleux,  systématique,  qui  bravait  à  plaisir  l'opi- 
nion, comme  d'autres  la  ilattent;  que  l'opinion  avait  attaqué 
dans  sa  vie  publique,  outragé  dans  sa  vie  privée;  qui  avait 
attaché  son  nom  aux  lois  les  plus  impopulaires  d'une  époque 
impopulaire;  qui  semblait  se  faire  un  jeu  des  haines  et  des 
colères;  qui  d'une  cité  opulente  où  il  avait  vécu,  d'une  jeu- 
nesse livrée  aux  plaisirs  dans  les  temps  de  trouble,  avait  gardé 
des  habitudes,  que  la  gravité  des  plus  hautes  fonctions  pou- 
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vait  dompter  à  peine  ;  mélange  d'homme  de  robe  et  d'homme 
d'épée,  dont  la  devise  disait,  assez  haut,  les  prétentions  : 
«  Non  solim  togà.  »  Esprit  infatigable,  caractère  vain,  cœur 
intrépide  que  la  fortune  avait  enflé,  que  les  revers  ne  devaient 
point  abattre  et  qui  allait  bientôt  racheter  son  orgueil  par  son 
courage. 

11  avait  appartenu  à  cet  illustre  barreau  de  Bordeaux, 
qu'on  aurait  dit,  à  la  noblesse  du  langage,  à  la  distinction  de 
l'esprit,  animé  par  un  dernier  souffle  de  la  raison  de  Montes- 
quieu et  de  la  parole  de  Vergniaud.  Il  avait  été  le  disciple  de 
M.  Ferrère;  l'émule  de  M.  Laine;  le  compagnon  de  M.  Ravez 
et  de  M.  de  Martignac.  Comme  eux  tous,  il  avait  maudit  la 
Révolution  et  détesté  l'Empire,  avec  quelque  chose  de  particu- 
lièrement passionné  et  indomptable,  qui  tenait  à  son  carac- 
tère et  à  sa  nature. 

Aussi  la  contre-révolution,  dès  les  premiers  jours  de  son 
triomphe,  eut-elle  bientôt  fait  de  le  reconnaître  et  de  l'adop- 
ter pour  un  des  siens.  Président  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux ;  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Bourges  ; 
député;  ministre,  il  avait  montré,  partout,  la  même  ardeur 
de  travail  :  la  môme  intelligence  ;  la  môme  résolution  ;  la 
môme  présomption,  qui  devaient  faire  de  lui,  pour  le  parti 
qu'il  servait,  un  instrument  si  dangereux  et  si  utile. 

Il  parlait  bien  ;  il  aurait  mieux  parlé  encore,  s'il  lui  avait 
été  possible  de  détendre  sa  parole  et  d'être  simple. 

Les  hommes  violents  le  haïssaient  de  toute  la  haine  que 
lui-même  avait  eue  contre  eux;  les  hommes  sages  lui  re- 
prochaient les  lois  fatales  qui  avaient  jeté  la  Restauration 
hors  des  voies  où  ils  avaient  essayé,  vainement,  de  l'en- 
gager, et  dont  le  souvenir  seul  suffisait  pour  irriter  et  égarer 
l'opinion. 

Cet  homme  était  M.  de  Peyronnet,  ancien  garde  des  sceaux 
du  ministère  de  M.  de  Villèle  ;  l'auteur  ou  le  fauteur  de  la  loi 
de  la  presse;  de  la  loi  du  sacrilège;  de  celle  du  droit  d'aî- 
nesse; éloigné  des  affaires  depuis  1827;  devenu  ministre  de 
L'intérieur  après  la  retraite  de  M.  de  Labourdonnaie,  et,  dans 


222  LE    BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

lequel  le  public  s'obstinait  à  voir  la  pensée  et  le  bras  des  pro- 
jets les  plus  audacieux  et  les  plus  persévérants. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  ses  opinions  et  son  talent  qui 
désignaient  M.  Hennequin  aux  choix  simultanés  dont  il  allait 
être  l'objet,  c'était  encore  son  caractère.  Il  était  l'avocat  qui 
convenait  le  mieux  à  des  hommes  malheureux,  parce  que  son 
esprit  était  modéré;  parce  que  sa  parole,  modérée  comme  son 
esprit,  rendait  presque  faciles  pour  lui  les  difficultés  de  la  dé- 
fense. 

Dès  le  4  septembre,  M.  de  Peyronnet  lui  écrivait  de  Vin- 
cennes  : 

«  Mon  cher  Hennequin,  mes  enfants  ont  dû  vous  dire  com- 
bien je  suis  impatient  de  vous  voir;  ce  n'est  plus  d'intérêts 
généraux,  comme  autrefois,  que  j'aurai  à  vous  entretenir, 
mais  des  miens,  mais  de  mon  procès.  L'ami  vous  recherchait 
dans  ce  temps  !  Aujourd'hui  que  j'ai  un  titre  de  plus,  je  vous 
appelle  aussi  comme  accusé;  venez  donc,  s'il  vous  plaît,  dès 
que  l'on  voudra. 

»  Adieu!  adieu! 

»  De  Peyronnet.  » 

De  son  côté,  M.  de  Polignac  écrit  le  5  septembre  : 
«  Mon  cher  Hennequin ,  d'après  ce  que  le  comte  de  Pey- 
ronnet m'a  dit,  il  n'a  jamais  pensé  que  vous  dussiez  vous 
charger  exclusivement  de  sa  défense.  Yous  savez  que  j'ai  tou- 
jours compté  sur  vos  bons  offices,  et,  j'ose  dire,  sur  votre  ami- 
tié. Je  les  réclame,  en  ce  moment,  comme  mes  collègues.  Les 
victimes  de  la  fidélité  trouveront  toujours  en  vous  un  défen- 
seur. » 

Le  projet  de  défense  en  commun,  soumis  à  M.  de  Peyron- 
net, n'est  point  agréé  par  ce  dernier.  La  lettre  qu'il  écrit  à  ce 
sujet  mérite  d'être  citée,  et  parce  qu'elle  peint  l'homme,  et 
parce  qu'elle  est  un  document  historique  sur  de  grands  évé- 
nements. On  y  aperçoit  le  germe  de  dissidences,  qui  se  mani- 
festeront plus  tard  dans  les  débats  publics,  et  que  le  respect 
des  accusés,  pour  eux-mêmes,  et  pour  la  cause  qu'ils  avaient 
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servie  avec  le  même  zèle,  quoique  avec  des  caractères  diffé- 
rents, empêchera  seul  d'éclater. 

M.  de  Peyronnet  écrit  le  7  septembre  à  M.  Hennequin  : 

«  A  force  d'écouter  mon  ami,  on  pénètre  mieux  dans  les 
idées  des  autres,  et  quelquefois  dans  les  siennes.  Songez  à 
ceci  :  une  défense  collective  du  ministère  du  8  août  ne  me 
convient  point,  car  je  ne  suis  venu  que  le  19  mai;  une  défense 
collective  des  événements  de  juillet  ne  me  convient  pas  da- 
vantage, car  je  n'ai  participé  qu'aux  actes  du  25.  Une  défense 
collective  des  actes  mêmes  du  25  ne  me  convient  qu'à  demi, 
pour  plus  d'une  cause;  enfin,  une  défense  collective  et  indi- 
viduelle, tout  ensemble,  ne  me  convient  guère  mieux,  car  il 
pourrait  fort  bien  arriver  que  je  nuisisse  à  d'autres  en  m'as- 
sociant  à  eux,  ou  que  d'autres  me  nuisissent  en  s'associant  à 
moi;  je  vois  aujourd'hui  plus  d'inconvénients  que  je  n'avais 
cru  dans  l'adoption  du  projet  d'un  conseil  commun  et  d'une 
défense  générale.  » 

Il  fallut  céder  devant  une  pareille  résistance,  et  M.  Henne- 
quin demeura  seulement  chargé  de  la  défense  de  M.  de  Pey- 
ronnet. 

Il  lui  arriva  d'ailleurs  ce  qui  peut  arriver  aux  hommes  trop 
soigneux  et  trop  scrupuleux  ;  c'est  qu'à  force  de  soin  et  de 
scrupule,  ils  demandent  à  leur  talent  plus  qu'il  ne  peut  don- 
ner; qu'ils  perdent  une  partie  de  leur  valeur  en  perdant  la 
confiance  que  cette  valeur  aurait  dû  leur  inspirer,  et  que 
l'effort  qui  les  a  épuisés  les  laisse  ensuite,  l'heure  venue,  in- 
quiets et  incertains. 

Mais  aussi,  quelles  journées  que  celles  de  décembre  1830, 
dont  tant  de  siècles  nous  séparent,  et  qu'on  ne  connaît  déjà 
plus  que  par  de  lointaines  et  vagues  rumeurs  !  Ceux  qui  les 
ont  vues  n'ont  pu  les  oublier.  Ils  entendent  les  derniers  bruits 
de  la  tempête  de  juillet  et  les  hurlements  de  l'émeute  guet- 
tant sa  proie  aux  portes  du  Luxembourg.  Les  partis  étaient 
excités,  l'opinion  était  émue,  le  pouvoir  était  divisé  ;  la  Révo- 
lution hésitant  et  doutant  d'elle-même,  sentait  qu'elle  n'était 
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séparée  peut-être  d'un  crime  que  par  des  courages  chance- 
lants et  des  dévouements  incertains. 

Il  y  avait  dans  le  spectacle  des  passions  ameutées,  du  peuple 
débordé  partout  comme  un  torrent,  des  feux  allumés  sur  les 
places  publiques  parles  éternelles  nuits  de  décembre,  de  la 
cité  en  armes  veillant  sur  elle-même,  comme  la  menace  de 
quelque  événement  sinistre  qu'il  n'était  peut-être  donné  à 
aucune  force  humaine  de  conjurer. 

Ce  n'est  pas  que  le  courage  ait  manqué  à  M.  Hennequin;  il 
n'avait  pas  eu  besoin  de  litière  pour  aller  au  Luxembourg, 
comme  Cicéron  au  Forum,  quand  il  essaya  de  défendre  Milon 
devant  les  soldats  de  Pompée  ;  il  n'arriva  que  le  corps  trem- 
blant, la  voix  affaiblie  ;  le  cœur  était  resté  ferme,  et  son  esprit 
seul  s'était  un  instant  comme  troublé  devant  cet  appareil  de 
forces  destinées  à  protéger  ce  qui  ne  devait  jamais  avoir  be- 
soin de  protection,  et  qui  semble  ôter  sa  dignité  à  la  justice 
en  lui  ôtant  sa  liberté. 

Emporté  par  le  mouvement  de  la  défense,  il  lui  était 
échappé  de  dire  qu'il  fallait  décerner  des  couronnes  à  son 
client.  Le  temps  et  le  lieu  étaient  mal  choisis  pour  un  sem- 
blable langage;  l'avocat  l'avait  senti,  aussi,  voyez  comme  il 
finit  : 

«  Je  sens  que  je  n'ai  pas  couru  le  danger  d'une  réfutation 
possible,  lorsque  j'ai  dit  que  les  temps  les  plus  calmes  en  ap- 
parence peuvent  receler  des  tempêtes  ;  mais  je  sens  aussi, 
qu'entraîné  par  mon  zèle,  j'ai  pu  oublier  qu'une  défense  ne 
doit  pas  être  une  apologie.  J'ai  parlé  de  couronnes...  Ah! 
c'est  aux  tombes  qu'il  faut  les  offrir.  » 

Le  cœur  de  M.  de  Peyronnet  se  fondit  à  ces  paroles ,  il 
pleura  ;  c'était  le  souvenir  de  ses  douleurs  domestiques  qui 
saignait  en  lui;  l'assemblée  entière  fut  émue  ,  et  les  victimes 
de  tous  les  partis,  unies  dans  un  même  deuil,  semblèrent 
comme  apaisées  par  cette  dernière  et  touchante  invocation. 

Le  procès  des  ministres,  commencé  le  15  décembre  1830, 
finissait  le  21  décembre  à  dix  heures  et  demie  du  soir;  l'arrêt 
fut  rendu  après  huit  heures  de  délibération. 
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La  Chambre  des  députés  était  représentée  par  trois  de  ses 
membres  qui  avaient  été  chargés  de  soutenir  l'accusation  : 
c'était  M.  Persil  qui  venait  de  remplacer  M.  Bernard  comme 
procureur  général  à  la  Cour  royale  de  Paris;  longtemps  avocat 
très-distingué,  sec  dans  la  parole,  puissant  dans  le  raisonne- 
ment, plein  d'une  doctrine  substantielle  et  d'une  logique  im- 
pétueuse et  incisive,  que  ses  habitudes  et  le  caractère  de  son 
talent  avaient  retenu  exclusivement  dans  certaines  causes; 
entré  à  peine  dans  la  vie  publique,  qui  ne  s'en  était  pas  moins 
fait  remarquer  par  sa  résolution  dès  les  premiers  instants  de 
la  lutte,  et  qui  allait  transporter  dans  la  politique  le  dogma- 
tisme rigoureux  et  littéral  du  jurisconsulte;  c'était  encore 
M.  Madier  de  Montjau,  ancien  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Mmes,  alors,  et  depuis  peu,  procureur  général  à  la  Cour  de 
Lyon,  magistrat  toute  sa  vie  ;  fils  d'un  ancien  membre  du 
tiers-état  à  l'Assemblée  constituante,  que  la  Restauration  avait 
anobli  en  récompense  d'une  inaltérable  fidélité;  lui-même, 
jeté  en  apparence  dans  des  camps  opposés  ;  homme  d'esprit 
et  de  premier  mouvement,  qu'une  imagination  mobile  devait 
exposer  à  tous  les  vents  de  la  popularité,  en  même  temps 
qu'elle  pouvait  lui  cacher,  comme  elle  cachait  aux  autres,  le 
fond  de  ses  opinions  réelles.  À  cette  époque,  le  public  ne  vou- 
lait se  souvenir  que  de  ses  doléances  courageuses,  qui  avaient 
eu  tant  de  retentissement,  en  faveur  des  victimes  de  1815  ;  il 
ne  voyait  dans  M.  Madier  de  Montjau  que  le  magistrat  qui  ne 
s'était  pas  départi  du  rôle  qu'il  s'était  donné,  devant  la  Cour  de 
cass ation  elle-même,  présidée  par  un  ministre  illustre,  M.  de 
Serres,  où  il  avait  eu  à  répondre  disciplinairement,  dans  l'hi- 
ver de  1820,  de  son  inflexible  et  silencieuse  obstination  ;  c'é- 
tait enfin  M.  Bérenger,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de 
Grenoble,  membre  de  la  Chambre  des  Cent-Jours  ;  éloigné 
depuis  1815  des  fonctions  de  la  magistrature  et  qui  venait 
d'être  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  homme  d'une 
parole  froide,  d'un  caractère  circonspect,  d'une  intelligence 
sérieuse  et  élevée  ;  qui  avait  eu  l'honneur,  après  1816,  au 
milieu  de  passions  furieuses  et  insensées,  d'essayer  do  rame- 
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lier  les  esprits  à  la  modération  et  à  l'humanité,  par  un  livre 
sur  la  justice  criminelle,  inspiré  par  les  idées  généreuses  du 
dix-huitième  siècle,  livre  qui  produisit  de  l'impression,  et 
qui  attestait  dans  son  auteur  une  heureuse  et  précoce 
maturité. 

Je  ne  puis  omettre  un  incident  qui  sert  à  marquer  la 
physionomie  de  ce  grand  procès,  et  qui  montre,  plus  que 
tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  l'anxiété  qui  pesait  sur  les 
esprits. 

Dans  l'audience  du  20,  M.  Bérenger  ayant  parlé,  M.  Madier 
de  Montjau  se  disposait  à  prendre  la  parole. 

M.  le  président.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
croit-il  parler  longtemps  ? 

M.  Madier  de  Montjau.  —  Une  heure  environ. 

M.  le  président.  —  Il  est  tard,  j'invite  M.  le  commissaire  à 
remettre  à  demain. 

M.  de  Martignac.  —  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer  à  la 
uoble  Cour  que  j'ai  déjà  été  obligé  de  parler  immédiatement 
après  l'accusation.  Je  la  prie  donc  d'entendre  aujourd'hui 
M.  le  commissaire  parce  que  j'aurai  au  moins  la  nuit  pour  me 
préparer.  C'est  un  avantage  que  la  défense  réclame  et  que  vous 
ne  voudrez  pas  lui  enlever. 

M.  Madier  de  Montjau  se  lève  pour  parler. 

M.  le  président.  —  Il  peut  être  utile  pour  la  tranquillité 
publique  que  la  séance  soit  levée  avant  la  nuit. 

L'audience  est  levée. 

M.  de  Peyronnet  avait  voulu  prendre  la  parole  avant  son 
avocat  ;  il  tint  un  noble  langage.  Il  sut  parler  de  lui-même 
avec  une  dignité  habile,  et  des  autres  avec  des  ménagements 
que  les  circonstances  commandaient,  et  qui,  dans  sa  bouche 
ne  ressemblèrent  jamais,  ni  à  des  concessions,  ni  à  des  fai- 
blesses. Il  cherchait  à  expliquer  l'impopularité  qui  s'était 
acharnée  à  son  nom,  par  Tinllexibilité  extérieure,  inhérente 
à  sa  nature,  que  n'avait  pas  dû  faire  plier  le  caractère  de  ses 
fonctions  ;  par  les  lois  qu'il  avait  soutenues  et  défendues,  et 
par  les  devoirs  qu'il  avait  été  appelé  à  remplir.  Sans  rien 
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désavouer,  il  permet  de  beaucoup  deviner;  et,  lorsqu'on 
l'entend  dire,  à  propos  des  ordonnances  de  juillet  :  «  Les 
ordonnances  de  juillet  ont  été  faites,  elles  ont  été  signées  ; 
mon  nom  s'y  trouve;  pourquoi  les  ai-je  signées?  Ce  secret 
est  dans  mon  cœur  ;  il  y  est  accompagné  d'amertume  et  de 
souvenirs  douloureux.  »  On  ne  s'étonne  plus  de  ce  qu'il  n'ait 
pas  voulu  d'une  défense  en  commun. 

Avec  tout  cela,  la  parole  de  M.  de  Peyronnet,  accusé,  est 
tendue  et  théâtrale,  comme  avait  toujours  été  celle  de  l'ancien 
ministre  de  la  justice.  Sa  harangue,  par  l'arrangement  et 
par  l'apprêt,  a  quelque  chose  de  celles  imaginées  par  quel- 
ques-uns des  grands  historiens  de  l'antiquité,  et  dans  lesquelles 
l'art  est  si  parfait  qu'il  ressemble  à  l'éloquence  ;  il  semble, 
de  M.  de  Peyronnet,  qu'il  fasse  plutôt  parler  quelqu'un,  qu'il 
ne  parle  lui-même.  On  a  besoin,  en  quelque  sorte,  de 
réflexion  et  d'un  retour  intérieur,  pour  sentir  qu'on  est  en 
présence  d'une  triste  réalité  :  malgré  le  talent  de  l'orateur,  il 
faut  son  courage  ;  il  faut  le  danger  qui  le  menace,  pour 
donner  à  sa  parole  la  vie  et  la  vérité  qui  lui  manquent. 

M.  de  Peyronnet  et  M.  Hennequin  étaient  liés  depuis  long- 
temps. Les  relations  du  client  et  de  l'avocat  ne  pouvaient  que 
resserrer  les  liens  d'une  amitié  que  la  captivité  ne  devait  pas 
rompre,  et  qui  allait  devenir  une  intimité  plus  confiante  et 
plus  entière,  ainsi  que  le  prouve  une  correspondance  dont  je 
veux  citer  quelques  fragments.  M.  de  Peyronnet  s'y  montre, 
comme  partout,  laborieux,  courageux  ,  amoureux  de  l'étude, 
épris,  pour  tous  les  exercices  de  l'esprit,  d'une  curiosité  à 
laquelle  il  devait  déjà  beaucoup  de  distractions  et  de  consola- 
tions, et  qui  devait  faire  de  lui,  sans  pouvoir  parvenir  à 
l'assoupir  et  à  le  transformer,  un  historien,  un  moraliste,  un 
poëte. 

Il  se  plaint  à  M.  Hennequin  de  sa  santé;  du  peu  de  res- 
sources que  lui  offre  la  prison  de  Ham  pour  se  soigner,  de  sa 
résolution  bien  arrêtée  de  ne  demander  à  ce  sujet  aucun 
changement  qui  aurait  l'air  d'une  faveur;  M.  Hennequin 
l'engage  à  moins  travailler. 
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«  Je  crois,  Dieu  me  pardonne,  lui  répond  M.  de  Peyronnetle 
7  novembre  1832,  que  vous,  si  laborieux  et  si  acharné  au 
travail,  "vous  me  conseillez  le  repos  ! 

»  Au  surplus,  bien  portant  ou  malade,  la  différence  n'est 
que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  paresse.  Quand  on  dit  que 
je  travaille,  c'est  une  antiphrase.  La  vérité  est  qu'alors  je 
m'amuse,  que  je  me  distrais,  que  je  reprends  l'usage  de  ma 
liberté.  Le  pénible  et  laborieux  pour  moi,  c'est  de  rester  en 
contemplation  des  nombreux  malheurs  de  ma  vie,  si  bien  que 
de  me  dire  :  N'étudiez  pas,  se  réduit  au  fond  à  me  dire  :  Re- 
prenez votre  chaîne,  et  continuez  à  souffrir. 

»  Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  les  travaux  volontaires,  bornés, 
uniformes,  auprès  de  ceux  dont  j'avais  pris  l'habitude  dans 
le  bon  temps  que  vous  me  rappelez  ?  C'est  sous  le  chaperon, 
mon  ami,  qu'on  s'épuise.  Ce  sont  ces  labeurs  contraints,  fas- 
tidieux, toujours  renaissants,  qui  énervent  le  corps  et  acca- 
blent l'esprit.  Aussi,  vous  les  abandonné-je  sans  retour,  à 
vous,  messieurs,  qui  les  portez  si  légèrement.  J'ai  vécu  ;  la 
seule  chose  que  je  demande  encore  à  l'avenir  est  un  équitable 
jugement  du  passé.  Je  sais  bien  qu'il  ne  me  le  refusera  pas. 
En  attendant,  je  me  forme  dans  la  captivité  aux  habitudes  de 
la  retraite  où  j'irai,  s'il  plaît  à  Dieu,  enfouir  les  derniers  jours 
de  ma  vie.  Ce  ne  seront  pas,  à  coup  sûr,  les  plus  malheureux. 
Ne  comptez  donc  pas,  mon  ami,  du  moins,  pour  ce  qui  me 
regarde  sur  le  succès  de  vos  exhortations.  Mes  deux  collègues 
(MM.  de  Chantelauze  et  Guernon  Ranville)  sont  plus  jeunes 
que  moi  de  dix  ans.  La  robe  qu'ils  n'ont  quittée  qu'un  instant 
peut  avoir  encore  de  l'attrait  pour  eux.  Pour  moi,  je  n'en 
veux  pas  d'autre  que  ma  robe  de  chambre  ;  il  n'y  en  a  point 
d'aussi  souple  que  celle-là,  ni  d'aussi  douillette.  » 

M.  de  Peyronnet  a  beau  dire  :  sa  robe  de  chambre  ressem- 
ble à  une  simarre  ;  le  pli  est  pris,  il  ne  faut  pas  penser  à  l'ôter. 
11  ne  sait  pas  être  simple,  simplement.  Il  fera  des  vers  ;  il  van- 
tera Montaigne  ;  on  n'en  sentira  pas  moins  en  lui  partout  le 
garde  des  sceaux,  qui  daigne  être  poète  et  moraliste,  et  qui 
croit  faire    quelque  honneur  aux  lettres,   en  le^   cultivant. 
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Nulle  part  on  ne  verra,  comme  chez  d'autres  illustre?  malheu- 
reux, l'esprit,  longtemps  égaré  dans  la  grandeur,  qui  se 
retrouve  dans  la  méditation  et  dans  l'étude  ;  ce  qui  lui  man- 
que, c'est  ce  qui  lui  a  toujours  manqué  :  le  naturel.  —  Il 
aimera  les  lettres  avec  son  courage,  plutôt  qu'avec  la  résigna- 
tion heureuse  de  l'homme  revenu  des  vanités  de  la  grandeur 
et  de  la  fortune  ;  rendu  au  recueillement  et  à  la  paix  ;  qui 
jouit  de  lui-même,  et  qui  serait  tenté  de  remercier  le  sort  des 
dédommagements  qu'il  lui  a  laissés.  Aussi  la  langue  des  let- 
tres n'aura  jamais,  dans  sa  bouche,  la  douceur  qui  charme 
l'esprit  et  qui  l'apaise  ;  il  ne  la  parlera  qu'à  force  d'art,  de 
travail  et  d'intelligence.  On  sent  qu'elle  n'est  pas  sa  langue 
maternelle.  S'agit-il  de  lui,  il  ne  pourra  pas  se  défendre  d'une 
sorte  d'exagération  qui  fait  sourire,  et  qui  rendrait  moins 
sacré,  si  c'était  possible,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde  : 
c'est-à-dire  le  talent,  le  courage  et  le  malheur. 

Il  lui  était  arrivé,  par  exemple,  dans  une  lettre  écrite  à  un 
journal  de  l'époque  ,  de  faire  connaître  officiellement,  au 
public,  qu'il  en  était  réduit  quelquefois  à  dîner  avec  du  pain 
sec. 

Là-dessus,  un  avocat  habitant  une  petite  ville  du  départe- 
ment du  Yar  s'émeut  ;  le  digne  homme  qui  ne  connaît  pas 
les  coquetteries  de  la  puissance,  surtout  celles  de  la  puis- 
sance déchue,  prend  M.  de  Peyronnet  au  mot,  il  ne  peut 
s'habituer  à  l'idée  d'un  garde  des  sceaux  de  France,  dînant 
avec  du  pain  sec  ;  il  écrit  à  M.  Hennequin  ;  il  demande  comme 
une  faveur  à  faire  une  pension  de  1,200  fr.  à  M.  de  Peyron- 
net, sous  la  seule  condition  que  son  nom  restera  un  secret 
pour  ce  dernier,  et  M.  Hennequin  n'a  rien  de  plus  pressé, 
comme  on  s'en  doute,  de  faire  connaître  le  tout  à  son  ancien 
client. 

Cette  fois  la  glace  semble  se  fondre  chez  M.  de  Peyronnet, 
il  se  détend;  il  y  a  de  l'homme  dans  sa  réponse. 

«  En  vérité,  mon  ami,  écrit-il,  c'est  une  touchante  chose 
que  cette  lettre  de  M.  G...  ;  elle  m'a  ému  jusqu'au  fond  de 
fâme.  Je  vous  prie  de  me  dire  si  vous  croyez  qu'on  ait  souvent 
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autant  de  bonheur  que  cela,  dans  le  bonheur;  je  viens  d'é- 
crire quelques  mots  à  cet  excellent  homme,  mais  j'ai  grand 
peur  qu'en  dépit  de  ma  rhétorique,  il  ne  comprenne  jamais 
tout  le  bien  qu'il  m'a  fait.  Encore  quelques  aventures 
comme  celle-là  et  je  me  réconcilie  sérieusement  avec  l'adver- 
sité ;  elle  a  aussi  ses  douceurs,  mon  ami,  toute  revêche  qu'elle 
est.  » 

M.  de  Peyronnet  devait  survivre  à  l'établissement  de  1830  ; 
il  est  permis  de  supposer  qu'il  n'a  pas  dû  être  insensible,  avec 
un  caractère  qui  ne  pouvait  ni  plier  ni  oublier,  au  genre  de 
consolations  que  le  sort  lui  avait  réservé  ;  il  est  mort  dans  le 
pays  qui  l'avait  vu  naître,  avec  ses  convictions,  ses  illusions 
et  son  orgueil.  Désormais,  il  appartient  à  l'histoire,  qui  le 
jugera. 

Tout  en  condamnant  les  hommes  aveuglés ,  excessifs, 
pleins  d'eux-mêmes,  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  font 
violence  à  leur  pays,  avouons  qu'il  peut  y  avoir  pour  les  so- 
ciétés quelque  chose  de  plus  triste  que  de  voir  ainsi  risquer 
leur  salut.  Ce  n'est  pas  la  lutte  qui  les  tue  ;  elles  ont  bientôt 
fait,  grâce  à  Dieu,  de  se  remettre  des  attaques  dont  elles  ont 
été  l'objet  ;  il  y  a  au  dedans  d'elles  une  vertu  qu'elles  igno- 
rent, et  dont  la  puissance  éclate  au  jour  du  péril  ;  les  sociétés 
n'ont  jamais  succombé  qu'à  ces  incurables  langueurs,  nées 
du  dédain  et  de  l'oubli  des  choses  morales,  qui  finissent  par 
épuiser,  en  elles,  toutes  les  forces.  Pour  prévenir  un  tel  mal, 
ayons  soin  de  tenir  compte  aux  hommes,  au  milieu  de  leurs 
emportements,  de  tout  ce  qui,  en  eux,  honore  et  relève  la 
nature  humaine.  Voilà  pourquoi  je  sais  gré  à  M.  de  Peyron- 
net, de  sa  constance  dans  ses  opinions,  de  sa  fermeté  dans  le 
devoir,  de  sa  résolution  dans  les  dangers,  de  sa  dignité  dans 
les  revers. 

Au  moment  où  finissait  le  procès  des  ministres ,  allait 
commencer  un  autre  procès,  dont  les  partis  se  préparaient  à 
exploiter  le  mystère,  et  qui  est  resté,  pour  eux,  une  énigme. 
Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  ce  procès  a  été  un  malheur  pour 
le  pouvoir  nouveau.  Il  y  a  dans  les  masses  des  susceptibilités 
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qu'il  faut  ménager.  Il  ne  faut  pas  que  les  yeux  du  public  s'ha- 
bituent à  pénétrer  dans  l'intérieur  des  palais,  précisément 
parce  qu'ils  seraient  exposés  à  y  voir  ce  qu'ils  voient  à  peu 
près  partout.  Il  y  a  des  choses  qui  ne  veulent  être  vues  qu'à 
distance  :  le  respect  a  besoin  d'une  sorte  de  perspective,  qui 
laisse  aux  objets  les  proportions  qu'il  se  plaît  à  leur  donner. 
Les  faiblesses  du  vieillard,  que  n'excusent  plus  l'âge  et  les 
passions,  deviennent  des  hontes  pour  celui  auquel  il  n'est 
pas  permis  de  les  cacher  dans  le  secret  de  la  vie  privée.  Enfin 
il  n'est  pas  jusqu'aux  soucis  de  la  famille,  à  ses  inquiétudes 
légitimes,  qui  sont  le  partage,  qui  sont  même  quelquefois  le 
devoir  des  conditions  ordinaires,  que  ne  comporte  pas  le  rang 
suprême,  auquel  on  veut  des  ardeurs  plus  hautes.  Il  semble 
que  la  société  qui  a  fait  les  princes,  leur  ait  imposé,  afin  de 
les  tenir  plus  en  dehors  des  autres  hommes,  des  vertus, 
oserai-je  ajouter,  des  vices,  qui  ne  sont  pas  les  vertus  et  les 
vices  de  tout  le  monde.  Nous  sommes  ainsi  faits,  qu'à  ceux 
que  nous  mettons,  ou  qui  se  mettent  au-dessus  de  nous,  nous 
ne  pardonnons  que  les  grandes  convoitises.  Les  ambitieux  le 
savent  bien  ;  ils  tiennent  à  ce  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur 
l'objet  de  leurs  désirs.  César  faisait  des  dettes,  «  César  s'en- 
detta, dit  Montaigne,  d'un  million  d'or,  outre  son  vaillant,  pour 
devenir  César;  »  il  doublait  la  paie  des  soldats  :  il  distribuait 
du  blé  à  la  multitude  ;  il  donnait  de  l'argent  aux  sénateurs  ; 
il  foulait  aux  pieds  les  lois  et  les  libertés  de  son  pays  ;  il 
mettait  la  main  sur  la  fortune  publique  ;  mais  l'histoire  ne  dit 
pas  qu'il  ait  songé  jamais  à  la  succession  de  personne. 

Le  duc  de  Bourbon ,  dernier  prince  de  Condé,  avait  été 
trouvé  pendu  à  l'attache  d'en  haut  de  l'espagnolette  des  volets 
intérieurs  de  la  croisée,  dans  son  château  de  Saint-Leu,  le 
matin  du  27  août  1830  ;  c'était  un  mois  après  la  révolution 
qui  venait  de  donner  une  couronne  à  son  cousin,  M.  le  duc 
d'Orléans.  Il  serait  difficile  de  dire  quelle  fut,  à  la  nouvelle  de 
cette  catastrophe ,  l'émotion  de  l'opinion  publique,  excitée 
déjà  par  les  circonstances  et  par  les  événements  à  peine 
accomplis. 
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De  la  race  héroïque  et  singulière,  dont  il  était  le  dernier  re- 
présentant, le  duc  de  Bourbon  avait  gardé  l'ardeur  des  ba- 
tailles. Il  avait  de  plus  que  quelques-uns  de  ses  ancêtres,  une 
bonté  instinctive,  le  commerce  aisé,  les  inclinations  géné- 
reuses et  cette  humeur  débonnaire  qu'avait  accrue  le  besoin 
du  repos,  qui  n'exclut  pas  toujours  l'égoïsme,  et  que  la  gran- 
deur rend  facile.  Il  n'était  pas  dépourvu,  comme  ses  lettres 
l'attestent,  d'une  sorte  de  grâce,  qu'il  ne  devait  qu'à  l'agré- 
ment naturel  de  son  esprit,  à  la  dignité  de  son  rang,  à  la 
politesse  de  ses  mœurs.  On  ne  pouvait  parvenir  à  s'expliquer, 
en  un  tel  moment,  la  mort  tragique  d'un  prince,  devenu  étran- 
ger au  monde,  sans  ennemi,  attaché  à  la  vie  ;  demeuré,  il  est 
vrai,  le  même  dans  ses  opinions  ;  mais  chez  lequel  le  zèle  de 
la  jeunesse,  ployant  sous  les  années  et  sous  les  épreuves,  avait 
fait  place  à  une  fidélité  résignée  et  immobile. 

A  côté  de  lui  vivait  une  étrangère  dont  l'attrait,  après 
avoir  charmé  les  dernières  années  de  sa  vie,  avait  subjugué 
sa  vieillesse,  et  dont  le  joug  était  devenu,  pour  son  caractère 
faible  et  enchaîné,  tout  à  la  fois  nécessaire  et  insupportable. 

Cette  étrangère,  dont  le  nom  a  servi  de  prétexte  à  d'indi- 
gnes attaques  qui  n'osaient  se  diriger  plus  haut,  était  de  son 
temps  ;  elle  savait  ce  que  valait  le  prix  de  la  jeunesse  et  de  la 
beauté  ;  son  repentir  n'éprouvait  pas  le  besoin  du  couvent  de 
i\rc  de  La  Vallière.  Ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  l'opulence 
au  travers  de  laquelle  les  yeux  indulgents  n'aperçoivent  plus 
le  passé  ;  son  esprit  inventif  avait  imaginé  des  combinaisons, 
dans  lesquelles,  pour  mieux  réussir,  elle  avait  associé  à  sa 
fortune  des  fortunes  plus  élevées.  De  là  le  testament  du 
29  août  1829,  par  lequel  le  duc  de  Bourbon  disposait  du  pa- 
trimoine de  la  maison  de  Condé,  et  où  se  trouvent  mêlés  des 
noms  qu'on  s'afflige  de  trouver  réunis. 

Qui  ne  voudrait,  pour  l'honneur  de  grandes  infortunes 
dignement  supportées,  que  la  lettre  suivante  n'eût  pas  été 
écrite. 

Mme  la  duchesse  d'Orléans  écrivait  à  la  baronne  de  Feu- 
chères,  le  10  août  1827  : 
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«  Je  veux  "vous  témoigner  moi-même  combien  je  suis  tou- 
chée du  désir  que  vous  m'exprimez  si  positivement  de  voir  mon 
fils,  le  duc  d'Aumale,  adopté  par  M.  le  duc  de  Bourbon.  Puis- 
que vous  avez  cru  devoir  m'en  entretenir  directement,  je  crois 
devoir,  à  mon  tour,  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  combien 
mon  cœur  maternel  serait  satisfait  de  voir  perpétuer  dans  mon 
fils  le  beau  nom  de  Condé,  si  justement  célèbre  dans  les  fastes 
de  notre  maison  et  dans  ceux  de  la  monarchie  française.  » 

Je  ne  parle  pas  des  rumeurs  nées  de  l'événement,  que  l'ins- 
truction n'avait  pu  dissiper;  que  propageaient  les  partis,  pour 
lesquels  tous  les  moyens  sont  bons  ;  que  des  esprits,  emportés 
par  la  passion,  ne  craignaient  pas  d'accueillir;  que  caressait 
l'émotion  publique,  changeante  et  soupçonneuse;  auxquelles 
les  amis,  les  familiers,  les  serviteurs  du  prince  venaient  prêter 
l'appui  de  leur  témoignage,  en  niant  jusqu'à  la  possibilité 
d'un  suicide;  qui  laissaient  un  nuage  sur  toute  cette  affaire. 
Quand  il  s'agit  d'accuser  et  de  soupçonner,  les  partis  n'y  re- 
gardent pas  de  si  près;  le  public  que  rien  ne  corrige,  sans 
cesse  occupé  à  regretter  ses  fautes  et  à  les  recommencer,  est 
toujours  disposé  à  leur  venir  en  aide.  Ceux-ci  s'indignaient, 
ceux-là  feignaient  de  s'indigner  à  l'idée  du  dernier  des  Con- 
dés,  chargé  d'ans  et  de  blessures,  se  pendant  à  une  fenêtre, 
comme  ferait,  dans  un  corps  de  garde,  un  malfaiteur  pris  en 
flagrant  délit. 

Tel  était  ce  procès  sujet  de  tristes  enseignements  pour  les 
masses,  dans  lequel  M.  Hennequin  allait  être  appelé  à  remplir 
de  difficiles  devoirs.  Il  n'était  pas  possible  que  la  justice  ne 
cherchât  pas  d'abord  à  éclaircir  le  mystère  de  la  mort  du  duc 
de  Bourbon.  A  la  justice  seule  il  appartenait  de  faire  taire  la 
voix  des  passions  et  de  mettre  un  terme  à  des  commentaires 
injustes  et  injurieux.  A  raison  de  la  nature  et  de  la  gravité  des 
faits,  la  Cour  royale  de  Paris  avait  évoqué  l'instruction  qui  s'était 
prolongée  pendant  près  d'une  année,  et  qui  s'était  terminée 
par  un  arrêt  rendu  le  21  juin  1831.  La  Cour  décidait  «  qu'il 
n'était  point  établi  que  la  mort  du  prince  eût  été  le  résultat  d'un 
crime.  »  Le  prince  et  la  princesse  de  Rohan,  héritiers  par  le 
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sang,  du  prince,  s'étaient  déjà  portés  parties  civiles.  Ils  soute- 
naient que  le  prince  de  Condé  n'avait  pu  se  tuer  ;  que  son  ca- 
ractère, ses  sentiments,  les  faits  qui  avaient  précédé  la  catas- 
trophe, l'état  matériel  des  lieux,  l'impossibilité  physique, 
dans  sa  personne,  par  l'effet  des  blessures;  tout  repoussait 
l'idée  de  la  mort  volontaire,  et  ne  laissait  de  place  qu'à  celle 
d'une  mort  violente.  Aussi  se  pourvurent-ils  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  du  21  juin;  mais  ils  se  pourvurent  seuls;  le  minis- 
tère public  s'abstint.  Il  n'était  pas  possible  qu'il  en  fût  autre- 
ment, après  les  termes  du  réquisitoire  du  procureur  général  : 

«  Attendu,  y  est  -il  dit,  que  de  l'instruction  suivie  tant  à 
Pontoise  que  devant  la  Cour,  il  résulte  d'une  manière  évi- 
dente que  la  mort  de  M.  le  prince  de  Condé  a  été  volontaire 
et  le  résultat  du  suicide  ;  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

On  a  vu  que  la  Cour  n'avait  pas  voulu  aller  aussi  loin,  et 
attacher  authentiquement  un  tel  souvenir  au  nom  du  dernier 
des  Condés.  Le  21  juillet  suivant,  la  chambre  criminelle,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Bastard,  et  au  rapport  de  M.  Rives, 
déclarait  MM.  de  Rohan  non  recevables  dans  leur  pourvoi. 

«  Attendu  que  l'exercice  de  l'action  civile,  qui  naît  d'un 
crime,  est  essentiellement  subordonné  à  l'action  publique; 
que,  conséquemment,  la  partie  privée  ne  peut  poursuivre  son 
action  devant  les  tribunaux  criminels,  lorsque  le  ministère 
public  s'abstient.  » 

Restaient  les  intérêts  civils  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  se 
disputer  la  riche  proie  de  la  succession  du  duc  de  Bourbon; 
le  prince  et  la  princesse  de  Rohan  attaquèrent,  pour  sugges- 
tion et  captation,  le  testament  par  lequel  le  prince  avait  insti- 
tué, pour  son  légataire  universel,  M.  le  duc  d'Aumale,  ou,  à 
son  défaut,  le  plus  jeune  des  enfants  mâles  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, en  même  temps  qu'il  léguait  à  la  baronne  de  Feuchères, 
entre  autres  choses,  deux  millions,  Saint-Leu,  la  forêt  d'En- 
ghien  et  Mortefontaine. 

C'était  là  le  procès  que  M.  Hennequin  allait  être  chargé  de 
soutenir,  et,  pour  la  défense  duquel  il  ne  devait  pas  avoir 
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trop  de  toute  sa  mesure,  de  toute  son  expérience,  de  toute 
son  habileté.  Déjà,  et,  dans  le  cours  du  procès,  il  avait  publié 
des  Mémoires,  dans  lesquels  on  voit  vivre  le  vieillard,  de- 
meurant d'un  autre  âge  ;  on  assiste  aux  intrigues  de  la  petite 
cour  de  Chantilly,  d'où  ont  fui  les  ombres  de  Bossuet  et  du 
grand  Condé  ! 

Le  duc  d'Aumale  était  défendu  par  M.  Philippe  Dupin, 
plus  jeune  de  quelques  années  que  M.  Hennequin,  et  qui  dif- 
férait de  lui  par  l'esprit,  par  les  opinions,  par  les  manières, 
par  le  caractère,  par  le  talent. 

Après  des  débats,  qui  se  prolongèrent  pendant  près  de 
quinze  audiences,  le  tribunal  lui  donna  gain  de  cause.  Le 
tribunal  ne  crut  pas  qu'on  pût  prolonger,  par  des  enquêtes, 
que  ne  comportait  pas  la  nature  des  faits  articulés,  un  scan- 
dale qui  pouvait  devenir  un  danger  dans  l'état  où  se  trou- 
vaient alors  le  pouvoir  et  les  partis. 

Mme  de  Feuchères  avait  été  défendue  avec  beaucoup  d'ar- 
deur et  de  bonheur,  par  un  homme  dont  le  renom  seul  aurait 
été  une  défense  dans  une  affaire  de  cette  nature,  et  dont  l'ai- 
mable et  spirituel  talent  ne  devait  point  fléchir  sous  une  aussi 
lourde  tâche.  C'était  M.  Lavaux,  qui,  par  la  dignité  simple  de 
sa  vie,  la  modération  de  ses  goûts,  la  grâce  de  son  esprit, 
semblait  se  rattacher  à  une  autre  époque,  que  nous  avons  vu 
quitter  le  barreau  avant  l'heure  du  repos,  abdiquant,  comme 
abdiquent  les  sages,  qui  préfèrent  à  la  fortune  et  au  bruit  la 
liberté, la  paix  et  de  studieux  loisirs;  dont  les  habitudes 
élégantes  et  heureuses,  les  opinions  modérées,  mais  géné- 
reuses et  persévérantes,  allaient  se  trouver  dépaysées  au  mi- 
lieu des  passions  qui  s'agitaient  autour  de  lui. 

L'année  4832  venait  de  s'ouvrir;  fatale  année,  qui  devait 
voir  le  choléra  ravageant  les  populations  ;  l'émeute  dans  nos 
rues  ;  la  guerre  civile  dans  la  Yendée,  où  Mmc  la  duchesse  de 
Berry  allait  essayer,  vainement,  de  réveiller,  sous  les  bruyères 
du  bocage,  les  cendres  pour  toujours  endormies  de  Stofflet  et 
de  Cathelineau. 

Le  moment  n'est  jamais  venu  de  juger  de  semblables  évé- 
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nements,  surtout  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  les  faits 
donnent  des  démentis  si  imprévus  aux  calculs  des  prudents  et 
à  la  prévoyance  des  sages.  L'histoire,  néanmoins,  est  dès  à 
présent  autorisée  à  dire  que  le  spectacle  d'un  prince,  qui  ne 
peut,  au  milieu  des  esprits  qui  hésitent  et  des  caractères  qui 
s'abaissent,  se  résigner  à  attendre  son  triomphe  de  la  lassi- 
tude ou  du  hasard,  n'est  pas  sans  grandeur,  et  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  touchant  au  sein  de  nos  sociétés,  toujours  agi- 
tées et  toujours  désenchantées,  dans  les  amitiés  obstinément 
et  obscurément  fidèles,  qui  s'attachent  aux  pouvoirs  tombés 
comme  d'humbles  fleurs  s'attachent  aux  ruines. 

On  sait  dans  quelles  circonstances,  qui  font  de  son  histoire, 
à  cette  époque,  un  roman  plus  romanesque  que  tous  ceux 
dont  on  a  illustré  la  chute  des  Stuarts,  la  princesse  fut  arrêtée 
le  5  novembre  1832,  dans  une  vieille  maison  du  vieux  quar- 
tier de  Nantes,  chez  de  pieuses  filles,  étrangères  à  nos  dis- 
putes, qui  n'avaient  jamais  su  que  prier  et  se  dévouer  pour  la 
même  cause. 

Dès  le  11  novembre,  M.  Hennequin  était  instruit  de  cet 
événement  par  la  lettre  suivante  que  lui  écrivait  M"e  Stylite 
de  Kersabiec,  compagne  de  Mme  la  duchesse  de  Berry,  asso- 
ciée à  sa  fortune  ainsi  que  tous  les  siens ,  à  laquelle  l'imagi- 
nation ne  peut  s'empêcher  de  prêter  quelques-uns  des  traits 
des  héroïnes  jacobites  que  notre  jeunesse  a  connues  par  les 
fictions  du  romancier  écossais  : 

«  Monsieur,  écrivait  MUe  de  Kersabiec,  il  me  serait  impos- 
sible de  vous  dire  longuement  les  malheureux  événements 
dont  nous  venons  d'être  les  témoins.  Nous  sommes  encore 
sous  la  première  impression.  Ah  !  elle  sera  toujours  vivante  ! 
que  de  malheur  et  que  de  sublimité.  Vous  saurez,  par  un 
jeune  homme  qui  vous  verra  mercredi,  tous  les  détails  possi- 
bles et  vrais;  seulement,  aujourd'hui,  je  viens  vous  dire,  de 
la  part  de  S.  A.  R.  Madame,  qu'elle  compte  sur  vous  au 
besoin  pour  elle,  ainsi  que  pour  M.  Guibourg  ;  elle  nous  a  re- 
commandé, en  nous  quittant,  de  vous  écrire  en  son  nom.  » 

M.  Hennequin  n'avait  pas  attendu  cet  appel  à  un  dévoue- 
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ment  qui  ne  devait  plus  se  lasser.  Il  avait  écrit  à  la  princesse 
aussitôt  qu'il  eut  appris  son  arrestation.  Il  lui  écrivait  encore, 
le  16  novembre,  après  avoir  reçu  la  lettre  qu'on  vient  de  lire. 

«  Madame, 

»  J'ai  pris  la  liberté  d'adresser  à  Votre  Altesse  Royale  une 
lettre  qui  doit  se  trouver  maintenant  entre  ses  mains.  Depuis, 
j'ai  reçu  la  lettre  de  M"e  de  Kersabiec,  et  j'ai  vu,  avec  le  sen- 
timent d'une  profonde  reconnaissance,  que,  tandis  qu'à  Paris 
je  mettais  mon  dévouement  à  ses  pieds,  S.  A.  R.  daignait,  à 
Nantes,  arrêter  sa  pensée  sur  moi. 

»  Fort  d'une  confiance  qui  restera  l'éternel  honneur  de  ma 
vie,  je  viens  dire  à  S.  A.  R.  que  j'attends  ses  ordres,  et  que  je 
me  rendrai  près  d'elle  dès  qu'elle  m'en  aura  témoigné  le 
désir. 

»  P.  S.  J'obtiendrais  difficilement  la  possibilité  de  parvenir 
près  de  Madame,  si  je  ne  pouvais  pas  présenter  une  lettre  de 
S.  A.  R.,  ou  si  elle  ne  faisait  pas  connaître  ses  intentions  au 
gouvernement.  » 

Cette  lettre  ne  devait  pas  parvenir  à  Mrae  la  duchesse  de 
Berry.  Le  20  novembre,  M.  Hennequin  recevait  du  ministère 
de  l'intérieur  l'avis  suivant  : 

«  ...  Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  lettre  du  16,  ni 
même  de  la  communiquer  à  Mme  la  duchesse  de  Berry.  La  me- 
sure est  générale.  » 

Tout  à  l'heure  on  va  voira  quelles  extrémités  M.  Hennequin 
allait  être  entraîné  par  l'émotion  de  ce  silence  qui  régnait 
autour  de  la  captive,  qu'on  n'expliquait  pas  et  qu'on  calom- 
niait. 

A  partir  de  cette  année  1832,  M.  Hennequin  ne  s'appartint 
plus  ;  il  devint  avocat  entièrement  politique  ;  il  fit  sa  campagne 
de  Vendée  ;  il  représentait  devant  les  tribunaux  des  opinions 
qui  n'avaient  jamais  cessé  d'être  les  siennes,  et  qu'il  défen- 
dait avec  la  mesure  que  l'intérêt  de  ses  clients  lui  eût  com- 
mandée si  elle  ne  lui  eût  été  inspirée  par  sa  modération  et  par 
son  talent. 
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Il  aimait  le  pouvoir  ;  il  s'était  habitué  à  respecter  en  lui,  au 
milieu  de  changements  continuels,  un  moyen  d'ordre  et  de 
conservation  ;  il  pouvait  en  parler  sans  amertume  comme  sans 
faiblesse;  il  savait  ainsi  se  concilier  des  esprits  plus  d'à  moitié 
gagnés  par  la  pitié  due  au  malheur ,  par  l'intérêt  dû  au  cou- 
rage, par  d'anciennes  sympathies  assoupies  à  peine,  par  l'a- 
doucissement des  mœurs  publiques,  qui,  s'il  n'a  pu  empêcher 
les  révolutions,  a,  du  moins,  empêché  les  crimes. 

A  Blois,  à  Chartres,  à  Orléans,  le  jury  répondait  par  des 
déclarations  de  non-culpabilité  à  des  paroles  de  paix,  de  con- 
ciliation et  d'oubli ,  que  rendait  plus  persuasives  encore  la 
bouche  sage  qui  les  faisait  entendre.  Il  en  était  de  même  à 
Montbrison,  où  M.  Hennequin  défendait,  dans  l'affaire  des 
prisonniers  du  Carlo- Alberto,  M.  le  comte  de  Mesnard,  servi- 
teur, compagnon,  ami  du  duc  de  Berry,  qui  n'avait  voulu  cé- 
der sa  place  à  personne  auprès  de  la  princesse  dans  les  jours 
de  danger.' Le  succès  fut  grand;  il  devait  l'être  ;  tout  y  prê- 
tait ;  l'avocat,  d'abord,  que  la  cause  avait  inspiré,  le  client 
ensuite  qui  personnifiait  dignement  en  lui  la  constance,  le 
courage  et  la  fidélité  politiques.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  la 
ville  de  Montbrison,  sorte  de  petite  capitale  endormie,  où 
semblent  errer  les  fantômes  du  passé,  qui  ne  parût  faite  ex- 
près pour  servir  de  théâtre  au  déiioûment  d'une  épopée  sin- 
gulière. 

L'opinion  publique  s'était  mise  du  côté  de  la  défense;  un 
Te  Deum  solennel  fut  chanté  après  l'issue  du  procès.  Je  ne 
sais  même  pas  s'il  n'y  eut  pas  un  bal  donné  en  l'honneur  des 
accusés  et  des  avocats,  par  la  garde  nationale.  Je  ne  cite  les 
faits  que  comme  une  preuve  de  plus  de  cet  adoucissement  des 
mœurs  dont  je  parlais  plus  haut,  et  comme  un  témoignage  en 
faveur  d'un  pouvoir  menacé,  qui  se  montrait  le  complice  bien- 
veillant de  ces  hostilités  innocentes.  Il  faut  voir  avec  quel  en- 
thousiasme M.  Hennequin  décrit  les  triomphes  dont  les  accu- 
sés et  les  défenseurs  avaient  été  l'objet.  Il  n'y  a  pas  d'art  qui 
excite  plus  l'esprit,  qui  le  rende  à  la  fois  plus  exigeant  et  plus 
accommodant,  que  l'art  de  la  parole.  On  veut  être  payé  sur 
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l'heure.  Aurait-il  été  digne  d'être  avocat  et  avocat  excellent, 
s'il  n'avait  aimé  la  gloire,  ou  la  louange,  qui  ressemble  à  la 
gloire,  pour  ceux  qui  sont  pressés  et  qui  n'y  regardent  pas  de 
trop  près  ? 

Il  allait  se  présenter  une  occasion  où  M.  Hennequin  devait 
oublier  sa  réserve  habituelle  et  donner  à  son  langage  quelque 
chose  de  menaçant,  qui  émut  et  qui  irrita  l'opinion.  La  du- 
chesse de  Berry,  arrêtée  à  Nantes,  transportée  à  Blaye,  n'avait 
cessé  d'appeler  auprès  d'elle,  soit  M.  Hennequin,  soit  M.  de 
Chateaubriand  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  pu  se  rendre  à  ses 
désirs;  il  courait  mille  bruits,  qui  font,  dans  tous  les  temps, 
la  joie  des  malveillants  ;  que  la  crédulité  propage  et  que  la 
crédulité  accueille  ;  de  plus,  la  justice  était  saisie.  La  thèse  de 
l'inviolabilité  des  princes  qui  conspirent  contre  le  gouverne- 
ment de  leur  pays,  était  soumise  à  la  Cour  royale  de  Poitiers. 
Le  parti  légitimiste  s'indignait  à  l'idée  de  la  petite-fille  de 
saint  Louis,  de  la  mère  du  duc  de  Bordeaux,  descendue  au 
rang  d'accusée  ;  quelques  jeunes  gens  impétueux  avaient  cru 
que  l'heure  était  venue  de  jeter  un  défi  à  la  révolution  de  juil- 
let. Des  duels  s'en  étaient  suivis.  Un  écrivain  éminent,  M.  Car- 
rel,  que  son  caractère,  plus  encore  que  son  talent,  plaçait 
haut  dans  l'opinion,  avait  été  blessé;  les  masses,  à  leur  tour, 
s'inquiétaient  et  s'indignaient;  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  les 
soulever  et  pour  amener  des  désordres  que  tous  les  partis 
épiaient,  à  l'effet  d'en  profiter,  et  dont  il  n'était  donné  à  per- 
sonne de  prévoir  et  de  conjurer  l'issue. 

M.  de  Chateaubriand,  qui  n'aimait  à  parler  que  dans  la 
tempête,  s'était  fait  avocat  consultant  en  faveur  de  Mme  la  du- 
chesse de  Berry,  pour  laquelle,  suivant  lui,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  juges  sur  la  terre  de  France  :  tel  est  l'avis  qu'il  for- 
mule dans  une  espèce  d'adhésion,  dont  j'ai  le  modèle  écrit  de 
nain,  sous  les  yeux  : 

«  Le  tribunal,  compétent  pour  la  mère  d'Henri  V,  est  la 
Fiance,  l'Europe  et  l'avenir  :  devant  ce  tribunal  elle  pourrait 
condescendre  à  dire  les  raisons  qu'il  l'ont  ramenée  dans  les 
champs  de  la  Vendée.  » 
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Il  faut  convenir  que  M.  de  Chateaubriand  allait  peut-être 
un  peu  loin  dans  ses  accès  de  royalisme  intermittent  :  l'avenir, 
que  je  sache,  n'aura  jamais  besoin  de  la  condescendance  des 
princes  pour  les  juger. 

Bossuet  parlait  de  l'histoire  d'une  autre  manière,  devant  la 
cour  de  Louis  XIV  : 

«  C'est  là  que  les  plus  grands  rois  n'ont  plus  de  rang  que 
par  leurs  vertus,  et  que,  dégradés  à  jamais  parles  mains  de 
la  mort,  ils  viennent  subir,  sans  cour  et  sans  suite,  le  juge- 
ment de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  siècles.  C'est  là  qu'on 
découvre  que  le  lustre  qui  -vient  de  la  flatterie  est  superficiel, 
et  que  les  fausses  couleurs,  quelque  industrieusement  qu'on 
les  applique,  ne  tiennent  pas.  » 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  modération  de  M.  Hennequin ,  à  sa 
droiture,  à  son  expérience ,  qui  furent  un  instant  troublées 
parle  concert  de  terreurs  et  de  menaces,  organisé  autour  de 
lui.  Rappelons  cet  exemple,  ne  fût-ce  que  pour  montrer 
combien  il  est  difficile  aux  hommes  les  plus  sages  de  se  préser- 
ver contre  les  violences  factices,  que  les  partis  commandent 
à  ceux  qui  les  suivent,  et  encore  plus  à  ceux  qui  les  guident. 
Loin  que  la  bonne  foi  vous  en  sauve,  elle  les  rendra  plus  me- 
naçantes, dans  votre  bouche,  en  les  rendant  plus  naïves. 
Plus  tard,  on  s'étonne  d'avoir  été  aussi  loin;  on  craint  d'a- 
voir été  ridicule,  lorsqu'on  n'a  pas  à  se  repentir  d'avoir  été 
dangereux  et  téméraire.  M.  Hennequin,  je  le  repète,  était  de 
très-bonne  foi  ;  il  croyait  que  la  vie  de  la  princesse  était 
menacée  ;  lui-même  il  se  croyait  appelé  à  remplir  de  péril- 
leux devoirs.  On  s'en  aperçoit  au  style  grossissant  de  sa 
protestation,  dans  laquelle  les  objets  prennent  des  propor- 
tions excessives,  et  qui  n'en  produisit  pas  moins  un  certain 
effet,  parce  qu'elle  venait  de  M.  Hennequin,  et  parce  qu'elle 
tombait  sur  des  passions  enflammées,  prêtes  à  faire  explo- 
sion. 

Je  n'en  veux  citer  que  la  fin  : 

«  Je  suis  peu  de  chose,  mais  je  puise  ma  force  dsns  la 
confiance  dont  Madame  a  daigné  m'honorer.  N'est-ce  pas  de 
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moi  que  Son  Altesse  royale  a  dit  au  moment  de  son  départ 
pour  Blaye:  Je  compte  sur  lui  au  besoin.  Eh!  bien  dans  ma 
pensée,  le  moment  est  arrivé,  et,  dussé-je  exciter  les  inimi- 
tiés les  plus  redoutables,  dût  cette  démarche  devenir  plus 
tard  un  titre  à  la  proscription,  moi,  Antoine-Louis-Marie 
Hennequin,  maintenu  par  la  volonté  des  ministres  en  dehors 
de  toute  relation  avec  l'auguste  prisonnière,  ne  prenant  con- 
seil que  de  moi-même  et  des  dangers  qui  menacent  en  ce 
moment  sa  vie,  j'interpelle  le  pouvoir,  je  le  somme,  et,  s'il 
le  veut,  en  mon  privé  nom,  je  le  supplie  de  faire  cesser 
promptement  une  captivité  qui  fut  toujours  arbitraire  et  qui 
commence  à  devenir  homicide.  Que  le  pouvoir  y  prenne 
garde  ;  s'il  hésite,  il  accepte  une  responsabilité  terrible  et 
s'expose  à  devenir  l'horreur  de  l'univers  et  de  la  postérité. 

»  Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1833. 

»  Hennequin.  » 

Oubliez  la  date,  et  vous  vous  croirez  reporté  à  quelqu'un 
de  ces  crimes  commis  dans  l'ombre,  qu'inspirait  à  d'autres 
époques,  à  des  princes  sans  pitié,  la  jalousie  du  trône  ;  qui 
n'étonnait  pas  la  rudesse  de  mœurs  civilisées  à  peine,  et  dont 
l'histoire  a  conservé  le  souvenir. 

Et,  quand  on  pense  qu'on  écrivait  de  telles  choses,  sous  un 
des  pouvoirs  les  plus  débonnaires  qui  aient  existé,  et  qu'on  y 
croyait  ;  il  est  permis  de  se  demander  à  quoi  servent  dans  les 
masses,  des  mœurs  plus  douces  et  une  raison  plus  éclairée  ;  à 
quoi  servent  le  talent,  le  bon  sens,  la  bonne  foi,  dans  les 
individus. 

Il  fallut  attendre  quelque  temps  encore,  et  l'interdit  ne 
put  pas  être  levé  au  gré  des  amis  de  la  Mmo  duchesse  de 
Berry.  M.  Hennequin  n'arrivait  à  Blaye  que  vers  les  premiers 
jours  de  juin  ;  je  trouve  la  date  certaine  de  son  arrivée,  consi- 
gnée dans  une  lettre  qu'écrivait  un  homme,  alors  officier 
subalterne,  quoiqu'il  eût  passé  les  années  de  la  jeunesse,  em- 
ployé auprès  du  général  Bugeaud,  et  auquel  personne  alors, 
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n'aurait  osé  prédire  les  miracles  de  son  avenir,  et  le  bruit  qui 
devait  rester  attaché  à  son  nom. 

M.  Le  Roy  de  Saint-Arnauld  écrivait  à  son  frère,  le 
5  juin  1833  : 

«  M.  Hennequin  est  depuis  hier  à  Blaye  ;  j'ai  dîné  avec 
lui,  discuté,  avec  lui,  politique,  et  n'ai  pas  été  trop  battu,  de 
l'avis  du  général.  » 

Il  fut  reçu,  par  la  princesse,  avec  la  confiance  que  son  talent 
et  son  dévouement  devaient  inspirer,  et,  par  tous,  par  le  gé- 
néral Bugeaud,  notamment,  avec  les  égards  que  le  premier 
aime  à  rappeler  dans  ses  lettres,  et  que  commandaient  la 
loyauté  de  ses  opinions,  la  dignité  de  sa  vie  et  la  considéra- 
tion dont  il  était  environné. 

On  s'explique,  d'ailleurs,  que  des  épanchements  de  la 
captivité,  il  ait  dû  naître  entre  la  cliente  et  l'avocat  autre 
chose  que  les  relations  officielles  qui  auraient  été  leur  seul 
lien  dans  d'autres  temps. 

Des  conjonctures  délicates  allaient  bientôt  donner  un  carac- 
tère particulier  au  rôle  de  M.  Hennequin,  mêlé  à  des  difficultés 
domestiques,  dont  le  secret  n'appartient  qu'à  l'histoire. 

Mme  la  duchesse  de  Berry,  qui  n'avait  pas  voulu  per- 
mettre qu'il  l'accompagnât  en  Sicile,  fut  peu  de  temps  après 
obligée  de  l'appeler,  auprès  d'elle,  à  Gratz,  où  il  arrivait  vers 
la  fin  d'avril  1834. 

Dès  le  mois  de  mars,  i\  avait  été  nommé  conseil  judiciaire  de 
la  tutelle  des  enfants  de  France  :  il  ays^it  vu  éclater  des  déchi- 
rements intérieurs,  qui  trahissaient,  dans  des  discussions  de 
famille,  le  malaise  d'un  parti  étonné  d'être  obligé  de  chercher 
une  sorte  d'équilibre,  hors  de  la  règle  de  soumission,  qui 
devait  être  sa  loi. 

Il  ne  s'agissait,  en  apparence,  que  de  la  tutelle  de  M.  le  duc 
de  Bordeaux,  à  laquelle  un  fait  nouveau  imposait  une  condi- 
tion nouvelle  ;  que  le  roi  Charles  X  réclamait,  comme  un  droit 
propre,  en  sa  double  qualité  de  roi  et  d'aïeul,  et  que  les  amis 
de  Mme  la  duchesse  de  Berry  lui  disputaient  en  vertu  des 
principes  du  droit  commun  :  en  réalité,  c'étaient  deux  politi- 
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ques,  sinon  opposées,  du  moins  différentes,  dont  il  aurait  été 
assez  malaisé,  peut-être,  de  discerner  les  nuances,  et  qui  n'en 
faisaient  pas  moins  effort  pour  se  dégager  du  milieu  où  on 
devait  les  croire  confondues. 

L'ancien  roi  de  France  était  représenté,  dans  cette  circons- 
tance, par  un  homme  qui  avait  été  substitut  au  tribunal  de  la 
Seine,  vers  1823  et  1824;  qui  fut  depuis  procureur  général 
en  Corse;  que  M.  Portalis,  son  compatriote,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  son  parent,  appela,  vers  1828,  aux  fonctions  de  pro- 
cureur du  roi,  près  le  tribunal  de  la  Seine,  en  remplacement 
de  M.  Debelleyme.  M.  Billot,  magistrat  laborieux,  était  un 
homme  de  parti,  avec  toute  sa  rigueur,  mais  aussi  avec  toute 
sa  constance,  que  les  événements  ne  purent  ni  ébranler,  ni 
affaiblir.  Appelé  comme  témoin  devant  la  Cour  des  pairs,  lors 
du  procès  des  ministres,  il  y  conserva  une  attitude  digne. 
Lorsque  tant  d'autres  se  courbaient  devant  la  victoire,  et 
cherchaient  à  renier  jusqu'à  des  souvenirs  qui  inquiétaient 
leur  faiblesse,  il  déclara  ce  qu'il  avait  fait  et  ce  qu'il  aurait  été 
disposé  à  faire,  comme  il  convenait  à  un  magistrat  qui  croyait 
n'avoir  rien  à  désavouer,  et  qui  avait  agi  dans  l'ordre  de  ses 
convictions  et  de  ses  devoirs. 

Entre  le  roi  et  la  princesse,  la  question  ne  put  être  tran- 
chée. Aucun  d'eux  n'obtint  la  tutelle,  qui  fut  donnée  à  M.  le 
comte  de  Pastoret,  ancien  chancelier. 

Des  services  comme  ceux-là  étaient  faits  pour  resserrer, 
entre  MMe  la  duchesse  de  Berry  et  M.  Hennequin,  les  liens 
d'une  confiance,  qui,  de  la  part  de  la  première,  devenait  cha- 
que jour  plus  entière  et  plus  intime. 

J'en  veux  donner  la  preuve  par  la  citation  de  quelques  frag- 
ments d'une  correspondance  que  la  mort  seule  a  interrompue. 

Mmc  la  duchesse  de  Berry  écrivait  : 

«  Gratz,  10  octobre  1836. 

»  Étant  un  peu  souffrante,  mon  cher  Ileimequin,  j'emprunte 
une  main  amie  pour  vous  répondre;  j'ai  enfin  reçu  votre  en- 
voi, qui  avait  été  si  longtemps  en  route,  et  j'ai  été  charmée 
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de  pouvoir  lire  les  œuvres  du  père,  ainsi  que  celles  du  fils,  je 
vous  en  fais  sincèrement  mes  compliments,  et  il  m'est  bien 
agréable,  dans  cette  circonstance,  de  témoigner  l'admiration 
que  j'ai  pour  le  père,  et  exprimer  les  sentiments  d'espérance 
que  fait  naître  le  fils.  Je  vous  renouvelle  avec  plaisir  l'assu- 
rance du  souvenir  qui  s'étend  aussi  à  Mme  Hennequin  et  à 
M.  votre  fils,  dont  je  sais  apprécier  le  dévouement,  comme  le 
vôtre.  Croyez  à  toute  mon  amitié...  » 

A  la  mort  de  M.  Hennequin,  Mme  la  duchesse  de  Berry  écri- 
vait à  sa  veuve  : 

«  J'ai  été  bien  souffrante,  madame,  et  gardais  le  lit,  lorsque 
j'ai  appris  la  perte  que  la  France  a  faite.  M.  Hennequin  s'était 
attiré  l'estime  de  tous.  Les  principes  sur  lesquels  il  s'appuyait, 
étant  les  seuls  qui  pussent  rendre,  à  ses  yeux,  à  notre  pays, 
sa  dignité  et  sa  gloire;  il  montrait  une  persévérance  égale  à 
son  talent  pour  les  faire  triompher.  Croyez,  Madame,  que  je 
partage  vivement  votre  douleur  et  l'affliction  générale.  M.  Hen- 
nequin m'avait  donné  tant  et  de  si  constantes  preuves  de  dé- 
vouement, que  je  considère  sa  mort  comme  une  grande  perte 
pour  moi,...  je  vois  aussi  ce  que  perdent  les  pauvres  Ven- 
déens privés  de  son  influence  et  de  son  appui.  » 

J'ai  voulu  finir  ce  qui  se  rattachait  à  cette  époque  de  la  vie 
de  M.  Hennequin,  avant  d'achever  ce  qui  m'en  reste  à  dire. 

Il  avait  été  élu  par  l'arrondissement  de  Lille  au  mois  de 
juillet  1834  ;  il  en  avait  été  heureux.  Il  était  resté  jeune  d'es- 
prit et  de  caractère  ;  rien  ne  l'avait  ni  fatigué,  ni  rassasié. 
Chez  lui,  à  cinquante  ans,  comme  à  vingt,  même  curiosité, 
môme  amour  de  la  louange,  même  besoin  de  succès. 

Il  avait  l'ambition  honnête  des  hommes  que  l'ombre  at- 
tire, auxquels  il  faut  peu  de  chose  pour  les  satisfaire  ;  qui 
se  flattent  que  le  talent,  la  science,  l'art  de  bien  dire,  doi- 
vent suffire  et  mener  à  tout  :  que  trompe  le  souvenir  d'anciens 
succès  ;  ambition  qui  durera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
des  gouvernements  où  l'on  parle  et  des  hommes  qui  parlent, 
et  dont  Cicéron  est  condamné  à  demeurer  le  modèle  éternel  et 
inimitable. 
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Or,  cette  ambition  devait  être  déçue.  M.  Hennequin  était 
étranger  à  la  politique.  Mêlé  seulement  aux  partis  pour 
les  défendre,  il  en  ignorait  les  manœuvres.  Sa  droiture,  ses 
habitudes,  son  importance  conquise  au  barreau,  lui  auraient 
permis  difficilement  d'être  homme  de  parti,  ce  à  quoi  il 
faut  se  soumettre  quand  on  veut  être  chef  de  parti.  D'ail- 
leurs la  place  était  prise.  Il  y  avait  auprès  de  lui  un 
homme  plus  hardi,  plus  pathétique,  plus  politique,  qui  avait 
conquis  sa  place  dans  les  assemblées  en  y  entrant,  qui  avait 
tout  de  suite  parlé  le  langage  des  affaires  publiques  comme 
s'il  n'avait  fait  que  cela  de  sa  vie,  et  dans  lequel  le  parti  légi- 
timiste retrouvait  ses  passions  et  ses  idées  exprimées  avec 
quelque  chose  d'émouvant  et  de  nouveau  qui  l'excitait  et 
le  charmait.  Le  rôle  de  M.  Hennequin  ne  pouvait  plus  être 
celui  qu'il  avait  rêvé  ;  il  avait  fini  cependant  par  s'y  rési- 
gner ;  il  servait  son  parti  sans  le  dominer  ;  il  le  servait  d'au- 
tant mieux  qu'il  s'appartenait  davantage  ;  ses  opinions  em- 
pruntaient leur  autorité  à  son  indépendance. 

Ennuyé  bientôt  de  querelles  dont  le  bruit,  trop  souvent, 
n'amuse  que  ceux  qui  le  font,  il  pensa  à  finir  le  livre  qu'il 
avait  ébauché  à  la  société  des  bonnes  études  en  1825  ;  dont 
l'achèvement  incomplet  devait  abréger  et  consumer  sa  vie. 

Ce  livre  avait  pour  titre  :  Traité  de  législation  et  de  juris- 
prudence :  vaste  titre  qui  en  disait  plus  que  l'auteur  n'en  vou- 
lait dire  !  Au  fond  l'ouvrage  devait  être  la  justification  et 
comme  la  glorification  de  la  propriété. 

Il  y  a,  dans  la  préface  de  ce  livre,  quelques  lignes  inspirées 
par  une  trop  prévoyante  tristesse  qui  ressemblent  à  une  pro- 
phétie, et  qu'on  ne  peut  lire  sans  émotion  : 

«  L'avenir  n'appartient  à  personne,  y  est-il  dit,  et  nous 
avons  senti  que  trop  de  regrets  nous  attendaient,  si  nous  de- 
vions voir  la  carrière  se  fermer  devant  nous,  sans  qu'il  nous 
eût  été  donné  de  signaler  le  principe  créateur  et  conservateur 
de  la  société  civile.  Nous  avions  hâte,  nous  l'avouerons,  d'en- 
oer  ce  qu'il  y  a  de  profondément  équitable,  de  nécessaire 
à  l'accomplissement  des  destinées  humaines  dans  ce  droit  de 
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propriété  dont  Bentham  a  méconnu  la  véritable  source,  et 
que  Beccaria  dénonce  comme  une  institution  arbitraire  et 
d'une  utilité  contestable...  » 

Dans  ce  livre,  on  sent  l'avocat  :  c'est  moins  un  traité  qu'un 
plaidoyer  ;  M.  Hennequin  y  défend  la  propriété  et  il  la  défend 
comme  les  avocats  défendent  leurs  clients,  c'est-à-dire  en 
mettant  tout  d'un  côté,  rien  de  l'autre.  Qu'il  eût  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  de  société  sans  propriété;  il  aurait  eu  raison, 
mais  il  fallait  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  propriété  sans  société; 
que  les  hommes  sont  liés  entre  eux  par  une  solidarité  dont  il 
ne  faut  pas  creuser  le  mystère;  que  cette  union  des  deux 
droits,  que  les  anciens  ont  ignorée,  que  la  science  enseigne, 
que  la  religion  commande  est  destinée  à  devenir  la  garan- 
tie et  l'honneur  de  la  civilisation  moderne. 

M.  Hennequin  ne  devait  pas  survivre  à  la  publication  du 
premier  volume  ;  l'effort  l'avait  épuisé  :  le  livre  était  au- 
dessus  de  ses  forces  ;  il  y  a  loin  des  ardeurs  de  la  parole 
qui  s'allument  elles-mêmes,  aux  travaux  qu'exigeait  un  tel 
ouvrage. 

M.  Hennequin  est  mort  le  10  février  1840  n'ayant  pas  at- 
teint sa  cinquante-quatrième  année.  Si  sa  carrière  n'était  pas 
achevée,  elle  était  remplie  ;  il  avait  été  heureux,  et  ce  qui  vaut 
mieux,  il  avait  été  digne  de  l'être.  Il  était  demeuré  fidèle  à  ses 
opinions,  avec  mesure  et  avec  honnêteté  ;  il  n'avait  placé  ni  la 
gloire,  ni  le  bonheur  trop  haut  ;  il  avait  joui  de  lui-même  et  de 
sa  renommée  ;  son  esprit,  grâce  au  travail,  à  la  persévérance,  à 
l'habileté  avait  produit  tout  ce  qu'il  pouvait  produire  ;  il  avait 
su  ce  que  savent  peu  d'hommes,  se  défendre  de  la  présomp- 
tion, qui  fait  qu'on  se  méconnaît,  et  de  la  défiance  qui  fait 
qu'on  s'ignore.  Comme  avocat,  il  ne  ressemblait  qu'à  lui  seul. 
Il  en  est  de  l'art  d'exprimer  les  idées  comme  des  idées  elles- 
mêmes,  il  faut  que  l'homme  s'y  fasse  sentir;  la  dignité  de  la 
parole  y  est  intéressée.  C'est  cet  accord  qui  frappait  chez 
AL  Hennequin  ;  à  l'entendre,  on  avait  vite  fait  de  reconnaître 
l'homme  d'une  société  enchaînée  à  la  tradition  ;  image  effacée 
elle-même  d'une  autre  société  que  les  mœurs  et  les  habitudes 
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actuelles  ne  nous  rendront  pas  ;  que  la  grâce  charmait;  que 
les  sous-entendus  piquaient;  que  les  apparences  subjuguaient, 
qui  ne  se  plaisait  qu'aux  choses  dites  à  moitié  ;  qui,  par  cette 
raison,  mettait  avant  tout  la  discrétion  de  l'esprit,  le  respect 
des  convenances,  la  politesse  du  langage. 


M.     DE    MARTIGNAG. 


Le  barreau  a  fourni  au  gouvernement  de  la  Restauration 
un  de  ses  ministres  les  plus  regrettés  ;  homme  de  mœurs  fa- 
ciles ,  d'un  esprit  fin,  d'un  caractère  aimable,  qui,  revenu  à 
temps,  de  passions  qui  avaient  été  les  passions  de  son  parti 
plutôt  que  les  siennes  ;  rendu  à  sa  droiture,  à  sa  modération, 
à  sa  sagesse  naturelles,  essaya  l'alliance  de  la  France  ancienne 
et  de  la  France  nouvelle  ;  auquel  la  force  a  manqué  pour  une 
tâche  que  rendaient  impossible  des  ressentiments  aveugles,  et 
qui  n'en  [a  pas  moins  eu  l'honneur,  au  milieu  de  divisions 
irréconciliables,  d'attacher  son  nom  aune  époque  trop  courte, 
de  repos  et  de  rapprochement. 

Ce  ministre,  fils  d'avocat,  avocat  lui-même  jusqu'à  trente- 
cinq  ans  ;  resté  avocat  toute  sa  vie,  par  ses  goûts,  par  ses 
affections,  par  ses  souvenirs  ;  redevenu  avocat  dans  un  pro- 
cès plein  de  bruit  et  de  danger  ;  devait  mourir  avocat  en  dé- 
fendant, contre  des  lois  de  proscription,  les  princes  qu'il  avait 
aimés  et  servis.  A  ce  talent  qui  n'avait  jamais  eu  plus  de 
charme,  venaient  se  joindre  alors  une  autorité  que  le  dévoue- 
ment donne  toujours  et  une  mélancolie  que  les  temps  n'expli- 
quaient que  trop.  On  eût  dit  que  le  ciel,  à  ce  moment  suprême, 
voulait  le  consoler  des  grandeurs  qu'il  avait  perdues  en  ren- 
dant plus  éloquente  sans  la  rendre  moins  douce,  la  douce 
parole  qui  les  lui  avait  données. 
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M.  de  Martignac  est  peut-être,  de  tous  les  hommes  sortis  du 
barreau  depuis  soixante  ans  pour  entrer  dans  les  affaires  pu- 
bliques, celui  dont  le  barreau  peut,  à  plus  juste  titre,  reven- 
diquer la  gloire.  Cette  nature  vive,  délicate,  mobile,  qui  de- 
vait en  faire  un  magistrat,  un  administrateur,  un  homme 
d'État,  un  ministre,  par  la  facilité  dont  elle  était  douée,  était, 
avant  tout,  une  nature  oratoire.  Les  esprits  méditatifs  s'ap- 
partiennent trop  ;  ils  sont  entiers,  dogmatiques,  absolus  ;  ils 
en  viennent  vite  à  dédaigner  ceux  qu'ils  ignorent.  L'orateur 
au  contraire  est  ouvert  à  tous  ;  il  reflète  toutes  les  nuances,  il 
résonne  à  tous  les  souffles.  Si  on  y  réfléchissait  davantage,  on 
serait  moins  sévère  pour  des  hommes  auxquels  il  n'a  jamais 
été  donné  de  se  reposer,  et  qui  paient  par  leur  inconstance  la 
grâce  de  leur  parole  et  de  leur  pensée.  Ainsi  était  M.  de  Mar- 
tignac, excepté  que  nul  peut-être  ne  fut  moins  avocat,  dans  le 
sens  ordinaire  du  mot,  que  cet  homme  qui  fut  peut-être  le  plus 
habile  avocat  que  la  tribune  ait  vu.  Il  n'avait  du  barreau  ni 
le  dogmatisme,  ni  le  convenu  ;  il  avait  beaucoup  fréquenté  le 
monde,  il  en  avait  profité  ;  il  n'appuyait  jamais  sur  la  pensée; 
il  excellait  à  ne  rien  dire  de  trop.  Il  n'avait  pas  fait  de  l'art 
de  la  parole  une  science  ;  il  n'avait  pas  appris  l'éloquence 
dans  les  livres;  il  l'avait  reçue  du  ciel  comme  un  don, 
comme  un  charme.  L'éloquence  n'étaitpas,  pour  lui,  ce  qu'on 
s'imagine  ;  elle  était  sans  apprêt,  sans  profondeur,  sans  gran- 
deur, presque  sans  éclat.  C'était  une  certaine  manière  de  dire 
simple,  habile,  touchante,  insinuante,  qui  recevait  de  son  geste, 
de  sa  voix,  de  sa  personne,  une  grâce  particulière  qui  lui  ser- 
vait à  détendre  les  esprits  et  à  les  amollir.  On  aurait  dit  un 
des  habiles  rhéteurs  de  l'antiquité,  s'il  y  avait  eu  en  lui  plus 
d'art  et  plus  d'effort.  Le  barreau,  où  il  avait  passé  sa  vie  ne 
lui  avait  pas  été  inutile;  il  y  avait  appris  l'art  d'être  clair, 
complet,  ordonné  ;  l'art  de  discuter  en  un  mot,  qu'on  n'ap- 
prend guère  que  là  et  qui  n'aurait  été  rien  pour  ce  qu'il  vou- 
lait en  faire,  s'il  ne  l'avait  ennobli  et  relevé  par  des  agré- 
ments [ualités  que  le  barreau  ne  donne  jamais  et  qu'il 
n'apprend  pas  toujours.  Nul,  en  effet,  n'a  surpassé  M.  de  Mar- 
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tignac  pour  la  discrétion  du  langage  ;  pour  la  réserve  dans  la 
louange  ;  pour  la  mesure  dans  l'attaqué  ;  pour  l'art  de  palier 
des  autres  avec  une  convenance  qui  ressemblait  à  la  justice, 
et  de  soi-même  avec  une  simplicité  qui  ressemblait  à  la 
modestie. 

Personne  n'échappait  à  sa  fascination  ;  après  Mirabeau,  après 
Vergniaud,  après  M.  Royer-Collard,  avant  M.  Guizot,  avant 
M.  Thiers,  il  a  créé  une  éloquence  qui  ne  relevait  d'aucune 
autre;  moins  étudiée,  moins  profonde,  aussi  utile,  plus  per- 
sonnelle, qui  conservera  son  nom  : 

«  M;  de  Martignac,  a  dit  M.  Guizot,  a  laissé  à  tous  ceux  qui 
»  l'ont  connu  dans  la  vie  publique  ou  privée,  amis  ou  adver- 
»  saires,  un  souvenir  plein  d'estime  et  de  bienveillance.  C'était 
»  un  caractère  facile,  aimable,  généreux.  Un  esprit  droit, 
»  prompt,  fin,  à  la  fois  facile  et  libre;  il  avait  une  éloquence 
»  naturelle  et  habile,  lumineuse,  élégante,  persuasive, il  plai- 
»  sait  à  ceux-là  mêmes  qu'il  combattait.  J'ai  entendu  M.  Du- 
»  pont  (de  l'Eure)  lui  crier  doucement,  de  sa  voix,  en  l'écou- 
»  tant  :  Tais-toi,  syrène  !  » 

Nous  n'en  sommes  plus  aux  temps  anciens  ;  on  n'a  plus  le 
droit  de  tout  dire.  Eschine  et  Démosthène  seraient  obligés 
d'être  polis  l'un  pour  l'autre  :  l'art  des  ménagements  chez  les 
peuples  arrivés  à  la  civilisation  extrême  fait  partie  de  l'élo- 
quence qui  gagne  d'un  côté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre.  Ce 
qu'il  fallait  apprécier,  presque  admirer  dans  M.  de  Marti- 
gnac, c'était  moins  l'éclat  de  sa  parole,  l'originalité  de  l'i- 
dée, que  la  finesse  du  sens  et  l'emploi  des  précautions  qu'im- 
pose la  sévérité  des  mœurs  modernes  qui  remplacent  l'élo- 
quence; qui  sont  maintenant  plus  utiles  que  l'éloquence, 
et  qui,  par  conséquent,  valent  mieux.  Le  talent  explique 
l'homme  et  sert  à  deviner  les  opinions.  Il  n'était  pas  dif- 
ficile de  voir,  au  moment  même  où  M.  de  Martignac  était 
parmi  les  hommes  passionnés,  qu'il  n'y  resterait  pas  long- 
temps ;  qu'il  y  avait  là,  pour  lui,  trop  d'emportement,  trop 
d'ignorance,  trop  d'innocence,  si  on  peut  le  dire;  que  sa 
vraie  place  était  parmi  les  hommes  sages,  habiles,  désabusés  ; 
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qui  ne  tenant  à  aucun  parti  par  leur  passion ,  tenaient  à  tous, 
par  kur  raison,  et  dont  il  devait  mériter  bientôt  d'être  l'inter- 
prète et  le  guide.  Son  histoire  est  celle  de  beaucoup  d'hommes 
que  l'Empire  avait  blessés  ;  que  la  Restauration  avait  éblouis  et 
surpris  :  qui,  trompés  par  la  jeunesse,  par  l'ambition,  par  le 
zèle,  cédèrent  à  des  violences  que  l'esprit  de  parti  excuse, 
quand  il  ne  les  justifie  pas  ;  dont  leur  douceur,  plus  tard,  eut 
à  s'affliger,  dont  leur  bon  sens  eut  à  rougir.  Il  fut  moins  ma- 
laisé de  revenir  à  M.  de  Martignac  qu'à  aucun  autre  :  d'abord, 
son  esprit  l'y  aidait  :  ce  n'était  pas  pour  rien  qu'il  était  sage, 
sa  vie  elle-même  l'y  préparait.  Il  y  avait  en  effet,  dans  cer- 
tains hasards  de  sa  destinée,  dans  sa  jeunesse  vouée  aux  let- 
tres et  aux  plaisirs;  dans  les  épreuves  dont  cette  jeunesse  fut 
d'abord  traversée;  dans  la  variété  de  ses  goûts;  dans  la  grâce 
peut-être  trop  facile  de  sa  nature,  quelque  chose  qui  en  ou- 
vrant son  âme  à  beaucoup  d'impressions,  en  donnant  à  son 
caractère  plus  de  souplesse,  plus  de  politesse  à  son  esprit;  en 
lui  enseignant  l'art  de  vivre  que  le  Barreau  tout  seul  ne  lui 
aurait  pas  appris,  devait  le  préserver  des  haines  de  parti,  les 
pires  de  toutes  ;  le  défendre  contre  ses  préventions  ;  le  rendre 
tempéré,  indulgent,  et  le  disposer  aux  difficultés  et  aux  triom- 
phes de  la  vie  publique. 

M.  Jean-Baptiste-Sylvère  Gay  de  Martignac  était  né  à  Bor- 
deaux, le  20  juin  1778,  d'une  ancienne  et  honorable  famille, 
originaire  du  Limousin,  quia  compté  parmi  ses  membres,  au 
dix-septième  siècle,  un  poète,  qui  ne  fut  pas  sans  renom- 
mée, Etienne  Martignac,  traducteur  de  Perse,  de  Juvénal  et 
d'Ovide. 

Son  père  qui  est  mort  en  1818,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  après  avoir  refusé,  en  1815,  d'en  être  un  des  pré- 
sidents ;  destiné  aux  armes  par  sa  famille,  il  avait  été  d'abord 
lieutenant  dans  le  régiment  de  Flandre.  Il  le  quitta  après 
son  licenciement,  pour  devenir  un  des  avocats  considéra- 
bles du  barreau  de  Bordeaux.  Moins  brillant  que  son  fils,  plus 
jurisconsulte  que  celui-ci  fut  jamais,  il  avait  avec  la  distinction 
1  -i  I'.  tempérance,  qui  devaient  être   héréditaires  dans  cette 
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famille,  une  ardeur  plus  vive  à  laquelle  on  sent  l'approche  de 
1789.  Plaidant  pour  un  plébéien  contre  des  officiers  sortis 
d'une  famille  récemment  annoblie,  qui  ne  l'avaient  pas  trouvé 
digne  de  se  mesurer,  l'épée  à  la  main,  contre  aucun  d'eux,  il 
parle  un  langage  ou  faisant  la  part  des  distinctions  factices  qui 
séparent  les  hommes  afin  de  leur  enseignera  mieux  se  haïr,  il 
mêle  aux  déclamations  qui  étaient  de  son  temps  les  idées 
sages  qui  sont  de  tous  les  temps. 

«  Je  me  garderai  bien  démettre  en  principe  la  confusion 
»  des  rangs.  Ces  brillants  paradoxes  sur  l'égalité  des  hommes 
»  ne  peuvent  séduire  qu'un  instant  l'imagination. 

»  Citoyens  estimables  que  le  hasard  n'a  pas  fait  naître  au 
»  sein  d'une  famille  noble,  vous  qui  faites  fleurir  les  arts,  qui 
»  embellissez  nos  villes,  qui  réparez  les  maux  que  la  guerre  a 
»  faits  à  la  patrie;  vous  qui  mettez  en  circulation  les  valeurs 
»  toujours  renaissantes  de  la  terre  et  de  l'industrie  qui  cesse- 
»  raient  d'en  être  si  vous  n'en  entreteniez  l'échange,  vous  voilà 
»  donc  condamnés  à  souffrir  patiemment  les  injures  qu'un 
»  gentilhomme  pourra  vous  dire.  » 

Un  tel  père  devait  être  pour  son  fils  le  maître  le  plus  sûr. 
Il  était  dans  la  vocation  de  M.  de  Martignac  de  charmer  par 
la  parole;  sa  nature,  sapatrie,  sa  naissance  l'y  préparaient.  Le 
barreau  de  Bordeaux  avait  une  manière  de  dire  qui  lui  était 
propre  et  qui  rappelait,  surtout  à  l'époque  dont  il  est  question, 
moins  l'habileté  ordinaire  du  palais  que  la  grâce  et  l'élégance 
d'un  autre  ciel  et  d'un  autre  temps.  Enfant,  M.  de  Martignac 
avait  pu  entendre  les  derniers  accents  de  la  voix  de  Vergniaud  ; 
les  rayons  mourants  de  cet  astre  de  la  Gironde  dorèrent  son 
berceau  ;  il  avait  pu  retenir  de  lui  quelques-uns  des  secrets 
de  ce  langage  séduisant  et  poli,  que  tous  deux,  avec  des 
fortunes  diverses,  devaient  prêter  à  la  tribune  politique.  Il  y 
a  dans  le  Girondin  de  1793  et  dans  le  Girondin  de  1830  des 
ressemblances  mystérieuses  que  Dieu  donne  aux  talents  qui 
sont  frères  ;  chez  l'un  comme  chez  l'autre,  c'est  le  même  art, 
le  même  soin,  le  même  amour  du  beau  ;  c'est  le  même  esprit 
languissant  et  brillant  ;  ce  sont  les  mêmes  incertitudes  qui 
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devaient  les  arrêter  ;  c'était  la  même  ardeur  sans  l'échafaud  de 
Vergniaud  qui  les  aurait  dévorés. 

M.  de  Martignac  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire  un 
avocat  excellent  ;  il  ne  lui  manquait  que  le  goût.  Sa  facilité, 
qui  lui  rendait  tout  facile,  lui  rendait  tout  indifférent  ;  il  ne 
connaissait  que  par  leur  austérité  des  études  dont  il  ne  soup- 
çonnait pas  .l'intérêt  ;  il  s'effrayait  d'une  profession  qui  ne 
demandait  rien  moins  que  l'homme  tout  entier  et  qui  laissait 
peu  de  place  aux  lettres,  aux  distractions,  aux  plaisirs.  Son 
père  n'était  pas  éloigné  d'être  de  son  avis.  Connaissant  poul- 
ies avoir  éprouvées  les  difficultés  d'une  profession  qu'il  avait 
honorée,  il  les  redoutait  pour  son  fils  et  songeait  à  employer 
ailleurs  qu'au  barreau  des  facultés  qui  ne  sont  pas  toujours 
au  barreau  des  indices  assurés  de  réputation,  de  fortune  et  de 
succès.  Il  sougea  à  faire  de  son  fils  un  diplomate.  Le  moment 
n'était  pas  mal  choisi.  La  République  avait  assez  combattu  ; 
il  était  temps  pour  elle  de  négocier  et  de  se  faire  donner,  au 
milieu  des  peuples,  par  les  traités,  le  rang  qu'elle  avait  pris  par 
les  armes.  Les  événements  ont  beau  changer,  l'art  des  négo- 
ciations ne  change  pas  ;  les  résolutions  les  plus  hardies,  les 
plus  sûres  d'elles-mêmes  viennent  échouer  devant  l'immobi- 
lité des  précédents  ;  les  diplomates  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays  ont  à  peu  près  tous  parlé  la  même  langue  ;  il 
n'y  a  guère  que  l'accent  qui  ait  différé.  Sous  ce  rapport  il 
pourrait  se  faire  que  le  père  de  M.  de  Martignac  eût  deviné  la 
véritable  vocation  de  son  fils.  La  séduction  de  sa  personne 
aurait  produit  tout  son  effet.  Il  avait  en  effet  le  tour  et  Je  ton 
des  conversations  aisées,  sinon  familières.  Nul,  comme  lui, 
ne  savait  écouter  et  ne  dire  des  choses  qu'à  demi  ;  les  que- 
relles des  nations,  la  science  d'y  remédier  auraient  intéressé 
son  imagination  que  ne  pouvaient  émouvoir  les  querelles  des 
particuliers.  Sa  voix,  à  laquelle  manquait  l'énergie,  qui  ne  s'est 
pas  toujours  fait  entendre  assez  haut  à  la  tribune,  ailleurs 
aurait  été  irrésistible. 

Voltaire  a  dit  d'un  des  hommes  que  Louis  XIV  employa 
avec  le  plus  de  succès  aux  négociations  qui  terminèrent  assez 
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tristement  son  règne,  du  maréchal  de  Tessé,  homme  habile  et 
aimable,  qu'il  était  d'un  génie  fait  pour  plaire,  «  qui  est  le 
premier  talent  des  négociateurs.  »  On  en  aurait  dit  autant  de 
M.  de  Martignac,  si  M.  de  Martignac  eût  été  ambassadeur. 

Les  projets  de  son  père  reçurent  un  commencement  d'exé- 
cution ;  M.  de  Martignac,  attaché  à  M.  Sieyes,  par  un  des  sin- 
guliers hasards  de  sa  destinée,  le  suivit  à  Berlin  dans  l'année 
1799  en  qualité  de  secrétaire.  Étrange  école,  il  faut  en  conve- 
nir, pour  un  tel  disciple,  que  celle  d'un  pareil  maître  dont 
l'attrait  ne  fut  pas  la  vertu.  Il  n'y  avait  rien  de  commun  entre 
l'esprit  aimable,  élégant  du  premier,  auquel  la  parole  semblait 
nécessaire  pour  qu'on  connût  sa  valeur;  et  l'esprit  profond, 
excessif,  absolu  de  Sieyes,  qui  se  plongeait  dans  la  spécula- 
tion et  qui  n'a  jamais  su  que  se  taire.  Deux  hommes  comme 
ceux-là  n'auraient  jamais  pu  parvenir  à  s'entendre:  tout  les 
séparait;  leur  nature,  leurs  idées,  leurs  opinions;  aussi  l'é- 
preuve ne  fut  pas  longue  ;  le  lien  fut  bientôt  rompu.  Ennuyé 
de  la  métaphysique  de  Sieyes  ;  ennuyé  de  l'art  diplomatique 
dont  il  s'était  fait  une  autre  idée  ,  il  se  hâta  de  revenir  à  Paris 
qui  se  vengeait  par  le  plaisir  des  rigueurs  qu'il  avait  subies, 
riait  de  la  République  depuis  qu'il  ne  la  craignait  plus  ;  appe- 
lait du  même  nom,  afin  de  les  mieux  calomnier,  des  hommes 
qui  n'avaient  eu  ni  les  mêmes  principes  ni  la  même  conduite, 
et  qui  dans  son  inconstance  habituelle,  se  préparait  à  des  chan- 
gements nouveaux. 

On  a  appelé  le  Directoire  la  Régence  de  la  Révolution  ;  il 
y  avait  du  vrai  dans  la  comparaison.  On  voyait,  en  effet  alors, 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on  avait  vu  à  la  mort  de 
Louis  XIV  ;  même  dissipation  aux  deux  époques;  même  fri- 
volité ;  même  soif  de  l'or;  même  oubli  des  convenances  so- 
ciales et  des  devoirs  moraux.  La  dévotion  malheureuse  du  roi 
avait  produit  la  corruption  du  règne  suivant  comme  l'impi- 
toyable énergie  de  1793  devait  aboutir  à  cet  affaissement  uni- 
versel d'hommes  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  rangs, 
qui  devaient  si  facilement  et  si  tôt  plier  sous  le  joug.  Il  y  a  des 
temps  où  le  plaisir  devieut  affaire  de  mode  et  de  parti.  Il  en 
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fut  ainsi  deux  fois  en  France  ;  il  en  avait  été  de  même  en 
Angleterre  à  la  restauration  des  Stuarts  qui  vit  des  femmes 
sans  mœurs,  des  gentilshommes  sans  vertu,  sous  un  roi  sans 
honneur,  insulter  en  quelque  sorte  par  leurs  désordres,  à 
l'austérité  des  covenantaires  et  des  compagnons  de  Cromwell 
qui  n'étaient  pas  gais,  c'est  vrai,  mais  qui  n'en  donnaient 
pas  moins  à  leur  pays  de  grands  exemples  et  de  grandes 
leçons,  et  auxquels  il  doit  les  plus  glorieux  jours  qu'il  compte 
dans  son  histoire. 

On  sent,  à  toutes  les  époques  dont  il  vient  d'être  question, 
des  sociétés  mises  à  un  régime  au-dessus  de  leurs  forces, 
dont  les  ressorts  trop  tendus  ont  failli  se  briser,  auxquelles 
il  faudra  du  temps  pour  retrouver  leur  équilibre  et  qui,  en 
attendant,  se  reposent  des  excès  dans  les  excès. 

On  mûrit  vite  en  de  tels  moments ,  et  M.  de  Martignac, 
quoique  jeune,  eut  sa  part  des  plaisirs  et  des  passions  de  son 
temps.  Il  fit  partie  de  la  jeunesse  dorée;  il  détesta  la  Ré- 
volution et  les  révolutionnaires  ;  s'il  ne  s'associa  pas,  par 
le  fait,  à  des  représailles  odieuses,  du  moins  il  ne  les  con- 
damna pas. 

M.  de  Martignac  avait  cependant,  à  cette  époque,  connu 
deux  hommes  dont  l'exemple  aurait  pu  le  rendre  moins 
sévère  pour  la  République,  en  lui  montrant  comment  on 
pouvait  l'aimer  et  la  servir  avec  sagesse.  Anciens  officiers 
de  la  maison  du  roi  ;  hommes  bien  nés  et  polis,  César  et 
Alexandre  Faucher  avaient,  comme  la  plupart  des  hommes 
jeunes  et  distingués  de  cette  époque,  salué  1789  avec  enthou- 
siasme ;  ils  avaient  défendu,  tant  qu'elle  avait  pu  l'être,  la 
monarchie  représentative  qui  satisfaisait  à  leurs  vœux,  qui 
leur  avait  manqué  plutôt  qu'ils  ne  lui  avaient  manqué  eux- 
mêmes  :  ils  avaient  accepté  loyalement  la  République  contre 
laquelle  ne  pouvaient  avoir  d'objection  des  cœurs  nobles  et 
des  esprits  résolus  ;  ils  en  avaient  conçu  des  espérances  qui 
étaient  peut-être  des  rêves,  mais  des  rêves  qui  sont  ceux  des 
belles  âmes.  Ils  la  voulaient  humaine,  libérale,  généreuse  ; 
ils  souffrirent  sans  désespérer  d'elle  pour  la  modération  et  la 
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justice  ;  ils  lui  restèrent  fidèles  dans  ses  disgrâces.  L'Empire, 
qu'ils  respectèrent,  comme  on  doit  toujours  respecter  le  gou- 
vernement de  son  pays  quand  il  n'est  pas  indigne  de  ce  nom, 
compta  sur  eux  lorsque  sa  cause  fut  devenue  celle  de  la 
France  ;  ils  ne  furent  pas  sourds  à  son  appel.  Ils  défendirent 
son  drapeau  tant  qu'il  put  être  défendu. 

Ceux  qui  n'eurent  à  leur  reprocher  que  leur  constance 
intrépide,  leur  en  firent  un  crime  qu'ils  ne  leur  pardon- 
nèrent pas.  Ils  furent  condamnés  à  mort  après  les  Cent- 
Jours.  On  sait  comme  ils  moururent.  Il  n'y  a  pas,  dans 
nos  discordes  civiles  beaucoup  de  spectacles  plus  touchants 
que  celui  de  ces  deux  hommes,  à  peine  arrivés  à  la  ma- 
turité entière  de  la  vie,  auxquels  le  courage,  le  malheur, 
l'expérience,  n'avaient  rien  à  apprendre  ;  frères  jumeaux, 
qui  n'avaient  pas  voulu  connaître  d'autres  liens  que  ceux 
de  la  tendresse  fraternelle  ;  qui  avaient  eu  les  mêmes  opi- 
nions ;  défendu  la  même  cause  ;  éprouvé  les  mêmes  dan- 
gers ;  souffert  des  mêmes  partis  et  qui  mouraient  ensemble 
avec  la  simplicité|  que  leur  avait  rendu  facile  tant  de  sacri- 
fices, dont  ils  avaient  été  les  témoins,  et  qu'ils  avaient  ap- 
prise des  anciens,  leurs  maîtres. 

Tous  deux  avaient  été  les  amis  du  père  de  M.  de  Mar- 
tignac,  ils  avaient  veillé,  avec  une  sollicitude  grave  et  douce 
sur  la  jeunesse  de  celui-ci,  qui  s'était  adressé  plus  d'une 
fois  à  eux,  dans  des  embarras  qu'expliquaient  l'âge,  le 
temps,  le  caractère.  Ainsi  il  écrivait  à  l'un  des  deux  frères, 
au  général  César  Faucher,  palais  des  Consuls,  pavillon  de 
Flore  : 

«  Il  y  a  une  heure  que  je  vous  ai  quitté,  mon  cher  général, 
et  je  reviens  vous  trouver  ;  j'espère  que.'c'est  une  passion  vio- 
lente que  vous  m'avez  inspirée,  puisqu'elle  ne  permet  pas  que 
je  reste  éloigné  de  vous  plus  longtemps,  sans  avoir  recours  à 
mon  esprit  pour  soulager  mon  cœur  : 

bu  feu  ijue  vous  avez  l'ait  naître 
Vous  voyez  là  l'effet  touchant  : 
Pourriez-vous  ne  pas  reconnaître 
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Que  c'est  à  ce  beau  sentiment 
Que  vous  devez  ce  bout  de  lettre? 
Lisez;  dans  un  petit  moment, 
Malgré  cet  attendrissement 
Que  dans  vos  yeux  je  vois  paraître, 
Vous  me  trouverez  plus,  peut-être, 
Intéressé  qu'intéressant. 

»  Voici  le  fait  :  je  n'ai  point  de  nouvelles  de  Bordeaux.  Je 
viens  de  chez  Mme  Caseaux  qui  m'a  renvoyé  jusqu'au  18.  Je 
suis  épuisé  par  l'endroit  le  plus  sensible  ;  mon  galant  hôte  ne 
veut  plus  me  donner  à  dîner. 

Or,  dîner,  vous  le  savez  bien, 
Est  une  chose  indispensable. 
Aimer  est  un  bien  délectable, 
Sans  qui  les  autres  ne  sont  rien  ; 
Mais  sans  la  table,  sans  le  vin, 
Malgré  les  héros  de  la  fable, 
L'amour  peut  s'en  aller  au  diable  ; 
Un  amant,  quand  il  meurt  de  faim, 
N'est  point  un  amant  agréable 

»  Vous,  mon  général,  qui  voulez  que  je  sois  aimable,  vous 
me  prêterez  quelques-uns  de  vos  moyens.  Je  ne  suis  pas  exi- 
geant ;  ce  n'est  pas  vos  moyens  d'éloquence,  ce  n'est  pas  vos 
moyens  de  science,  ce  n'est  pas  vos  moyens  de  plaire,  que  je 
demande,  c'est  un  peu  de  vos  moyens  d'existence. 

»  En  style  bourgeois,  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  dem'avan- 
cer  la  petite  somme  de  6  louis  que  je  vous  rendrai  le  18,  ou 
pour  lesquels  je  vous  donnerai  un  billet  sur  Bordeaux,  à  votre 
choix. 

Pardon  si  je  vous  dérange 
Et  vous  fais  perdre  le  temps; 
Mais  à  la  fleur  de  ses  ans 
Aller  devenir  un  ange, 

Parce  que  des  insolents,  9 

Ne  veulent  pas  que  l'on  mange, 
La  chose  serait  étrange. 
Lorsque  l'on  a  des  amis, 
On  leur  dit  :  Je  vous  en  prie, 
Sauvez,  sauvez-moi  la  vie. 
i.  17 
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Faut-il  que  je  vous  annonce 
Que  j'attends  votre  réponse  ? 

Serviteur.  Martignac  fils. 


Cet  épisode  d'une  jeunesse  qui  a  ressemblé  à  beaucoup  de- 
jeunesses,  n'aurait  pas  mérité  d'être  rappelé,  sans  le  triste 
éclat  qu'il  reçut  des  événements.  On  ne  s'en  souvint  que  trop, 
lorsque  les  frères  Faucher,  à  la  veille  d'être  condamnés 
à  mort,  implorèrent  en  vain  le  secours  de  M.  de  Martignac, 
membre  d'un  barreau  illustre,  où  ils  avaient  eu  des  amis,  où 
ils  ne  trouvèrent  pas  un  défenseur.  Non-seulement  M.  de  Mar- 
tignac déserta  leur  malheur,  il  l'outragea;  défendant  à  la 
même  époque  un  accusé  obscur,  il  ne  craignait  pas  de  trou- 
bler, par  des  allusions  cruelles,  les  mânes  à  peine  ensevelis, 
d'hommes  qu'il  avait  aimés  : 

«  Messieurs,  les  crimes  qui  vous  sont  dénoncés  aujourd'hui 
»  sont,  vous  n'en  doutez  pas,  Y  ouvrage  des  deux  frères ,  dont 
»  la  Réole  conservera  longtemps  Y  effrayant  souvenir.  Ces  deux 
»  coupables  ont  payé  leurs  forfaits  de  leur  vie  ;  vous  ne  con- 
»  fondrez  pas  l'égarement  avec  le  crime,  l'erreur  d'un  jour 
»  avec  la  scélératesse  de  vingt-cinq  années,  j'oserai  même  dire 
»  les  victimes  avec  les  bourreaux.  » 

On  a  peur  du  fanatisme  des  partis  quand  on  voit  jusqu'où 
il  peut  entraîner  un  homme  comme  celui-là. 

La  lettre  qu'on  vient  de  lire  est  bien  du  temps  ;  rien  n'y 
manque,  même  les  mauvais  vers  ;  les  temps  ont  leur  style, 
comme  leurs  mœurs  ;  il  y  avait  cette  légèreté  que  la  jeunesse 
excuse  ;  que  les  contemporains  prenaient  pour  de  la  grâce  ; 
qui  est  devenue  de  la  grâce,  en  effet,  chez  M.  de  Martignac, 
et  qui,  comme  telle,  a  été  le  cachet  de  son  talent. 

On  aurait  couru  le  risque  de  se  tromper,  en  le  jugeant  sur 
ce  qu'il  écrivait.  Il  y  a  des  hommes,  et  ce  ne  sont  pas  les  plus 
médiocres,  qui  ont  toujours  mieux  valu  que  leurs  œuvres  ; 
M.  de  Martignac,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie,  a  été  du  nom- 
bre. Celui  qui  devait  être  un  avocat  brillant  ;  un  orateur  illus- 
tre ;  un  homme  politique  considérable  ,  perdait  sa  jeunesse  à 
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écrire  des  vaudevilles  dans  le  goût  d'Ésope  chez  Xanthus, 
dont  la  candeur  pourrait  bien  faire  sourire  plus  d'un  vaude- 
villiste que  n'attendent  pas,  selon  toute  apparence,  les  triom- 
phes de  M.  de  Martignac.  On  n'ose  pas  dire  ici  que,  devenu 
homme  instruit  et  corrigé  par  ses  années,  il  célébrait,  dans  de 
méchants  couplets,  la  gloire  de  Wellington,  mis  par  lui  au- 
dessus  de  Napoléon.  11  faut  la  vérité  de  l'histoire  pour  con- 
traindre à  de  tels  aveux  ;  avec  cela,  il  y  a  dans  l'amour  des 
lettres  une  vertu  qui  élève  les  âmes,  même  quand  elle  ne  les 
féconde  pas.  Les  lettres  ne  demandent  qu'une  chose  ;  qu'on 
les  aime  ;  elles  vous  en  récompensent  par  leurs  bienfaits.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Martignac;  il  leur  a  dû  l'atticisme  de 
son  langage  ;  devenu  ministre,  il  ne  s'est  souvenu  d'un  amour 
malheureux  qu'elles  lui  avaient  quelquefois  inspiré,  que 
pour  devenir  leur  protecteur  le  plus  aimable  etle  plus  éclairé. 
Ne  jugeons  pas  les  goûts  des  autres  avec  nos  propres  goûts. 
On  a  beau  faire,  on  est  de  son  époque  ;  les  vers,  et  les  petits 
vers  surtout,  étaient  à  la  mode  du  temps  de  M.  de  Martignac. 
Le  caractère ,  la  science,  le  talent,  la  grandeur  ;  rien  ne  vous 
en  exemptait;  devenu  avocat  à  son  tour,  il  était  ainsi  salué  : 

Un  des  soutiens  du  vaudeville 
A  quitté  le  sacré  vallon 
Pour  la  procédure  civile 
Et  le  Code  Napoléon. 
Dans  la  carrière  de  Thémis 
Puisse  du  goût  le  jeune  apôtre 
Cueillir  un  jour  autant  de  fruits 
Qu'il  a  semé  de  fleurs  dans  l'autre  ! 

Il  y  a  de  quoi  faire  réfléchir  sur  la  bizarre  impuissance  de 
nos  goûts,  quand  on  pense  que  de  tels  vers  étaient  l'œuvre 
d'un  des  grands  orateurs  du  barreau  moderne;  celui  de  tous, 
peut-être,  qui  a  eu  le  plus  d'onction  et  de  pathétique,  qui  ne 
devait  pas  en  être  trop  mécontent,  puisqu'il  les  publiait  ou 
les  Laissait  publier;  de  M.  Ferrère. 

Nou^  voici  venus  à  la  vie  active  de  M.  de  Martignac.  Son 
père  avait  compris  qu'il  y  avait  assez  des  dissipations  de  Paris  ; 
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qu'il  était  temps  d'appliquer  à  un  emploi  sérieux  cette  belle 
intelligence  à  laquelle  la  discipline  était  nécessaire  et  qui 
se  serait  perdue  dans  des  loisirs  indignes  d'elle.  Il  avait 
rappelé  son  fils  à  Bordeaux  où  le  barreau  l'attendait.  Il  y 
est  resté  pendant  une  douzaine  d'années,  et  il  ne  paraît  pas 
qu'il  y  ait  jamais  eu  de  ces  succès  que  semblait  promet- 
tre la  facilité  de  sa  nature  et  qui  auraient  annoncé  les  triomphes 
de  son  âge  mûr.  Guidé  par  son  père,  éclairé  par  lui,  environné 
d'avocats  comme  MM.  Ferrère,  Ravez,  Laine,  moins  jeunes 
que  lui,  quoique  séparés  seulement  par  quelques  années  ;  il 
avait  autant  d'esprit,  plus  de  grâce,  moins  de  force,  de  pro- 
fondeur, de  gravité.  Il  travaillait  moins  ;  il  n'avait  pas  assez 
abordé  sa  profession  par  le  côté  élevé  et  austère  ;  il  n'avait 
jamais  cherché  à  se  guérir  de  certaines  mollesses  qui  sédui- 
sent et  qui  finissent  par  imprimer  à  l'esprit  une  grâce  débile. 
A  peine  de  retour  de  Paris  il  avait  fondé  à  Bordeaux  une  so- 
ciété dite  de  vaudevillistes,  dans  laquelle  s'étaient  hâtés  de 
venir  prendre  place  les  hommes  les  plus  distingués  d'une  ville 
qui  comptait  beaucoup  d'hommes  distingués.  Les  temps  le  vou- 
laientainsi.  M.  de  Martignacen  étaitl'un  des  membres  les  plus 
assidus  et  les  plus  diligents.  On  tirait  au  sort  des  mots  desti- 
nés à  servir  de  texte.  Bon  moyen  pour  ôter  à  l'esprit  toute  sa 
liberté  et  faire  de  ces  exercices  puérils,  des  jeux  de  hasard. 
M.  de  Martignac  y  était  renommé  par  son  bonheur  et  son  ha- 
bileté. Il  n'est  pas  inutile  d'en  citer  quelques  exemples,  ne  fût- 
ce  que  comme  spécimen  du  goût  de  l'époque  ;  on  est  bien 
aise  de  savoir  à  quel  prix  on  payait  alors  la  réputation  d'un 
homme  d'esprit  :  le  mot,  s'il  vous  plaît,  lui  est  échu  : 


Ce  s'il  vous  plaît  que  j'enrage 
De  chanter,  en  ce  moment, 
M'a  déjà  dans  mon  jeune  âge, 
Fait  enrager  bien  souvent. 

Un  soufflet 

Me  gravait 
Quelquefois  dans  la  mémoire 
Que  lorsqu'on  demande  à  boire, 
Il  faut  dire  :  S'il  vous  plaît. 
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Ce  mot  qui  valut  à  l'homme 
La  femme  et  ce  qui  s'ensuit 
Dans  l'affaire  de  la  pomme 
Au  rusé  serpent  servit. 

11  sifflait 

Et  soufflait 
Dans  l'oreille  de  la  femme. 
Ce  fruit  est  fort  bon,  madame. 
Tâtez-en  s'il  vous  plaît. 


Il  adressait  à  une  de  ses  cousines,  en  lui  renvoyant  son 
éventail,  des  couplets  parmi  lesquels  il  n'y  arien  à  choisir. 

Contre  une  incommode  chaleur 
L'éventail  déployant  les  ailes, 
Rend  une  factice  chaleur 
Au  teint  altéré  de  nos  belles. 
Mais  son  souffle  peut-il  servir 
A  la  rose  qui  vient  d'éclore. 
La  douce  haleine  du  zéphir 
Est  le  seul  éventail  de  Flore. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  juger  la  jeunesse  M.  de  Marti- 
gnac  sur  de  semblables  passe-temps  qui  en  étaient  la  distrac- 
tion, non  l'emploi,  et  qui  ne  lui  auraient  jamais  permis  de 
devenir  ce  qu'il  a  été. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  tenait  sa  place  au  barreau, 
qu'il  y  travaillait  dans  la  mesure  de  ses  idées,  de  ses  goûts  ; 
qu'il  suppléait  à  la  science,  par  le  tact  et  le  bon  sens  qu'il  a  dé- 
ployés plus  tard  avec  tant  de  succès  sur  un  autre  théâtre,  dans 
des  occasions  plus  importantes. 

Les  habitudes  du  Bordeaux  d'alors  n'auraient  pas  permis , 
d'ailleurs,  aux  hommes  les  plus  paresseux  et  les  mieux  doués 
d'abuser  de  leur  paresse  et  de  leur  facilité.  Il  fallait  écrire.  Or, 
M.  de  Martignac  écrivait  et  de  plus  il  lisait  ou  récitait  avec 
une  perfection  que  les  plus  habiles  comédiens  lui  auraient  en- 
viée, et  qui  a  enchanté  et  trompé  jusqu'à  la  fin  ceux  qui  l'ont 
entendu. 

Un  tel  homme  devait  réussir,  y  eût-il  visé  à  peine.  L'ab- 
sence d'effort  était  un  charme  de  plus.  Son  talent  en  recevait 
une  grâce  plus  simple;  il  semblait  avoir  pris  pour  devise  les 
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quelques  mots  par  lesquels  les  peuples  qui  ont  le  mieux  su  ce 
que  c'était  que  l'art,  en  ont  exprimé  le  secret  :  «  Caput  est 
artis  dicere.  » 

La  renommée  véritable  de  M.  de  Martignac  ne  date  que  du 
jour  où  il  fut  appelé  aux  fonctions  publiques;  il  avait  alors  plus 
de  quarante  ans  ;  il  avait  été  mêlé  à  beaucoup  d'occupations 
et  de  distractions  diverses  ;  il  avait  appris  à  vivre  au  milieu 
d'hommes  spirituels,  dans  une  noble  et  opulente  cité  ;  il  avait 
été  assez  avocat  pour  en  avoir  l'habileté,  pas  assez  pour  en 
avoir  le  pli. 

Avocat  général  à  la  cour  royale  de  Bordeaux;  procureur 
général  à  celle  de  Limoges  en  1820;  membre  de  la  chambre 
des  députés  en  1822;  bientôt  après  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  domaines;  un  des  hommes  les  mieux  écoutés 
par  la  majorité;  il  était  à  peine  entré  à  la  Chambre,  que  tout 
le  monde  avait  compris  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  d'un  pareil 
caractère  et  d'un  pareil  talent.  A  l'opposé  des  autres  avocats,  il 
était  moins  propre  au  barreau  qu'à  la  politique,  pour  laquelle 
il  semblait  fait  parla  facilité  de  son  humeur,  par  la  tournure  de 
son  esprit,  qui,  ne  s' étant  pas  trop  rempli  pendant  le  cours  de  sa 
profession,  était  encore  ouvert  à  beaucoup  d'impressions  et 
à  beaucoup  d'idées.  Il  avait  de  plus  ce  qui  fait  les  hommes  po- 
litiques destinés  au  succès;  de  l'ambition  avec  patience;  du 
zèle  sans  passion  ;  de  l'honnêteté  sans  raideur. 

Procureur  général  à  la  cour  royale  de  Limoges,  il  avait  pro- 
noncé un  discours  dans  lequel  on  pouvait  deviner  l'esprit  qui 
ne  tarderait  pas  à  s'élever  et  à  s'instruire  au  spectacle  des  évé- 
nements ;  qui  atteste  cette  habileté  dans  l'art  de  parler  de  soi, 
dont  M.  de  Martignac  était  un  modèle. 

«  Attaché  pendant  plusieurs  années,  dit-il,  au  barreau  de 
»  Bordeaux  où  j'avais  apporté  un  nom  honoré  de  quelque 
»  estime,  et  où  j'ai  trouvé  de  nobles  leçons  et  de  brillants  mo- 
»  dèles,  je  fus  appelé,  dans  le  cours  de  la  première  année,  aux 
»  honneurs  et  aux  devoirs  de  la  magistrature.  Encouragé  par 
»  la  bienveillance  de  la  Cour  auprès  de  laquelle  je  remplissais 
»  mes  fonctions  nouvelles  et  dont  j'avais  eu  le  bonheur  d'ob- 
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»  tenir  toute  la  confiance,  je  m'occupais  uniquement  du  soin 
»  de  la  mériter,  lorsqu'un  changement  inopiné  s'opéra  dans 
»  ma  situation.  Je  fus  choisi  pour  exercer  auprès  de  vous  un 
»  sévère  et  important  ministère...  Je  vous  tromperais,  mes- 
»  sieurs,  et  je  vous  donnerais  de  moi  une  opinion  défavorable 
»  et  injuste,  si  je  vous  disais  que  l'honneur  que  je  recevais  ne 
»  fit  naître  en  moi  que  des  sentiments  de  plaisir  et  de  joie  : 
»  des  regrets  et  des  inquiétudes  s'y  mêlèrent.  J'allais  quitter 
»  le  lieu  qui  m'avait  vu  naître,  cette  ville  si  fidèle  et  si  sage, 
»  si  forte  et  si  bonne,  à  laquelle  se  rattachaient  tous  mes  sou- 
»  venirs  et  toutes  mes  affections,  et  où  je  laissais  les  plus  dou- 
»  ces  habitudes  de  l'âme.  J'allais  m'éloigner  d'une  compa- 
»  gnie  illustre  où  je  ne  comptais  que  des  amis,  et  auprès  de 
»  laquelle  quelques  succès  passés  m'étaient  un  garant  presque 
»  sûr  de  quelques  succès  à  venir.  J'allais  me  séparer  tout  à  fait 
»  de  cet  ordre  justement  honoré,  dans  les  rangs  duquel  je  me 
»  plaisais  encore  à  regarder  la  place  que  j'avais  naguère  occu- 
»  pée,  et  qu'entourait  toujours  l'amitié.  » 

Il  est  juste  d'ajouter  que  M.  de  Martignac  se  montra  dans 
cette  circonstance  ami  du  pouvoir  avec  sagesse,  et  qu'il  n'y  eut 
pas  un  mot  qu'il  ait  eu  à  désavouer  plus  tard,  dans  ce  discours 
prononcé  dans  les  premiers  mois  de  1820,  après  l'assassinat 
du  duc  de  Berry,  au  milieu  des  passions  soulevées,  et  dans  les 
jours  les  plus  sombres. 

M.  de  Martignac  ressentait,  peut-être  aussi  vivement  qu'au- 
cun autre,  les  rancunes  et  les  craintes  de  son  parti,  seulement 
il  les  exprimait  à  sa  manière;  il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  d'être  violent;  il  y  avait  chez  lui  une  modération  exté- 
rieure qui  était  affaire  de  nature,  de  goût,  d'habitude;  qui  ré- 
glait sa  parole,  qui  réglait  quelquefois  sa  conduite.  Cette  qua- 
lité, qui  manquait  à  la  plupart  de  ses  amis,  et  que  M.  de  Villèle 
devait  apprécier  plus  que  personne,  était  celle  précisément  qui 
devait  le  désigner  h  son  choix,  dans  des  occasions  décisives; 
aussi  le  trouvera-t-on  partout,  prodiguant  dans  toutes  les  ren- 
ci  m  très  et  sur  tous  les  sujets  l'inépuisable  facilité  de  sa 
parole. 
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Il  fut  le  rapporteur  d'une  des  lois  fameuses  de  cette  époque, 
la  loi  du  mois  de  février  1822,  suivant  laquelle  aucun  jour- 
nal ne  pouvait  être  établi  sans  l'autorisation  du  roi  ;  loi  qui 
attribuait  aux  Cours  royales,  jugeant  sans  jury,  le  pouvoir 
de  suspendre  ou  de  supprimer  les  journaux  dont  V esprit  se- 
rait mauvais,  et  laissait  le  gouvernement  libre  de  rétablir  la 
censure  dans  l'intervalle  des  sessions,  si  la  gravité  des  cir- 
constances l'exigeait.  Ce  fut  cette  loi,  qu'on  a  appelée  loi  de 
tendance,  repoussée  par  toute  l'opposition,  votée  au  scrutin 
secret  par  219  voix  contre  137,  dont  M.  de  Martignac  eut  le 
malheur  d'être  le  défenseur  officiel.  Une  fois  son  parti  pris,  il 
ne  recula  devant  aucune  des  difficultés  de  sa  tâche  ;  on  peut 
s'en  convaincre  par  quelques  parties  de  son  rapport  : 

«  Ces  mots  l'esprit  et  la  tendance,  dit-il,  sont  bien  vagues 
»  et  bien  indéfinis;  on  l'a  déjà  dit,  on  le  dira  encore,  et  on 
»  le  dira  avec  raison  ;  mais  c'est  ce  vague  lui-même  qui  fait 
»  toute  la  force  et  la  nécessité  de  la  loi...  Il  faut  qu'il  y  ait, 
»  dans  la  disposition  de  la  loi,  quelque  chose  qui  donne  à  la 
»  conscience  du  juge  autant  de  ressources  qu'en  peut  avoir 
»  l'esprit  de  l'écrivain.  » 

Les  partis  vainqueurs  se  font  souvent  à  eux-mêmes  des  pré- 
sents funestes;  personne  alors  n'aurait  prévu  ce  qui  allait 
bientôt  se  passer  :  que  cette  loi,  échafaudée  avec  tant  d'art, 
serait  une  loi  inutile  ;  qu'elle  blesserait  ceux  qui  voudraient 
s'en  servir;  que  les  Cours  royales,  investies  d'un  pouvoir  im- 
mense, résisteraient  comme  avait  résisté  le  jury;  que  leur  ré- 
sistance aurait  plus  d'éclat  et  de  danger;  que  l'opinion  publi- 
que se  réveillerait,  qu'il  faudrait  essayer  d'autres  systèmes  et 
d'autres  hommes,  et  qu'enfin  il  était  réservé  à  M.  de  Martignac 
lui-même  de  défaire  la  loi  qu'il  avait  faite,  et  de  finir  par  la 
modération,  après  avoir  commencé  par  la  violence. 

On  trouve  encore  à  cette  époque  de  la  vie  de  M.  de  Marti- 
gnac quelques  particularités  qui  se  rattachent  à  une  des  pages 
les  plus  curieuses  de  l'histoire  de  la  Restauration. 

Les  élections  de  1824  avaient  mis  en  déroute  toute  l'oppo- 
sition; quelques  députés,  en  petit  nombre,  avaient  échappé, 
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parmi  lesquels,  entre  autres,  M.  Benjamin  Constant,  dont  la 
présence  importunait  les  hommes  absolus  et  emportés  qui  se 
trouvaient  alors  en  majorité  ;  on  voulait  à  toute  force  en  finir 
avec  lui  ;  on  avait  hâte  de  se  débarrasser  de  cet  esprit  habile, 
distingué,  qui  jouait  à  la  politique  avec  tant  de  sang-froid, 
et  qu'on  n'avait  jamais  pu  prendre  en  défaut.  Pour  cela,  com- 
ment faire?  Le  moyen  d'exclure  de  la  chambre  des  députés 
un  homme  qui  y  siège  depuis  cinq  ans,  l'homme  parlemen- 
taire par  excellence?  On  s'avise  que  M.  Benjamin  Constant 
n'est  pas  Français,  qu'il  est  né  à  Lausanne,  et  que  rien  ne  lui 
a  conféré  un  titre  que  sa  naissance  ne  lui  donnait  pas  :  telle 
est  du  moins  la  thèse  qu'après  M.  DudonM.  deSallabéry  vient 
soutenir.  Il  faut  voir  avec  quels  égards  ce  dernier  s'y  prend  :  Pla- 
ton ne  mettait  pas  plus  de  façons  pour  conduire  ses  poètes  aux 
frontières  de  sa  république  :  «  M.  Benjamin  Constant,  dit-il, 
»  est  à  mes  yeux  un  étranger  assurément  fort  remarquable, 
»  d'une  haute  naissance,  d'un  talent  rare  et  d'un  esprit  supé- 
»  rieur.  »  Cet  étranger  avait,  dans  ses  veines,  le  sang  d'un 
des  plus  vaillants  capitaines  des  ducs  de  Bourgogne;  il  était 
arrière-petit-fils  de  celui  qui  sauvait  la  vie,  à  Coutras,  à  Henri 
de  Navarre;  il  descendait,  par  les  femmes,  de  Duplessis  de 
Mornay  :  entre  gens  de  qualité,  c'étaient  choses  qui  ne  pou- 
vaient s'oublier. 

M.  Benjamin  Constant  se  défendit  lui-même,  et  il  se  défen- 
dit en  homme  qui  tient  à  gagner  son  procès,  pour  lequel  tous 
les  moyens  sont  bons  ;  il  avait  trop  d'esprit  pour  ne  pas  voir 
ce  que  tout  le  monde  voyait,  c'est-à-dire  que  sa  naissance 
n'était  qu'un  prétexte  dont  on  se  servait  pour  cacher  des  res- 
sentiments qu'on  ne  pouvait  avouer  ;  aussi  s'attache-t-il  bien 
moins  à  se  défendre  d'être  Suisse,  que  d'être  ce  qu'on  voulait 
qu'il  fût  :  un  ennemi  du  gouvernement.  A  ceux  qui  auraient 
été  tentés  de  lui  reprocher  quelque  penchant  pour  la  répu- 
blique ,  il  répond  nettement  :  Dans  les  mœurs  de  la  vieille 
Europe,  la  République  serait  une  chimère  et  un  mal. 

A  quelques  autres,  plus  au  fait  peut-être  de  ses  opinions 
véritables,  et  qui  avaient  entrevu  au  milieu  de  ses  ménage- 
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ments  affectés  une  sorte  de  tendance  vers  une  révolution  tem- 
pérée et  adoucie,  sœur  de  la  révolution  de  1688,  il  répond, 
mais  un  peu  plus  bas,  et  comme  s'il  eût  craint  de  se  brouiller 
avec  l'avenir  prochain  qu'il  pressentait  : 

«  Que  si  quelques-uns  ont  pensé  qu'un  trône  nouveau  pou- 
»  vait  suffire  à  la  liberté,  l'expérience  a  répondu  encore  de  sa 
»  voix  puissante  que  tout  pouvoir  nouveau  se  voit  condamné, 
»  fût-ce  malgré  lui,  à  être  tyrannique.  » 

La  déclaration  était  aussi  formelle  que  possible  ;  les  Guil- 
laume futurs  pouvaient  se  le  tenir  pour  dit  :  ils  n'avaient  pas  à 
compter  sur  M.  Benjamin  Constant  qui  donnait  ainsi  un  dé- 
menti à  l'histoire,  calomniait  la  révolution  qu'il  allait  faire 
et  le  trône  nouveau  qu'il  allait  élever,  le  tout  par  prudence, 
pour  rester  à  son  banc  sans  crainte,  et  calmer  à  force  de  soins, 
les  rancunes  hargneuses  dont  le  bruit  avait  inquiété  son  re- 
pas ;  il  fut  admis.  M.  de  Martignac,  rapporteur,  avait  contri- 
bué puissamment  à  ce  résultat.  Il  avait  conclu  dans  un  sens 
favorable  à  l'admission  en  se  fondant  sur  la  chose  jugée  et  sur 
la  possession  d'état.  Le  député  de  la  gauche  lui  en  sut  un  gré 
infini;  on  était  dans  un  de  ces  moments  où  la  justice  ressem- 
blaità  une  faveur.  Sans  être  du  même  avis,  M.  Benjamin  Cons- 
tant et  M.  de  Martignac  devaient  déjà  commencer  à  s'entendre  : 
entre  ces  deux  hommes  que  divisait  encore  l'opinion,  et  que 
semblaient  unir,  avec  plus  de  facilité  chez  l'un,  plus  de  pro- 
fondeur et^d'originalité  chez  l'autre,  tant  de  qualités  qui  leur 
étaient  communes  :  le  goût  et  la  connaissance  du  monde,  la 
finesse,  le  savoir-vivre,  la  crainte  des  excès  et  des  exagéra- 
tions, l'urbanité  du  langage  ;  il  y  avait  des  affinités  secrètes 
qui  devaient  tôt  ou  tard  les  rapprocher. 

M.  de  Martignac  avait  fait  partie  de  l'expédition  d'Espagne 
en  qualité  de  commissaire  civil.  Il  avait  vu  de  près  les  misè- 
res d'un  pays  sans  armée,  sans  administration,  sans  magis- 
trature, sans  finances,  abandonné  aux  caprices  d'un  pouvoir 
faible  et  violent.  Le  bruit  d'abominables  exécutions  était  ar- 
rivé jusqu'à  lui  ;  sous  ses  yeux,  les  hommes  les  plus  distingués 
et  les  plus  sages  avaient  été  obligés  de  se  livrer  à  l'exil.  A  l'Es- 
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pagne,  pour  la  sauver,  il  ne  restait  rien,  ni  la  liberté,  ni  l'o- 
béissance. La  révolution  de  1789  lui  avait  prêté  son  ardeur 
pour  les  changements,  moins  la  force  pour  les  accomplir. 

Ce  spectacle  d'un  peuple  épuisé  par  les  agitations  et  les 
intrigues,  qui  ne  peut  parvenir  à  se  rendre  maître  de  sa  des- 
tinée, avait  frappé  vivement  M.  de  Martignac,  et  lui  inspira 
le  sujet  d'un  livre  dont  la  pensée  devait  ranimer  les  tristes 
loisirs  de  ses  dernières  années  ;  nous  voulons  parler  de  son 
Essai  historique  sur  la  révolution  d'Espagne  et  sur  l'intervention 
de  1823,  dont  il  corrigeait  les  épreuves  à  son  lit  de  mort  ;  ou- 
vrage incomplet  et  qui  ne  contient  que  la  préface  du  sujet 
qu'il  avait  choisi,  c'est-à-dire  l'histoire  de  la  révolution  espa- 
gnole jusqu'au  congrès  de  Vérone.  M.  de  Martignac  n'était 
pas  écrivain  ;  cette  rare  et  brillante  facilité  avait  quelque  peine 
à  se  plier  à  la  discipline  du  style  écrit.  La  phrase,  dans  son 
livre,  est  toujours  une  phrase  parlée,  un  peu  longue,  un  peu 
traînante;  elle  se  drape  dans  les  épithètes;  elle  trahit  cer- 
taines habitudes  oratoires  ;  les  mots  ne  prennent  pas,  sous  sa 
plume,  un  sens  précis  et  nécessaire.  Ce  n'est  pas  cet  admirable 
mécanisme  de  langage  qui  fait  que  chez  les  écrivains  dignes 
de  ce  nom  il  n'y  a  rien  à  ôter,  rien  à  mettre.  Pourtant,  ce  li- 
vre qui  ne  sera  pas  pour  M.  de  Martignac  le  principal  titre  à 
la  gloire,  offre  encore  la  trace  de  quelques-unes  des  qualités 
de  son  auteur.  L'exposition  est  claire,  rapide  ;  on  y  sent  un 
e.-piït  intelligent  et  bienveillant,  habitué  aux  affaires,  qui  parle 
des  hommes  avec  indulgence,  des  choses  avec  impartialité. 
Dans  l'introduction,  l'écrivain  dit  de  lui-même  : 

«  Je  ne  suis  sous  l'influence  d'aucune  passion,  d'aucun 
»  parti,  d'aucune  prévention.  Dans  ce  que  je  vais  raconter, 
»  il  n'est  pas  un  seul  fait  dont  le  souvenir  me  préoccupe  ou 
»  m'irrite.  Parmi  les  noms  que  je  dois  citer,  je  n'en  connais 
»  aucun  qui  éveille  en  moi  une  impression  fâcheuse,  un  sen- 
»  timent  pénible,  aucun  que  je  ne  puisse  prononcer  avec  le 
»  plus  entier  dégagement  de  cœur  et  d'esprit.  » 

<  -  engagements  que  si  peu  de  gens  auraient  pu  prendre, 
M.  de  Martignac  les  a  remplis  ;  il  est  partout  calme,  impur- 
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tial  et  désintéressé  ;  il  parle  de  Ferdinand  comme  en  parlera 
l'histoire;  ses  prédilections  sont  acquises  à  quelques  hommes 
spirituels  et  modérés,  condamnés  à  être  seuls  contre  tous, 
comme  il  s'en  trouve  au  milieu  de  toutes  les  révolutions,  les- 
quelles les  dédaignent  ou  les  outragent. 

Les  opinions  qu'il  exprime  dans  un  livre  écrit  après  4830, 
étaient  les  siennes.  Le  spectacle  de  l'Espagne  n'avait  pas  été 
perdu  pour  lui  ;  on  ne  peut  douter  qu'à  son  retour  en  France, 
à  la  vue  d'un  peuple  laborieux  et  soumis  aux  lois,  il  ne  com- 
prît mieux  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  ce  que  valaient  des 
institutions  qui  rendent  l'obéissance  aisée  et  le  pouvoir  facile, 
et  qui  servent  plus  peut-être  à  ceux  qui  gouvernent  qu'a  ceux 
qui  sont  gouvernés. 

Après  les  avoir  aimés  pour  lui,  il  les  aima  pour  elles  ;  il  les 
aima  sans  exagération  et  sans  système,  dans  le  sens  des  idées 
auxquelles  il  restait  fidèle.  Il  voulut  en  étudier  les  secrets  afin 
de  savoir  ce  qu'on  pourrait  en  faire ,  et  comme  par  un  vague 
pressentiment  du  rôle  qu'un  avenir  prochain  lui  destinait. 

Ce  fut  ainsi  qu'au  milieu  des  travaux,  des  plaisirs,  de  fonc- 
tions importantes  habilement  et  honorablement  remplies,  s'é- 
coulèrent les  dernières  années  du  ministère  de  M.  de  Villèle. 
Les  élections  de  1827,  par  lesquelles  la  France  prenait  sa 
revanche,  dont  le  bruit  annonçait  une  révolution,  trouvèrent 
M.  de  Martignac  ministre  d'État,  membre  du  Conseil  privé, 
directeur  général  des  domaines,  c'est-à-dire  lié  irrévocable- 
ment en  apparence  au  sort  de  la  politique  qui  venait  de  tom- 
ber. Pourtant,  sa  réputation  était  telle,  on  avait  une  telle  idée 
de  son  honneur,  de  son  caractère  et  de  son  esprit,  qu'à  ce 
moment  tous  les  regards  se  portèrent  vers  lui.  Les  partis,  on 
veut  parler  de  ceux  qui  n'étaient  ni  trop  impatients  ni  trop 
violents,  vinrent  lui  demander  de  les  aider  à  se  rapprocher 
et  à  s'entendre.  L'ordonnance  du  5  janvier  1828,  qui  l'ap- 
pelait au  ministère  avec  MM.  de  la  Féronnays,  de  Caux,  de 
Saint-Cricq,  Roy,  était  tout  à  la  fois  une  satisfaction  et  une 
conquête;  on  pouvait  la  considérer  comme  le  premier  essai 
sincère  du  gouvernement  représentatif, 


M.    DE    MARTIGNAC.  269 

Ces  hommes,  auxquels  il  n'a  pas  été  permis  d'aller  jus- 
qu'au bout,  auraient-ils  réussi  ?  Dépendait-il  d'eux  et  de  quel- 
ques autres,  de  vaincre  le  mauvais  génie  de  la  royauté. 
Ëtait-il  temps  encore  pour  un  rapprochement  et  pour  une 
transaction?  Si  le  temps  eût  été  passé,  il  faudrait  le  regretter; 
et,  dansiousles  cas,  des  efforts  inutiles  qu'ils  ont  tentés,  il  fau- 
drait tenir  compte  à  leur  mémoire;  les  révolutions  se  font  payer 
assez  cher  pour  qu'il  ne  soit  pas  défendu  d'honorer  la  prudence 
de  ceux  qui  ont  voulu  les  empêcher  ou  les  prévenir.  Le  temps 
si  court  du  ministère  de  M.  de  Martignac  forme  comme  une 
époque  à  part,  au  milieu  de  la  Restauration.  On  y  respire  plus 
à  l'aise  ;  les  esprits  plus  calmes  sont  aussi  plus  ardents,  plus 
amoureux  de  nouveautés.  On  commence  à  oublier  les  ancien- 
nes injures  et  les  anciennes  querelles  ,  on  sent  qu'il  y  a  chez 
ceux  qui  gouvernent  de  la  bonne  foi  et  de  la  bonne  volonté  ; 
on  leur  sait  gré  de  ce  qu'ils  veulent  faire  plutôt  que  de  ce 
qu'ils  font  ;  les  inimitiés  s'effacent,  les  mécontentements 
s'apaisent  ;  la  royauté,  cette  royauté  qui  va  bientôt  quitter 
la  France,  vaincue  et  proscrite,  ne  rencontre  que  des  hom- 
mages au  milieu  des  populations  hères  et  indépendantes  de 
l'Alsace. 

Cette  paix  n'était  qu'extérieure  ;  le  public,  étranger  au  se- 
cret des  affaires  de  la  politique,  en  faisait  seul  les  frais  ;  au 
fond,  rien  n'était  changé  ;  les  partis,  surpris  un  instant,  se 
décidèrent  bientôt  à  suivre  leur  destinée  et  à  continuer  leur 
marche  ;  àl'œuvrequi  s'essaie  sous  leurs  yeux,  ils  reprochèrent, 
les  uns  d'être  trop  prompte,  les  autres  d'être  trop  lente.  Le 
monarque  s'associe  à  leurs  ressentiments  ;  il  boude  ses  minis- 
tres, M.  de  Martignac  notamment,  dont  il  méconnaît  le  talent, 
en  attendant  qu'il  les  congédie.  Il  s'inquiète  pour  sa  foi  ;  il 
s'inquiète  pour  son  pouvoir  ;  il  ne  se  croit  plus  le  descendant 
de  Louis  XIV,  d'Henri  IV  et  de  saint  Louis,  lorsqu'il  règne  à 
l'ombre  des  institutions  représentatives.  On  arrive  ainsi,  au 
travers  d'efforts  déçus,  d'espérances  trompées,  d'un  malen- 
tendu continuel,  à  cette  date  fatale  du  9  août  4829,  qui  allait 
inaugurer,  pour  les  partis  impatients,  des  combats  qui  devaient 
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être  des  combats  définitifs  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  cette 
histoire  de  quelques  hommes  sages,  expérimentés,  prudents, 
luttant  seuls,  sans  fanatisme  et  sans  passions,  contre  le  fana- 
tisme et  les  passions,  cherchant  vainement  à  conjurer  la  tem- 
pête, n'ayant  d'autre  appui  que  de  froides  et  rares  sympathies, 
ne  soit  une  histoire  digne  d'être  étudiée,  à  laquelle  les  circons- 
tances et  les  événements  n'ont  rien  ôté  de  son  intérêt.  C'est  là 
qu'on  voit  combien  il  est  difficile  à  la  raison  de  se  faire  entendre 
dans  les  jours  d'orage,  et  combien  les  partis,  pour  ceux  qui 
les  servent  comme  pour  ceux  qui  les  dominent,  sont  des  maî- 
tres impérieux  et  inflexibles  ;  c'est  là  aussi  qu'il  faut  suivre  le 
talent  de  M.  de  Martignac,  qui  s'élève  à  toute  sa  hauteur,  et 
qui  ne  fut  jamais  plus  fin,  plus  varié,  plus  adroit,  plus  abon- 
dant, plus  pathétique. 

On  s'est  demandé  si  M.  de  Martignac  n'était  pas  au-dessous 
de  la  tâche  qu'il  avait  acceptée. 

«  Peut-être,  a  écrit  M.  Guizot,  la  tâche  était-elle  au-dessus 
»  de  ses  forces.  En  politique,  comme  partout,  il  n'est  donné 
»  de  réussir  qu'à  ceux  qui  ont  du  talent,  et,  ce  qui  vaut  mieux 
»  encore  que  le  talent,  de  la  décision  et  de  la  volonté. 

»  En  temps  ordinaire  et  pour  un  régime  constitutionnel 
»  bien  établi,  c'eût  été  un  aussi  utile  qu'agréable  ministre  : 
»  mais  il  avait,  dans  la  parole  comme  dans  la  conduite,  plus 
»  de  séduction  que  d'autorité,  plus  de  charme  que  de  puis- 
ai) sance.  » 

Les  infortunes  qu'a  subies  M.  Guizot  dans  des  circonstances 
moins  difficiles,  auraient  pu  rendre  moins  dédaigneuse  l'indul- 
gence avec  laquelle  il  amnistie  un  homme  coupable  de  n'avoir 
pas  réussi,  mais  que  sa  bienveillance,  sa  tolérance,  sa  mo- 
destie, sa  séduction,  rendaient  plus  propre  qu'aucun  autre  à 
une  œuvre  dont  l'essai  seul  fera  sa  gloire.  Ce  que  nous  avons 
vu  depuis  devrait  convaincre  tout  le  monde,  qu'en  pareil  cas 
on  n'est  jamais  assuré  de  réussir  même  avec  de  la  décision  et 
de  la  volonté. 

La  Chambre  de  1828,  qui  allait  repousser  le  ministère  Poli- 
gnac,  et  qui  devait  être  la  Chambre  des  221,  s'était  ouverte 
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sous  d'heureux  auspices  :  le  discours  de  la  couronne,  œuvre 
de  M.  de  Martignac,  avait  satisfait  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
ennemis  systématiques  du  pouvoir,  arrivaient  sans  arrière- 
pensée,  sans  parti  pris;  on  y  fait  tenir  au  roi  un  langage  qui 
devait  dissiper  beaucoup  d'inquiétudes  : 

«  Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes  États,  y  est-il 
»  dit,  la  Charte  qui  fut  octroyée  par  mon  frère,  et  que  j'ai 
»  juré  de  maintenir,  je  veillerai  à  ce  qu'on  travaille  avec  sa- 
»  gesse  et  maturité  à  mettre  notre  législation  en  harmonie 
»  avec  elle.  » 

Les  élections  faites  sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle,  qua- 
lifié de  déplorable  dans  l'adresse,  donnèrent  lieu  à  de  vifs  dé- 
bats, qui  sont  quelquefois,  pour  un  pays,  le  plus  triste  des 
spectacles  et  des  enseignements. 

M.  de  Martignac  profita  de  l'occasion  pour  confirmer  les  en- 
gagements qu'il  avait  déjà  pris  au  nom  de  la  couronne  dans 
le  discours  d'ouverture. 

«  Nous  nous  efforcerons  avec  vous  de  donner  au  pays  des 
»  lois  sages,  des  lois  telles  qu'il  en  faut  à  la  monarchie  et  à 
»  nos  institutions  pour  leur  conservation  mutuelle.  » 

Un  tel  langage  devait  désarmer  les  partis,  mais  les  partis 
ne  désarment  pas  facilement.  Quelquefois  même  ils  ne  sont 
jamais  plus  résolus  que  lorsque  se  croyant  plus  sûrs  de  leur 
fait,  ils  semblent  s'apaiser  et  s'observent  davantage.  Le  fait 
est  que  jamais  l'inviolabilité  royale  ne  fut  plus  respectée  qu'au 
moment  où  elle  n'allait  être  qu'un  mot.  Les  membres  du  côté 
gauche  sollicitèrent  avec  un  zèle  édifiant  un  brevet  de  fidélité 
dynastique  dont  ils  avaient  paru  assez  peu  se  soucier  jusqu'a- 
lors. M.  de  Syreis  de  Mayrinhac,  membre  de  l'ancienne  ma- 
jorité, ayant  dit  que  le  roi  avait  beaucoup  d'ennemis,  l'opposi- 
tion s'indigna;  MM.  de  Chauvelin  et  de  Schonen  demandèrent 
le  rappel  à  l'ordre.  M.  Dupin  ne  trouva  pas  de  paroles  assez 
attendries  pour  exprimer  son  dévouement.  M.  de  Syreis  fut 
rappelé  à  l'ordre  par  M.  Royer-Collard,  pour  s'être  permis  de 
mettre  en  doute  l'amour  des  Français  pour  leur  roi. 

Un  ne  l'ait  de  ceci  un  reproche  à  personne  ;  la  politique  a 
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ses  retours  ;  les  hommes  ont  plus  de  bonne  foi  qu'on  ne  pense, 
ils  croient  souvent  à  ce  qu'ils  disent  ;  ils  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  d'y  croire  toujours.  Si  rien  ne  changeait,  ils 
ne  changeraient  pas. 

Ceux,  et  le  nombre  n'en  était  que  trop  grand,  auxquels  le 
ministère  de  M.  de  Martignac  ne  convenait  pas  et  qui  vou- 
laient le  renverser,  ne  cherchaient  qu'un  prétexte.  Ce  prétexte, 
ils  le  trouvèrent  dans  la  loi  départementale  et  municipale,  qui 
avait  pour  objet  de  ramener  la  vie  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  loi  sage,  libérale  ,  qui  n'avait  peut-être  que  le  dé- 
faut d'être  au-dessus  de  son  temps  ;  qui  n'en  fut  pas  moins 
tout  de  suite  en  butte  à  toutes  les  attaques  ;  que  les  uns,  re- 
poussaient au  nom  de  l'ordre,  les  autres  au  nom  de  la  liberté  ! 
Éternelle  dispute,  qui  empêche  tous  les  accords,  et  qui  rend 
tous  les  pouvoirs  impossibles  ! 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  lu  par  M.  de  Martignac, 
dans  la  séance  du  10  février  1829,  contient  quelques  sages 
paroles  qu'on  peut  rappeler  encore  aujourd'hui. 

«  On  chercherait  vainement  à  se  le  dissimuler  ;  le  gouver- 
»  nement  que  nos  rois  ont  donné  à  la  France  a  été  adopté 
»  par  elle,  non  comme  une  forme,  comme  une  illusion,  mais 
»  comme  une  réalité  féconde.  L'appel  des  citoyens  à  la  con- 
»  fection  des  lois;  la  liberté  de  la  tribune  ;  celle  de  la  presse; 
»  les  progrès  de  l'instruction  publique  ;  toutes  les  consé- 
»  quences  de  la  Charte  ont  fait  passer  dans  tous  les  rangs  de 
«  notre  société  actuelle  un  vif  désir  pour  les  affaires  du  pays, 
»  et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part  par  les  vœux,  par 
»  les  écrits,  par  les  actes  ;  cela  est  vrai  pour  tous  les  âges  ; 
»  cela  est  vrai  surtout  pour  la  génération  qui  nous  presse  et 
»  qui  va  nous  remplacer.  » 

Jamais  ministre  n'avait  tenu  un  pareil  langage.  Il  y  avait 
là  le  germe  de  toutes  les  améliorations  utiles  pour  ceux  qui 
auraient  voulu  attendre  ;  mais  on  était  pressé  ;  de  plus  on 
était  défiant.  On  semblait  croire  que  tout  au  premier  moment 
pourrait  être  remis  en  question  ;  il  fallait  bien  qu'il  en  fût 
ainsi,  pour  que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
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composée  d'hommes  graves,  ayant  M.  Sébastiani  pour  rap- 
porteur, s'entêta  dans  des  amendements  capitaux  qui  chan- 
geaient la  loi,  au  risque  de  renverser  un  ministère  qui  sépa- 
rait la  France  d'une  révolution. 

Aux  difficultés  que  faisait  la  commission,  et  que  le  côté 
gauche,  appuyait;  aux  attaques  du  côté  droit,  qui  ne  voulait 
pas  de  la  loi,  quelle  qu'elle  fût,  M.  de  Martignac  résiste  avec- 
une  énergie  désespérée  ;  son  éloquence  a  des  accents  nou- 
veaux ;  il  y  a  de  la  douleur,  il  y  a  de  l'indignation  dans  sa 
voix;  abandonné  par  tout  le  monde,  il  ne  s'abandonne  pas; 
voyez  comme  il  parle  de  ses  devoirs  :  «  Que  d'injustices  et  de 
»  dégoûts,  s'écrie-t-il,  sont  réservés  à  celui  qui  les  remplit; 
»  que  de  passions  il  aura  à  combattre  !  » 

A  M.  de  Sallabéry,  qui  n'avait  jamais  été  plus  amer,  plus 
personnel  et  plus  violent,  il  répond  : 

«  Malgré  quinze  mois  de  ministère,  je  n'ai  pas  encore 
»  contracté  l'habitude  de  la  résignation  au  soupçon  et  à 
»  l'offense.  » 

Promenant  ensuite  ses  regards  sur  ces  bancs  où  il  n'aper- 
çoit pas  une  figure  amie,  il  fait  entendre  ces  paroles  tristes  et 
découragées  : 

«  J'ignore,  messieurs,  quel  est  le  sort  réservé  au  projet  que 
»  nous  débattons  ;  ses  dispositions  principales,  attaquées  avec 
»  violence  par  les  deux  extrémités  de  cette  Chambre,  n'ont 
»  jusqu'ici  trouvé  que  moi  pour  défenseur.  » 

Tous  ces  efforts  furent  inutiles  ;  c'était  le  sort  de  la  Restau- 
ration qui  se  décidait;  rien  ne  pouvait  le  conjurer  :  le  minis- 
tère fut  vaincu,  la  loi  fut  retirée,  et  les  partis,  réunis  pour 
renverser,  accueillirent  avec  des  cris  de  joie  cette  victoire, 
qui,  pour  quelques-uns,  présageait  une  défaite.  L'épreuve 
une  fois  finie,  personne  ne  voulut  la  recommencer.  Chacun, 
rendu  à  ses  instincts,  redevint  librement  ce  qu'il  était;  on  se 
remit  à  se  haïr  pour  tout  de  bon  sans  avoir  souci  d'emmieller 
ga  haine.  M.  de  Martignac,  nommé  le  9  août  182'J  grand'- 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  le  même  jour  qui  voyait  arriver 

l.  18 


274  LE    BARREAU  AU    XIXe    SIÈCLE. 

aux  affaires  M.  de  Polignac  et  M.  deBourmont,  n'eut  plus  qu'à 
attendre. 

Il  ne  devait  pas  attendre  longtemps.  Dans  l'homme  impru- 
dent qu'une  royauté  imprudente  lui  donnait  pour  successeur, 
il  allait  avoir  bientôt,  par  un  des  plus  étranges  jeux  du  sort, 
un  client  à  défendre  devant  la  révolution  victorieuse. 

Le  plaidoyer  de  M.  de  Martignac  à  la  Chambre  des  pairs 
restera  comme  un  des  beaux  monuments  de  l'éloquence 
judiciaire  de  notre  époque.  On  sent  bien,  cependant,  qu'il 
y  manque  quelque  chose  qui  fait  l'honneur  de  la  révolu- 
tion de  1830,  et  qui  donne  à  l'éloquence  de  Strafford,  par 
exemple,  un  caractère  si  imposant  et  si  solennel.  C'est  Straf- 
ford qui  disait  : 

a  Jamais  je  ne  me  suis  dépouillé  avec  plus  de  liberté  et  de 
»  contentement  qu'en  me  préparant  à  la  tombe  :  ce  bloc  sera 
»  mon  oreiller  ;  je  me  reposerai  là  de  tous  mes  travaux  :  ni 
»  l'envie,  ni  les  rêves  de  trahison,  ni  les  jalousies,  ni  les 
»  soins  de  servir  le  prince  et  l'État  n'interrompront  mon 
»  repos.  » 

En  parlant  ainsi,  Strafford  allait  mourir  ;  on  voit,  tout  près 
de  lui,  briller  le  fer  qui  va  trancher  sa  tête  :  c'est  ce  qui  donne 
à  ses  paroles  cette  sombre  couleur  dont  le  reflet  nous  glace 
encore  d'effroi  après  deux  siècles  ;  la  mort  leur  a  imprimé  le 
cachet  qu'elle  imprime  aux  œuvres  accomplies. 

Mais  les  hommes  qu'a  défendus  M.  de  Martignac,  on  sait 
qu'ils  ont  été  libres,  tranquilles,  heureux  peut-être,  rendus 
aux  douceurs  de  la  vie  privée  :  on  en  bénit  le  ciel  qui  a  désarmé 
les  vengeances  populaires,  et  qui  n'a  pas  voulu  permettre  que 
l'imprudence  fût  punie  comme  le  crime;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  le  plaidoyer  lui-même  en  souffre,  et  qu'aujourd'hui 
que  le  péril  est  passé,  qu'on  n'entend  plus  les  cris  de  la  foule, 
les  hurlements  de  l'émeute,  le  bruit  des  armes  et  des  chevaux, 
cette  défense  si  noble  et  si  habile,  vue  à  distance  des  événe- 
ments qui  l'accompagnèrent,  ne  soit,  malgré  nous,  à  nos 
yeux,  plutôt  une  œuvre  d'art  qu'une  œuvre  de  mort  et  de 
salut. 
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Il  n'y  a,  dans  le  discours  de  M.  de  Martignac,  ni  proposi- 
tions abstraites,  ni  considérations  générales;  il  ne  vise  ni  à  la 
profondeur  ni  à  l'éclat;  ce  n'est  pas  l'historien  ou  le  publi- 
ciste  qui  parle,  c'est  le  défenseur,  uniquement  occupé  du  sort 
de  son  client,  qui  connaît  toutes  ses  obligations  et  qui  veut 
les  remplir;  sa  défense  est  une  défense  claire,  logique,  com- 
plète, où  il  n'y  a  rien  d'omis,  rien  de  sacrifié  ;  qui  vous  per- 
suade, qui  vous  émeut,  qui  vous  touche,  et  qui  montre  l'avo- 
cat dans  toute  son  habileté. 

Avec  quelle  distinction,  quelle  convenance,  quelle  douce  et 
pénétrante  sensibilité,  il  sait  parler  des  juges,  des  accusés  et 
de  lui-même  : 

«  Enlevé  depuis  douze  ans  par  les  affaires  publiques  à  la 
»  noble  profession  du  barreau,  dont  il  ne  m'est  resté  que  des 
»  souvenirs  et  des  regrets,  j'ai  tremblé  que  cette  tâche  im- 
»  prévue  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces...  Je  sens  que  le 
»  souvenir  d'une  tentative  impuissante  et  d'une  confiance 
»  qui  aurait  été  trompée  pèserait  sur  mon  cœur  comme  un 
»  remords.  » 

Et  de  M.  de  Polignac  : 

«  Cet  homme  que  vous  avez  déjà  nommé,  que  j'aurai  occa- 
»  sion  de  vous  faire  mieux  connaître  dans  le  cours  de  ces 
»  tristes  débats ,  est  celui  qui  a  placé  sa  tête  et  sa  mémoire 
»  sous  la  faible  sauve-garde  de  ma  parole  ;  c'est  celui  qui  est 
»  là,  à  mes  côtés,  qui  a  longtemps  siégé  aux  vôtres,  celui  que 
»  vous  appelez  aujourd'hui  l'accusé  et  qui  a  voulu  que  je 
»  l'appelasse  mon  client.  » 

Sa  voix  s'attendrit  au  souvenir  de  M.  de  Peyronnet  : 

«  Je  ne  puis  prononcer  le  nom  de  M.  de  Peyronnet  sans 
»  une  émotion  que  vous  comprendrez  aisément.  Nés  dans  la 
»  même  ville,  dans  la  même  année,  nous  avons  vu  ensemble 
»  s'écouler  au  milieu  des  plaisirs  et  des  peines  notre  enfance, 
»  notre  jeunesse  et  bientôt  notre  âge  mûr.  Au  collège,  au 
)>  barreau,  dans  la  magistrature,  dans  les  Chambres,  partout 
»  nous  nous  sommes  retrouvés,  et  aujourd'hui,  après  avoir 
»  passé  tous  les  deux  au  travers  des  grandeurs  humaines, 


276  LE    BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

»  nous  nous  retrouvons  encore  :  moi,  comme  autrefois, 
»  prêtant  h  un  accusé  le  secours  de  ma  parole,  et  lui,  cap- 
»  tif,  poursuivi,  obligé  de  défendre  sa  vie  et  sa  mémoire  me- 
»  nacées.  » 

M.  de  Peyronnet  remercie  noblement  «  ce  vieux  ami,  ce 
»  vieux  compagnon  de  toute  sa  vie  que  je  perdis  un  instant, 
»  dit-il,  dans  le  tumulte  des  affaires  publiques,  et  que  mes 
»  malheurs  m'ont  rendu  pour  tempérer  eux-mêmes  leur  pro- 
»  pre  amertume.  » 

Mais,  dans  tout  ce  qu'a  dit  M.  de  Martignac,  il  n'y  a  rien  à 
comparer,  selon  nous,  au  discours  qu'il  prononça  pour  re- 
pousser la  proposition  de  M.  de  Bricqueville  ;  ceux  qui  l'ont 
entendu  dans  cette  circonstance,  affirment  que  jamais  sa  voix 
n'eut  plus  de  douceur,  sa  parole  plus  de  charme,  sa  raison 
plus  d'empire;  son  éloquence  devient  fière  et  hardie,  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  les  maîtres  qu'il  a  servis  sans  pouvoir  les 
sauver  et  qui  l'ont  méconnu  : 

«  Il  y  a  dans  le  nom  de  proscrit  quelque  chose  qui  va  au 
»  cœur,  qui  éveille  la  conscience,  qui  subjugue  l'esprit,  qui 
»  parle  plus  haut  que  tout  le  reste.  » 
On  y  trouve  des  traits  sublimes  : 

«  Mais  qu'un  proscrit  condamné  d'avance  y  \ienne,  où 
»  trouverez-vous  un  homme  qui  ira  frapper  sur  l'épaule  du 
»  bourreau,  en  lui  disant  :  «  Regarde  cette  tête  royale;  re- 
»  connais-la  et  fais-la  tomber.  » 

L'effet  qu'il  produisit  fut  immense;  la  Chambre,  ravie  et 
charmée,  battit  des  mains  au  touchant  orateur  qu'elle  enten- 
dait pour  la  dernière  fois;  sa  santé,  alors,  était  détruite;  cette 
nature  délicate  et  passionnée  avait  beaucoup  souffert  ;  la  ré- 
volution de  1830  l'avait  profondément  affligé  sans  le  surpren- 
dre ;  des  émotions  de  toute  sorte  avaient  usé  sa  vie  ;  l'assem- 
blée dut  éprouver  un  sentiment  de  tristesse  en  entendant  les 
belles  et  prophétiques  paroles  par  lesquelles  il  terminait  son 
discours  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  parler  aux  passions  et  aux  partis;  c'est 
»  une  langue  que  je  voudrais  oublier,  si  je  l'avais  jamais 
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»  apprise Je  n'espère  pas  que  ma  voix  affaiblie  se  fasse 

»  entendre  souvent  au  milieu  du  bruit  des  orages,  mais  je  veux 
»  être  absous  par  ma  conscience  du  mal  que  je  n'aurai  pu 
»  empêcher.  » 

Hélas  î  cette  voix  ne  devait,  plus  se  faire  entendre  ;  la  tri- 
bune ne  le  revit  plus;  le  3  avril  1832,  il  succombait,  à  peine 
âgé  de  cinquante-quatre  ans,  après  plusieurs  mois  de  souf- 
france, à  un  mal  déjà  ancien  qui  l'avait  épuisé  sans  l'abattre, 
qui  n'avait  pu  altérer  son  caractère,  ni  troubler  un  seul  ins- 
tant cet  esprit  fin  et  élevé. 

M.  de  Martignac  mourut  à  propos;  sa  tâche  était  finie.  La 
défense  de  M.  de  Polignac  et  son  dernier  discours  l'avaient 
noblement  couronnée;  il  ne  pouvait  ni  servir  le  pouvoir  ni  le 
combattre;  il  ne  lui  restait  rien  à  faire  au  milieu  d'agitations 
tumultueuses  et  des  cris  de  la  place  publique.  Son  nom,  qui 
rappelle  une  gloire  douce,  une  fidélité  intelligente  et  un  en- 
semble de  qualités  rares  et  assorties,  a  été  sauvé  par  la  mort 
du  naufrage  où  tant  d'autres  noms  se  sont  engloutis. 


M.     MAUGUIN. 


Les  premières  années  de  la  Restauration  ont  vu  paraître 
au  barreau  un  homme  jeune,  beau  de  visage,  distingué  de 
manières,  qui  portait  la  tète  haut,  parlait  peu,  n'attirait  ni 
repoussait  personne  et  qui  semblait  attendre  la  fortune  et  la 
renommée,  avec  une  sécurité  dédaigneuse,  que  les  épreuves 
de  sa  vie  n'ont  pu  parvenir  à  troubler. 

Son  sourire  sans  gaîté,  quoiqu'il  ne  fût  pas  sans  grâce, 
intimidait  plus  qu'il  n'encourageait.  Il  était  en  garde  contre 
la  facilité  des  rapports  que  le  barreau  autorise  ;  il  remplaçait 
la  familiarité  par  une  bienveillance  qui  ressemblait  déjà  à  la 
protection.  Cachant  sous  un  extérieur  froid  des  passions  ar- 
dentes, il  faisait  ses  efforts  pour  avoir  l'air  modeste,  sans  pou- 
voir y  parvenir.  Rien  qu'à  le  voir,  on  avait  deviné  un  homme 
d'un  grand  talent,  d'un  orgueil  plus  grand  encore,  qui  serait 
impatient  des  émules  et  des  maîtres,  pour  lequel  il  n'y  aurait 
nulle  part  assez  de  place,  et  qui  se  croirait  à  peine  payé  de 
son  mérite  par  les  plus  éclatants  succès. 

Seulement  on  devait  penser  que  cet  orgueil  aurait  un  terme, 
que  cette  ambition  aurait  un  but.  Il  aurait  été  difficile  de  sup- 
poser que  celui  qu'on  n'avait  jamais  soupçonné  d'être  un  rê- 
veur; que  ses  habitudes,  ses  travaux,  ses  intérêts,  devaient 
rattacher  à  la  réalité,  à  la  raison,  ne  saurait  plus,  une  fois 
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sa  jeunesse  passée,  qu'abandonner  la  maturité  de  sa  vie  à 
des  chimères  qui,  pour  ne  pas  ressembler  à  toutes  les  chi- 
mères, n'en  seraient  que  plus  inexplicables  et  plus  fu- 
nestes. Il  faut  croire  qu'il  y  a  dans  notre  esprit  de  lentes  et 
secrètes  ivresses,  qui  arrivent  à  le  subjuguer  et  à  le  perdre. 
Ainsi  s'expliquent  les  naufrages  de  beaucoup  d'hommes  dis- 
tingués, qui,  trompés  par  leurs  illusions  et  trahis  par  leurs 
forces,  ne  font  qu'ajouter  de  nouvelles  pages  à  l'histoire  déjà 
si  longue  des  infortunes  de  l'orgueil. 

L'orgueil,  en  effet,  l'a  perdu,  orgueil  bizarre,  qui  lui  fai- 
sait regarder  en  pitié  ce  qu'il  savait,  envier  ce  qu'il  ne  savait 
pas;  essayer  tous  les  sujets,  poursuivre  tous  les  buts;  qui  a 
fini  par  s'attaquer  à  son  talent,  atteint  d'une  dégénérescence 
prématurée  et  par  le  laisser  lui-même,  après  une  carrière 
pleine  d'éclat,  au  milieu  des  partis  qu'il  n'avait  su  ni  domi- 
ner, ni  servir,  seul,  vieux,  pauvre,  oublié  !  —  Triste  leçon, 
qui  ne  profite  à  personne  et  qui  nous  enseigne  cependant  ce 
qu'il  y  a  de  vain  dans  les  plus  nobles  conquêtes  du  travail 
comme  dans  les  plus  heureux  dons  de  l'esprit,  sans  le  bon 
sens,  auquel  on  n'a  fait  que  rendre  son  nom  véritable,  lors- 
qu'on l'a  appelé  le  maître  delà  vie  humaine. 

Pour  ceux  qui  l'ont  connu,  il  me  semble  que  j'ai  nommé 
M.  Mauguin,  mort  hier;  dont  le  nom  mêlé  à  beaucoup  d'é- 
vénements et  de  triomphes,  qui  semblait  promis  à  la  re- 
nommée, n'est  plus  qu'un  son,  à  peine  venu  jusqu'aux  géné- 
rations nouvelles. 

Il  était  né  à  Dijon  le  28  février  1785.  Son  père,  ancien  pro- 
cureur au  parlement  de  Bourgogne,  ne  connaissait  rien  au- 
dessus  de  la  profession  d'avocat,  exercée  devant  une  grande 
compagnie  de  magistrature,  qui  jetait  quelque  chose  de  son 
lustre  sur  ceux  qui  l'approchaient;  au  sein  d'une  ville  sen- 
sible à  l'éloquence,  dont  les  habitants  étaient  célèbres  par  la 
politesse  de  leurs  mœurs  et  la  vivacité  de  leur  esprit.  Aussi 
son  fils,  à  peine  né,  était-il  destiné  au  barreau.  C'était  bien 
sa  vocation  ;  ses  succès  l'ont  prouvé,  ses  échecs  l'auraient 
prouvé  mieux  encore  ;  il  a  eu  beau  faire  et  beau  dire,  il  n'a 


280  LE    BARRRATT   AI'    XIXP    SIÈCLR. 

jamais  pu  parvenir  à  être  qu'un  avocat  excellent.  Il  n'avait 
pas  toujours  assez  de  désintéressement,  de  simplicité,  de 
grandeur  pour  la  discussion  des  affaires  publiques  :  mais  il 
n'est  personne  qui  n'ait  été  frappé  par  cet  ingénieux  et  iné- 
puisable talent,  auquel  ne  manquait  aucune  ressource,  que 
le  barreau  avait  assoupli  et  fortifié. 

M.  Mauguin  avait  fait  ses  premières  études  à  Mâcon  ;  son 
âge  et  l'époque  à  laquelle  il  étudiait  ne  permettent  pas  de 
croire  que  son  éducation  ait  pu  être  complète.  On  ne  s'en 
serait  guère  douté  en  l'entendant.  Il  y  a  des  hommes  qui  sont 
leurs  maîtres,  et  M.  Mauguin  ne  devait  qu'cà  lui  ce  langage 
d'une  précision  et  d'une  propriété  rares,  ni  trop  brillant  ni 
trop  nu,  qui  n'empruntait  au  dictionnaire  du  barreau  que  les 
mots  indispensables  et  qui  lui  servait  à  répandre  sur  tous 
ses  sujets  l'ordre  et  la  lumière.  Malgré  cela  on  sentait  en  lui 
l'homme  arraché  trop  vite  à  de  belles  études,  vers  lesquelles 
ne  l'avaient  ramené  ni  les  impressions  de  la  jeunesse  que  les 
années  font  revivre,  ni  les  inclinations  personnelles. 

En  général,  nous  aimons  discrètement  les  lettres,  quand 
nous  les  aimons;  nous  nous  cachons  de  leur  commerce, 
comme  s'il  pouvait  nous  compromettre;  les  plus  épris  et  les 
plus  hardis  les  gardent  pour  le  charme  de  la  vie  intérieure  ou 
pour  la  consolation  des  jours  mauvais;  à  peine  si  nous  son- 
geons à  leur  faire  une  place  dans  la  vie  publique  !  Qu'on  re- 
lise les  discours  prononcés  depuis  1789,  et  je  m'étonne  si  on 
y  trouve,  excepté  dans  quelques  harangues  des  Girondins,  le 
plus  léger  souffle  de  l'antiquité.  —  Si  nos  pères  ont  péché  par 
l'excès  contraire,  nous  en  faisons  aujourd'hui  pénitence.  —  Il 
n'y  a  guère  que  M.  Guizot,  chef  de  la  coalition  contre  le  mi- 
nistère Mole,  qui  ait  osé  citer  Tacite  et  encore  l'a-t-il  cité  à 
faux,  comme  M.  Mole  le  lui  a  fait  sévèrement  remarquer  '.Les 
Anglais,  auxquels  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de 
rien  apprendre,  en  fait  d'habileté  pratique,  en  agissent  d'une 

1  Omnia  Serviliter  pro  dominalione.  A  qui  du  courtisan  ou  de  l'ambitieux 
s'appliquait  le  mot  de]Tacite? 
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autre  manière;  écoliers  brillants  des  universités,  ils  ne 
craignent  pas  de  s'en  souvenir,  partout,  même  à  la  tribune; 
parvenus  au  faîte  des  honneurs  politiques,  ils  ne  dédaignent 
pas  la  double  gloire  de  l'homme  d'État  et  de  l'homme  de 
lettres. 

M.  Mauguin  visait  plus  haut  :  soit  ambition,  soit  dédain,  il 
recherchait  moins  l'éclat  que  la  profondeur;  il  n'était  pas 
simple.  Jamais  il  n'a  pu  se  défaire  d'une  sorte  d'apprêt,  que 
les  années  ne  devaient  pas  corriger,  qui  était  moins  son  dé- 
faut que  celui  de  son  temps  et  qui  a  été  près  d'être  un  ridicule, 
lorsque  la  simplicité  extrême  est  devenue  la  qualité  essentielle 
de  l'avocat  et  même  de  l'orateur. 

L'esprit  a  ses  modes  ;  nous  nous  étonnons  de  ce  qui  a  charmé 
nos  pères.  Ce  qui  nous  plaît  plaira-t-il  à  ceux  qui  doivent  nous 
suivre?  Sous  l'éternelle  beauté  du  droit,  de  la  morale,  de  la 
justice  et  de  la  raison,  il  y  a  une  mobilité  de  formes  destinée  à 
satisfaire  la  mobilité  de  nos  goûts.  La  parole  est  surtout  su- 
jette à  de  telles  métamorphoses,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  de 
règles  comme  le  style  ;  qu'elle  n'est  que  ce  que  l'afaite  l'orateur, 
et  que  celui-ci,  parlant  au  grand  nombre,  n'a  de  prise  sur 
ceux  qui  l' écoutent  que  par  leurs  préjugés,  leurs  intérêts  et 
leurs  passions.  —  Les  formes  extérieures  de  l'éloquence  sont 
subordonnées  aux  temps,  aux  pays,  aux  gouvernements. 
«  Mutari  cîtm  temporibus,  forma  quoqae  et  gênera  dicendi.  » 

Les  hommes  éloquents  de  tous  les  temps  disent  la  même 
chose,  mais  ils  ne  la  disent  pas  de  la  même  façon  ;  les  orateurs 
comme  les  peintres  ont  plus  d'une  manière.  Combien  en  est-il 
qui  auraient  quelque  peine  à  se  reconnaître  au  travers  des 
transformations  qu'ils  ont  subies?  Il  en  est  qui  résistent  davan- 
tage à  l'action  des  années  et  chez  lesquels  l'empreinte  primitive 
est  ineffaçable.  —  M.  Mauguin  a  été  de  ceux-là;  il  est  resté 
de  son  temps;  ses  idées  datent  de  4810,  son  éloquence 
aussi  ;  sa  parole  ample,  lumineuse,  sans  saillie,  mais  non  sans 
noblesse,  a  été,  jusqu'à  la  fin,  celle  de  sa  jeunesse  et  de  ses 
débuts. 

Lorsque  les  choses,  déjà  si  grandes  par  elles-mêmes,  pre- 
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naient,  pour  de?  yeux  éblouis,  des  proportions  démesurées, 
comment  le  langage  aurait-il  été  simple?  On  parlait  comme 
on  agissait  :  c'était  la  marque  du  temps  qu'on  trouve  chez 
les  esprits  les  plus  sages  et  les  plus  habiles.  On  cher- 
chait à  imiter  des  anciens,  moins  leur  art  que  leur  artifice; 
M.  Mauguin,  par  exemple,  essayait  de  dérober  à  quelques- 
uns  d'eux  des  secrets  qui  étaient  destinés  à  enchanter  les 
oreilles.  L'avait-on  entendu  une  fois,  on  songeait  à  ce  qu'ils 
avaient  tenté  pour  faire  de  la  voix  humaine,  ce  qu'elle  est,  en 
effet;  c'est-à-dire  le  plus  mélodieux,  le  plus  riche  des  instru- 
ments. Ils  n'imaginaient  pas  qu'on  pût  se  servir  de  la  voix, 
sans  préparation  et  sans  étude,  et  qu'on  mît  moins  de  soin  à 
parler  à  un  peuple  tout  entier  de  ses  plus  chers  intérêts,  qu'on 
n'en  mettrait  à  distraire  aux  théâtres  des  spectateurs  oisifs.  Et 
si  on  pense  que  ce  n'est  pas  de  quelques  juges  qu'il  s'agissait, 
mais  d'une  foule  livrée  à  l'émotion  de  la  place  publique,  on 
sera  moins  surpris  des  ménagements  dont  on  usait  avec  elle, 
et  qui  nous  font  sourire  aujourd'hui.  Sous  ce  rapport,  M.  Mau- 
guin était  un  ancien  ;  il  mettait  à  parler,  les  mêmes  façons, 
et  il  ne  faisait  pas  de  différence  entre  la  cour  royale  de  Paris  et 
l'Agora  ou  le  Forum.  Jamais  voix  plus  limpide,  plus  pure, 
plus  égale,  plus  parfaite  dans  le  ton  moyen,  ne  s'était  fait 
entendre;  dès  les  premiers  sons,  on  était  charmé  ;  il  fallait  la 
réflexion  pour  qu'on  cherchât  ce  qu'il  y  manquait;  il  y  man- 
quait l'émotion.  Il  avait  fait  de  sa  voix  un  instrument,  et  il 
en  jouait,  qu'on  me  passe  le  mot,  moins  en  orateur  qu'en 
artiste;  on  aurait  dit  d'une  voix  de  théâtre. 

Cicéron  disait  d'un  certain  Cécilius,  avocat  médiocre  et 
coureur  d'affaires,  qui  avait  voulu  lui  enlever  la  grande  cause 
contre  Verres,  qu'IIortensius,  avocat  de  ce  dernier,  l'aurait 
écrasé  du  premier  coup,  et  qu'il  n'aurait  pas  même  été 
homme  à  soutenir  son  geste.  Le  geste  d'Hortensius,  en 
effet,  était  célèbre  ;  il  en  avait  fait  une  puissance,  et  je  ne 
serais  pas  étonné  que  M.  Mauguin  ne  crût  être  Horten- 
sius,  en  ce  point,  tant  le  sien  avait  de  grâce,  de  noblesse  et 
d'autorité. 
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Aujourd'hui  on  est  bien  loin  de  ces  précautions,  qui  ne 
sont  plus  à  nos  yeux  que  des  coquetteries  inutiles. 

C'était  ainsi,  cependant,  qu'on  entendait  le  métier  de  la 
parole,  au  moment  où  M.  Mauguin  commençait  à  le  pratiquer. 
ïl  fallait  être  vu  de  loin;  de  là  la  part  faite  à  l'extérieur.  On 
aimait  la  pompe  du  langage,  le  luxe  des  mots.  Il  y  a  des  épo- 
ques où  il  n'y  a  rien  de  trop  grand  pour  des  sociétés  habituées 
aux  grandes  choses.  «  Erat  unctior  splendidiorque  consuetudo 
loquendi.  » 

M.  Mauguin  a  dû  à  cette  discipline  des  premières  années,  à 
cette  surveillance  continuelle  devenue  une  habitude  et  un  be- 
soin, la  mesure  de  sa  parole  et  le  sang-froid  qui  l'ont  rendu 
maître  de  lui  dans  des  épreuves  difficiles.  —  On  paye  de  pa- 
reilles qualités,  on  les  paye  même  quelquefois  trop  cher;  aussi 
il  n'y  avait  chez  lui  ni  entraînement,  ni  spontanéité,  ni  verve. 
—  Chose  singulière  !  À  cet  homme  qui  s'est  trompé  dans  sa 
conduite,  on  n'aurait  pu  reprocher  que  trop  de  sagesse  dans 
son  talent. — La  parole,  non  plus  que  le  style,  n'est  pas,  quoi- 
qu'on en  ait  dit,  l'homme  tout  entier.  Il  y  a  en  nous  des  se- 
crets qu'à  peine  nous  connaissons  et  que  l'œil  ne  pénètre  pas  : 
l'homme  est  à  lui-même  une  énigme.  Il  ne  nous  est  pas 
toujours  donné  de  nous  exprimer  dans  la  vérité  de  notre  na- 
ture; trop  souvent,  faute  de  puissance  ou  de  sincérité,  nous 
nous  dérobons  sous  les  merveilles  ou  les  mensonges  de 
l'art. 

M.  Mauguin  n'était  venu  à  tant  d'habileté  qu'à  force  de 
travail.  L'étude  a  été  la  passion  de  sa  vie.  Il  y  avait  en  lui  un 
désir  d'apprendre  que  n'avaient  fait  qu'accroître  les  objets  divers 
auxquels  il  l'avait  appliqué,  qu'il  a  conservé  jusqu'à  la  fin 
et  qui  l'a  soutenu  au.  milieu  de  longues  et  douloureuses 
épreuves.  Il  avait  su  défendre  sa  jeunesse  contre  les  continuels 
changements  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  libertinage  de 
l'intelligence,  qu'ils  laissent  impuissante  et  énervée. 

Ami  et  contemporain  de  M.  Blondeau,  professeur  à  la  Fa- 
'■u lié  de  droit  de  Paris,  qui  par  l'étude  des  textes  et  de  la  phi- 
losophie, essayait  dès  lors  de  rendre  la  science  du  droit  à  sa 
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vérité  et,  à  sa  beauté,  il  avait  appris  de  lui  et  avec  lui  cet  art 
d'analyse  et  de  déduction  qui  devait  en  faire,  dans  certaines 
causes,  un  avocat  tout  à  fait  remarquable.  —  Le  moment  était 
bon  pour  le  travail  et  pour  l'émulation.  —  Il  y  avait  alors 
beaucoup  d'hommes,  la  plupart  pauvres,  tous  jeunes,  labo- 
rieux, que  les  difficultés  des  temps  excitaient;  unis  par  la 
pauvreté,  l'étude,  l'espérance,  maîtres  et  disciples  à  la  fois, 
obligés  de  ne  compter  que  sur  eux-mêmes,  qui  devaient 
former  la  première  et  la  plus  forte  génération  du  barreau  mo- 
derne. —  Si  tous  voulaient  réussir,  tous  ne  voulaient  pas 
réussir  de  la  même  manière. 

Les  plus  sages,  qui  ont  été  les  plus  heureux,  n'aspiraient 
qu'à  prendre  le  plus  vite  possible  le  chemin  du  barreau.  Ils 
se  disaient  bien  tout  bas  que  ce  chemin  menait  à  tout,  sans 
pour  cela  prévoir  quelles  seraient,  pour  le  plus  grand  nombre, 
les  surprises  de  leur  destinée.  Quant  à  M.  Mauguin,  il  ne  lui 
faisait  rien  d'attendre,  pourvu  que  son  attente  fût  récompen- 
sée :  il  ignorait  et  il  dédaignait  les  impatiences  de  la  jeunesse, 
si  facile  à  satisfaire  et  si  prompte  à  se  lasser;  destiné,  dans  sa 
pensée,  à  la  grandeur,  il  ne  voulait  pas  qu'on  le  vît  à  sa  source. 
Aussi,  on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  eu  de  débuts.  Il  ne  paraissait 
au  barreau  qu'en  1815,  avocat  consommé,  mûri  par  l'étude, 
quoique  inconnu. 

Le  48  août  de  cette  année,  il  défendait  devant  le  conseil  de 
révision  le  général  Labédoyère,  qui  venait  d'être  condamné  à 
mort  par  le  conseil  de  guerre  delà  première  division  militaire. 
On  assure  que,  dans  cette  discussion  de  pure  forme,  il  sut 
trouver  des  considérations  élevées  qui  frappèrent  singulière- 
ment les  juges.  Pouvait-il  être  entendu?  Il  parlait  de  clémence 
devant  des  hommes  qui  n'avaient  que  le  droit  d'être  justes. 
Pour  être  sans  péril,  sa  pitié  n'était  pourtant  pas  sans  cou- 
rage, tant  il  est  malaisé  parmi  nous,  aux  plus  hardis,  de 
marchander  les  victorieux  ;  on  leur  accorde  tout,  quitte  après  à 
s'en  repentir!  Ce  que  c'estque  l'entraînement  et  la  dureté  de  l'es- 
prit de  parti.  Labédoyère  avait  paru  seul  devant  ses  premiers 
juges,  et  l'avocat  qui  l'assistait  pour  la  forme  n'avait  trouvé 
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rien  à  dire  en  faveur  de  cet  héroïque  et  malheureux  jeune 
homme.  Pour  lui,  il  avait  parlé  comme  devait  le  faire  un 
soldat  devant  des  soldats,  en  termes  brefs  et  dignes.  «  J'espère, 
disait-il  en  terminant,  qu'après  avoir  conduit  de  braves  gens 
à  la  mort,  je  saurai  moi-même  y  marcher  en  brave  homme.  » 
On  sait  s'il  a  tenu  parole. 

Il  y  a  des  noms  qu'on  ose  à  peine  remuer,  tant  on  craint 
de  blesser,  en  y  touchant,  la  compassion  qui  s'y  attache.  Le 
nom  de  M.  de  Labédoyère  est  du  nombre.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  l'histoire  aura  été  miséricordieuse  pour 
d'illustres  infortunés  qu'elle  absout  au  nom  de  leurs  illusions 
et  de  leurs  malheurs.  Comment,  dans  la  circonstance  présente, 
aurait-il  pu  eu  être  autrement?  Il  fallait  bien  que  les  aimables 
et  nobles  qualités  qui  avaient  été  impuissantes  dans  Labé- 
doyère à  sauver  sa  vie,  servissent  au  moins  à  défendre  sa  mé- 
moire. Les  hommes  qui  choisissent  de  semblables  victimes  ne 
savent  guère  à  quoi  ils  s'exposent.  Comme  ils  ont  été  impi- 
toyables, on  est  pour  eux  sans  pitié.  On  ne  tient  compte  de 
rien  à  ceux  qui  n'ont  pas  su  tenir  compte  de  la  jeunesse,  de  la 
vaillance,  du  désintéressement.  Quelquefois  même  on  va  trop 
loin.  Il  ne  faudrait  pas  se  laisser  surprendre  par  l'émotion 
d'un  tel  souvenir.  Les  fautes  s'atténuent  par  la  pensée  de 
celui  qui  les  a  commises;  elles  ne  s'effacent  pas.  Si  la  fidélité 
au  drapeau  est  la  première  des  vertus  pour  un  soldat,  elle  est 
la  première  des  garanties  pour  un  peuple.  La  pire  des  anar- 
chies c'est  l'anarchie  des  camps  ;  la  plus  forte  des  sociétés  qui 
aient  existé  n'a  pas  péri  d'un  autre  mal. 

Cette  cause,  dans  laquelle  M.  Mauguin  n'avait  caché  ni  sa 
sympathie  pour  les  vaincus  ni  son  éloignement  pour  les  vain- 
queurs, avait  suffi  à  le  faire  connaître. 

Il  est  des  temps  où  les  réputations  se  font  vite,  et  il  n'en 
fallait  pas  tant,  alors,  pour  faire  d'un  jeune  homme  inconnu 
un  avocat  renommé.  Le  talent  commençait;  la  mode,  la  com- 
plaisance faisaient  le  reste1.  Pour  comprendre  la  société  de 
cette  époque,  il  faut  l'avoir  vue  :  jamais  pays  ne  fut  plus  pro- 
fondément divisé  que  la  France  l'était  alors.   Nous  n'avions 
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pas  encore  appris,  par  des  vicissitudes  diverses  et  des  épreuves 
supportées  en  commun,  à  être  indulgents  et  tolérants  les  uns 
envers  les  autres.  Les  haines  étaient  d'autant  plus  furieuses 
qu'elles  étaient  plus  naïves  :  on  ne  voulait  voir  la  vérité  que 
d'un  côté  ;  les  blessures  de  la  Révolution  saignaient  encore  ; 
aucune  question  ne  semblait  résolue  :  à  la  passion  venaient 
se  joindre  la  cupidité,  la  vanité,  la  peur,  plus  violentes  que  la 
passion  et  la  soumission  aux  faits  accomplis,  dont  nous  com- 
mencions à  faire  l'apprentissage,  par  laquelle  les  mœurs  s'a- 
doucissent, mais  par  laquelle  aussi  les  caractères  se  déten- 
dent, les  ressorts  se  brisent,  et  qui  devient,  dans  tous  les  pays, 
la  maladie  des  nations  heureuses. 

Le  barreau  offrait  l'image  de  la  société.  Ralliés  un  moment 
au  pouvoir  nouveau  par  des  motifs  divers,  les  avocats  s'é- 
taient bien  vite  divisés  après  son  dernier  triomphe.  Le  plus 
grand  nombre,  cependant,  parmi  eux,  n'avait  rien  perdu 
de  leurs  sentiments  dévoués  que  les  derniers  événements  n'a- 
vaient fait  qu'accroître  et  exalter. 

A  côté  d'eux  avait  grandi  une  génération,  gagnée  par  son 
âge  comme  par  ses  inclinations,  aux  idées  nouvelles,  que 
l'empire  avait  mécontentée,  qui  avait  accepté  la  Restauration 
sans  répugnance,  mais  sans  ardeur;  disposée  à  la  science  et 
la  pratique  des  institutions  libres  ;  étrangère  aux  cruautés  et 
aux  ressentiments  de  la  Révolution  ;  décidée  à  n'en  pas  lais- 
ser violer,  dans  ses  mains,  les  principes  et  les  intérêts  ;  heu- 
reuse et  hère  de  l'importance  qu'elle  allait  acquérir  et  qu'elle 
pressentait. 

11  y  a  eu  cela  de  singulier,  que  tous  ces  hommes,  dont  pas 
un  n'avait  aimé  l'empire,  n'eu  furent  pas  moins  appelés  bo- 
napartistes. Nouvelle  preuve  d'une  vérité  que  l'histoire  nous 
enseigne,  c'est  que  les  partis  ne  choisissent  jamais  leur  nom  ; 
ils  le  reçoivent  de  leurs  ennemis  comme  une  arme  dont  ils  se 
servent  contre  ceux  qui  le  leur  ont  donné. 

Ceshommes,  eux-mêmes,  se  partageaient  en  plusieurs  camps. 

11  y  avait  les  sages,  que  le  bruit  effrayait,  qui  fuyaient  les 

aventures;  qui,  soumis  à  la  loi  par  raison,  par  profession,  par 


M.    MALGU1N.  287 

goût ,  par  caractère,  étaient  prêts  à  éclairer  et  à  aider  l'opi- 
nion en  s'en  faisant  connaître,  et  paraissaient  résolus  à  fuir 
les  occasions  du  scandale,  en  cherchant  celles  du  succès. 

Il  y  avait  les  violents  qui,  mêlés  aux  querelles,  aux  intri- 
gues, aux  troubles  ;  agitateurs  plutôt  qu'avocats,  décidés  à 
tout,  mus  par  une  pensée  secrète  et  continuelle,  épousaient 
les  passions  des  partis,  les  servaient  selon  leur  humeur,  et 
s'en  faisaient  adopter  en  les  adoptant. 

N'oublions  pas  ceux  qu'il  ne  faut  oublier  dans  aucun  parti, 
c'est-à-dire  les  ambitieux,  qui  sont  quelquefois  plus  violents 
que  les  violents,  parce  qu'ils  sont  moins  sincères;  qui  com- 
mencent par  se  tromper  eux-mêmes  en  en  disant  plus  qu'ils 
n'en  pensent,  sans  calcul,  et  qui  trompent  ensuite  le  public, 
auquel  il  faut  si  peu  de  chose  pour  cela;  qui  arrivent  vite, 
une  fois  la  fortune  venue,  à  oublier  et  à  faire  oublier  ce  qu'ils 
ont  fait  et  ce  qu'ils  ont  dit. 

On  pouvait  déjà  remarquer,  dans  M.  Mauguin,  le  mélange 
de  qualités  contraires  qui  devaient  remplir  et  troubler  sa  vie. 
Courageux  par  sa  nature,  il  devait  à  la  réflexion  et  à  l'étude 
un  calme  apparent  qui  aurait  dû  servir  à  le  modérer,  et  une 
circonspection  qui  ressemblait  à  la  froideur. 

Il  avait  une  audace  que  le  péril  attirait,  une  ambition  sans 
mesure,  une  indocilité  qui  l'empêchait  de  se  soumettre  une 
mobilité  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  de  se  fixer.  Les  ména- 
gements des  uns  lui  paraissaient  au-dessous  de  son  courage  ; 
Les  \iolences  des  autres  au-dessous  de  sa  raison.  On  eût  dit 
qu'il  ne  voulait  parler  que  pour  lui  seul,  et  qu'il  voulait  bien 
moins  servir  les  partis  que  les  dominer,  et  c'est  ce  que  les 
partis  pardonnent  le  moins.  Le  premier  des  sacrifices  que 
l'ambition  commande,  est  celui  de  soi-même;  c'est  en  poli- 
tique, particulièrement,  que  l'homme  n'est  pas  né  pour  être 
seul.  \\.  Mauguin  ne  devait  en  l'aire  que  trop  promptement  et 
trop  cruellement  l'expérience. 

11  plaidait  en  1816  pour  un  ouvrier  du  nom  de  Heignier, 
un  de  ces  infortunés  qui  donnent,  avec  une  fatale  insouciance, 
leur  sang  aux  partis  qui  ne  le  leur  demandent  pas.  Cette   af- 
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faire,  qui  a  conservé  le  nom  de  conspiration  des  Patriotes  de 
1816  ou  de  l'Épingle  noire,  n'était  rien  autre  chose  qu'un  de 
ces  rêves  comme  on  en  voit  à  toutes  les  époques,  enfantés  par 
la  misère,  le  désœuvrement,  le  fanatisme  et  une  impuissante 
et  aveugle  témérité.  Pleignier  n'était  pas  seul;  il  avait  des 
complices,  comme  lui  pauvres,  ignorants,  inconnus.   Peut- 
être  y  eut-il  dans  ce  contraste  de  destinées  obscures,  mêlées 
à  tant  d'éclatantes  destinées  qui  venaient  d'être  cruellement 
tranchées,  quelque  chose  qui  toucha  l'âme  de  M.  Mauguin, 
livrée  encore  tout  entière  aux  illusions  et  aux  entraînements 
de  la  jeunesse.  Sa  voix,  dit-on,  ne  fut  jamais  plus  émue,  son 
éloquence  plus  pathétique.  C'était  l'exil   qu'il  sollicitait  en 
faveur  du  malheureux  dont  il  devait  disputer  vainement  la 
tête  à  l'échafaud.  Il  sut  décrire  avec  tant  d'art  les  langueurs 
auxquelles  l'àme  succombe  sous  un  ciel  étranger,  que  Plei- 
gnier se  sentit  fléchir  et  fondit  en  larmes,  et  que  le  président 
se  crut  obligé  de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre  au  nom  de  l'hu- 
manité. 

On  peut  citer  comme  un  modèle  de  discussion  difficile,  sa 
plaidoirie  pour  le  colonel  Dufay  contre  Mme  de  Saint-Morys, 
dont  le  mari  venait  d'être  tué  en  duel  parle  premier  dans  une 
querelle  privée,  àlaquelle  on  avaitvoulu  donner  une  couleur  de 
parti.  Plaidant  en  de  pareilles  conjonctures  contre  une  femme 
en  deuil  qui  avait  voulu  se  présenter  elle-même  à  la  barre,  il 
sut  tout  dire  avec  la  froide  politesse  de  sa  parole,  et  ne  pas 
rester  au-dessous  d'un  tel  adversaire  et  d'une  telle  cause. 

L'occasion  allait  bientôt  lui  être  offerte  de  fournir  la  me- 
sure entière  de  son  talent.  Lyon,  dans  l'année  1817,  avait 
failli  être  le  théâtre  de  désordres  qu'avait  suivis  une  ré- 
pression rigoureuse.  Le  public  s'en  était  ému  ;  d'ardentes 
querelles  s'en  étaient  suivies;  M.  Sainneville,  ancien  com- 
missaire général  de  police  à  Lyon,  le  colonel  Fabvrier, 
aide-de-camp  du  duc  de  Raguse,  officier  spirituel,  intré- 
pide, aventureux,  avaient  laissé  tomber  de  graves  soup- 
çons sur  quelques-unes  des  autorités  supérieures  de  Lyon,  et 
particulièrement  sur  le  général  Ganuel,  commandant  la  divi- 
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vision  militaire,  ancien  général  républicain  dans  la  Vendée, 
général  vendéen  à  son  tour  en  1815,  qui  ne  pensait  pas  qu'on 
pût  avoir  trop  de  zèle  sous  tous  les  régimes  ;  on  l'accusait  d'a- 
voir poussé  à  la  sédition,  par  des  agents  provocateurs  sortis 
des  régiments  soumis  à  ses  ordres,  et  dont  quelques-uns 
même  étaient  nommés. 

Le  général  Canuel  s'était  cru  diffamé.  De  là  le  procès. 
M.  Couture  défendait  M.  Canuel;  M.  Dupin,  M.  Saineville  ; 
le  colonel  Fabvier  avait  pris  M.  Mauguin  pour  avocat  ;  il  était 
bien  le  client  que  celui-ci  aurait  choisi. 

C'était  une  grande  cause  :  les  circonstances,  les  événe- 
ments, les  parties,  les  avocats,  tout  était  fait  pour  passionner 
les  esprits.  La  France,  troublée  et  mécontente,  demandait  à 
être  rassurée;  vaincue  et  souffrante,  elle  écoutait  avec  trans- 
port d'éloquentes  voix  qui  la  relevaient  et  la  consolaient  de 
ses  humiliations  et  de  ses  défaites.  C'était  pourtant  moins  à  la 
royauté  qu'elle  en  voulait  qu'à  ceux  qui,  associant  la  royauté 
à  leurs  colères,  la  servant  plus  pour  eux  que  pour  elle,  cher- 
chaient à  en  faire  les  instruments  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
passions.  Qu'on  se  rappelle  aussi  que  c'était  l'époque  où 
M.  Decazes,  avec  l'aide  et  les  vœux  de  quelques  hommes  rai- 
sonnables, commençait  son  essai  de  réconciliation,  qui  a 
échoué  pour  le  malheur  commun,  et  on  se  rendra  mieux 
compte  du  ton  des  avocats,  qui  leur  était  donné  par  l'opinion. 

M.  Mauguin  était  trop  habile  pour  parler  autrement  que 
ne  voulait  alors  le  public  auquel  surtout  il  s'adressait.  Aussi 
son  plaidoyer  est-il  une  accusation  en  règle  cuntrc  ceux  qu'on 
avait  qualifiés  du  nom  d'ultras. 

«  Vous  connaissez  maintenant,  disait-il,  ces  hommes  mo- 
»  narchiques  dont  on  a  parlé  avec  tant  d'emphase  ;  ces  hommes 
»  qui,  si  timides  dans  l'adversité,  se  montrent  audacieux  dans 
»  la  fortune;  qui,  alors,  n'obéissent  qu'eu  menaçant,  ne  s'a- 
»  baissent  que  pour  s'élever,  et  dont  le  but  unique,  comme 
»  ne  l'ont  que  trop  prouvé  les  débats  de  la  Chambre  de  1815, 
»  est  d'envahir  à  la  fois  les  droits  du  peuple  et  les  pouvoirs 
»  du  trône. 

i.  19 
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»  Toujours  les  peuples  furent  amis  du  pouvoir  tutélaire 
»  des  rois;  toujours  les  intérêts  de  l'aristocratie  furent  enne- 
»  mis  des  rois  et  des  peuples.  Ces  fiers  patriciens  qui  ordon- 
»  nèrent  la  mort  des  Gracques  avaient  d'abord  expulsé  les 
»  rois,  et,  si  notre  nouvelle  Europe  nous  montre  deux 
»  exemples  déplorables  des  fureurs  populaires,  interrogez  les 
»  trÔDes,  demandez-leur  combien  de  souverains  sont  tombés 
»  sous  les  coups  de  l'aristocratie. 

»  Qui,  pour  ne  nous  occuper  que  de  notre  histoire,  qui 
»  força  l'enfance  de  Louis  XIV  à  déserter  le  palais  paternel? 
»  Qui  priva  la  France  du  meilleur  de  ses  rois?  Qui,  à  une 
»  époque  plus  éloignée,  précipita  du  trône  les  derniers  reje- 
»  tons  de  la  race  carlovingienne  ? 

»  Ah  !  pendant  de  longs  siècles,  nos  pères  ont  vécu  dans 
»  les  troubles  civils,  victimes  d'intérêts  qui  n'étaient  point 
»  les  leurs,  et  ce  n'est  qu'en  affranchissant  les  communes 
»  que  les  souverains  eux-mêmes  ont  pu  secouer  le  joug  des 
»  grands.  » 

Il  y  aurait  bien  quelque  chose  à  dire  sur  les  Carlovingiens, 
sur  les  Gracques,  sur  le  meilleur  de  nos  rois  tué  par  l'aristo- 
cratie ;  c'étaient  les  idées,  les  passions,  les  désirs  du  temps  ; 
l'avocat  sut  les  exprimer  avec  un  talent,  qui  n'avait  pu  se  dé- 
ployer jusqu'alors  aussi  à  son  aise. 

M.  Dupin,  qui  parle  de  M.  Mauguin  dans  plusieurs  endroits 
de  ses  mémoires,  dit  de  lui,  précisément  à  propos  de  l'affaire 
dont  il  vient  d'être  question  : 

«  Malgré  ses  apparences  doucereuses  et  une  familiarité  en- 
tretenue par  le  tutoiement  usité  au  Palais,  entre  confrères  de 
la  même  volée,  une  secrète  jalousie  avait  pris  naissance  lors 
des  plaidoiries  dans  les  affaires  de  Lyon,  où  il  plaidait  pour  le 
colonel  Favier,  et  moi  pour  Saineville.  » 

Il  pourrait  se  faire,  à  la  rigueur,  que  M.  Dupin  eût  raison  ; 
le  talent  a  tant  d'inexplicables  faiblesses.  Peut-être  en  est-il  de 
lui  comme  de  la  fortune  et  de  la  renommée  :  plus  on  en  a, 
plus  on  en  veut  avoir.  L'esprit  s'enfle  par  le  succès.  Impatient 
des  maîtres,  à  peine  s'il  supporte  les  rivaux;  il  souffre,  sans 
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oser  se  l'avouer,  des  triomphes  d'autrui.  Ce  n'est  pas  jalousie, 
mais  désir  que  rien  ne  satisfait  ;  il  est  le  supplice  de  ceux 
qui  ont  trop  réussi.  J'incline  à  croire,  cependant,  que  M.  Dupin 
s'est  trompé  sur  la  date  qu'il  assigne  à  l'origine  des  senti- 
ments qu'il  prête  à  M.  Mauguin  contre  lui.  Le  succès  de  ce 
dernier,  auquel  un  redoutable  voisinage  ajoutait  un  nouvel 
éclat,  avait  été  brillant  et  incontesté;  tous  les  journaux  en 
avaient  retenti.  La  renommée  de  M.  Mauguin  date  de  là;  l'o- 
pinion publique,  très-éveillée  et  très-excitée  à  cette  époque, 
avait  bien  vite  vu  quel  parti  on  pourrait  tirer  d'un  semblable 
talent.  L'occasion  aurait  été  assez  mal  choisie,  de  la  part  de 
M.  Mauguin,  pour  être  mécontent  des  autres  quand  il  avait 
quelque  raison,  on  peut  en  convenir,  pour  être  content  de  lui. 
Son  orgueil  était  calme;  il  fallait  ne  l'avoir  vu  qu'un  instant 
pour  qu'on  demeurât  frappé  de  la  satisfaction  entière  que  son 
aspect  respirait.  On  doit  supposer  qu'un  semblable  orgueil  lui 
a  servi  à  quelque  chose  ;  il  a  dû  lui  servir  à  ne  pas  être  jaloux. 

On  vient  de  voir  avec  quel  art  il  savait  envelopper  sa  pensée 
dans  les  mots  :  c'était  sa  nature.  Il  n'y  avait  pas  chez  lui  d'em- 
portement ;  il  était  incisif  avec  quelque  chose  de  froid,  de  dé- 
daigneux, qui  rendait  sa  raillerie  plus  pénétrante;  il  distillait 
l'amertume  goutte  à  goutte;  pour  être  concenlrée,  la  passion 
dans  sa  bouche  n'en  était  que  plus  redoutable;  son  sourire 
glaçait.  Il  laissait  le  dard  dans  la  plaie;  on  sait  ce  qu'a  souffert 
de  ses  attaques  un  des  plus  courageux  ministres  du  gouver- 
nement de  1830. 

On  peut  dire  de  M.  Mauguin  qu'il  possédait  comme  un 
maître  la  science  de  la  parole.  Il  en  savait  toutes  les  finesses; 
maître  de  lui  jusque  dans  sa  violence,  il  adaptait  son  langage 
à  ses  causes  et  servait  ses  clients  selon  leurs  goûts. 

Il  plaidait,  en  1818,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  pour  les  éditeurs  d'un  recueil  appelé  Bibliothèque 
historique,  ennemis  avoués  de  la  Restauration,  dont  ils  avaient 
enregistré  les  souvenirs  néfastes.  Le  siège  du  parquet  était 
occupé  par  M.  Marchangy,  dont  la  renommée,  après  avoir 
brillé  trop  vite  s'est  trop  vite  éteinte.  Il  y  avait  loin  du  magistrat 
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à  l'avocat.  Tous  deux  à  cette  époque  étaient  jeunes,  et  presque 
contemporains  ;  laborieux,  ambitieux,  amoureux  du  bruit, 
M.  Marchangy  s'était  déjà  fait  connaître  par  l'ardeur  de  son 
zèle  et  sa  superstition  du  passé.  Son  érudition  sans  choix, 
son  imagination  sans  goût,  sa  parole  sans  attrait,  sa  passion 
sans  vérité,  n'en  avaient  fait  qu'un  écrivain  et  un  orateur, 
qui  mêlait  tous  les  genres  et  qui  arrivait  ainsi  à  ne  réussir 
complètement  dans  aucun.  Il  avait  le  tort  de  chercher  moins 
les  choses  que  les  mots,  dont  le  prestige  le  trompait  et  trom- 
pait même  quelquefois  les  autres.  Il  avait  le  tort  plus  grand 
encore  d'être  un  homme  de  parti,  et  de  ne  pas  sentir  assez  ce 
qu'il  faut  au  magistrat  de  modération  et  de  fermeté.-  Il 
n'était  pas  de  force  contre  M.  Mauguin;  de  plus  il  était  comme 
troublé  par  l'habileté  de  celui-ci  et  par  les  sourdes  rumeurs 
d'une  opinion  jeune  et  provocatrice  qui  applaudissait  à  l'au- 
dace de  l'avocat  : 

«  Que  dire,  s'écrie  M.  Marchangy  en  s'adressant  person- 
»  nellement  à  M.  Mauguin,  que  dire  de  ces  digressions  ora- 
»  toires  où  le  défenseur  peuple  à  son  gré,  de  magistrats  et  de 
»  fonctionnaires,  les  antichambres  d'un  ministre.  Ah!  moins 
»  souvent  l'on  verra  le  magistrat  abaisser,  jusqu'au  niveau 
»  des  antichambres,  l'honneur  de  la  simarre,  que  l'avocat 
»  se  constituer  l'écho  de  la  révolte  et  le  défenseur  des  partis  ! 

»  Que  dire  enfin  des  désordres  même  de  l'auditoire,  com- 
»  posé  sans  doute  au  profit  de  la  sédition,  et  composé,  parles 
»  prévenus,  de  leurs  frères  et  amis,  de  tous  les  propagateurs 
»  des  fausses  doctrines,  de  tous  ceux  qui  ont  subi  des  con- 
»  damnations  dans  des  causes  de  la  même  nature,  de  tous 
»  ceux  qui  briguent  l'honneur  d'être  un  jour  condamnés? 
»  Les  murmures  qui  se  font  entendre  justifient  ce  que 
»  j'avance.  » 

M.  Mauguin  pouvait-il  rester  sous  le  coup  d'attaques  aussi 
directes. 

«  La  marche  que  je  dois  suivre,  répond-il,  vient  d'être 
»  tracée  par  le  ministère  public.  Il  est  de  mon  devoir  de  ne 
»  laisser  aucun  de  ses  arguments  sans  réplique,  et  de  porter 


If.    MAUGUIN.  293 

»  la  défense  partout  où  l'on  a  porté  l'attaque.  Les  personnali- 
»  tés  dont  je  viens  d'être  l'objet,  l'amertume  des  expressions 
»  dont  on  s'est  servi  contre  moi,  la  gravité  des  reproches  que 
»  je  subis,  m'autorisent  sans  doute... 

M.  Marchangy.  —  »  Vos  écarts  nombreux,  vos  censures  si 
»  inconvenantes,  vos  apostrophes  irrévérencieuses,  justiûe- 
»  raient,  au  besoin,  la  sévérité  du  ministère  public.  Je  crois 
»  avoir  usé  de  ménagements  à  votre  égard. 

M.  le  président  à  M.  Mauguin.  —  »  Je  vous  invite  de  nou- 
»  veau  à  la  modération,  et  je  vous  rappelle  à  vos  serments  : 
»  vous  avez  juré  de  ne  point  vous  écarter  du  respect  que  l'on 
»  doit  aux  magistrats. 

Me  Mauguin.  — »  Je  n'ai  jamais  trahi  mes  serments;  je  suis 
»  avocat  :  comme  tel,  j'ai  droit  à  des  égards,  comme  tel,  je 
»  jouis  de  l'indépendance  attachée  à  ma  profession  ;  ces 
»  égards,  cette  indépendance,  j'en  dois  rendre  compte  âmes 
»  confrères;  je  ne  laisserai  point  violer  dans  ma  personne  les 
»  privilèges  communs  dont  je  suis  dépositaire.  » 

Interrompu  de  nouveau,  M.  Mauguin  déclare  à  l'instant 
qu'il  abandonne  la  défense. 

«  Quand  je  parle,  ajoute-t-il,  je  ne  sais  point  dissimuler  ma 
»  pensée  ;  mais  aussi  je  sais  me  taire.   » 

Le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Mauguin,  sans  aucun  motif  qui  puisse  suffi  - 
»  samment  l'excuser,  a  parlé  à  plusieurs  reprises  d'une  ma- 
»  nière  injurieuse  et  offensante  pour  la  magistrature,  enjoint 
»  audit  Mauguin  d'être,  à  l'avenir,  plus  circonspect  dans 
»  l'exercice  de  sa  profession,  et  plus  respectueux  envers  le 
»  ministère  public  et  les  magistrats.  » 

Ainsi,  M.  Mauguin  à  peine  entré  au  barreau  y  avait  marqué 
sa  place.  Il  serait  juste  d'ajouter  qu'il  n'avait  dû  son  bonheur 
qu'à  lui-même.  Peu  familier,  il  éloignait  plutôt  qu'il  n'atti- 
rait les  amitiés  auxquelles  l'admiration  coûte  peu.  Il  dédai- 
gnait la  louange  tout  en  l'aimant,  soit  qu'il  se  fût  défié  de  sa 
sincérité,  soit  qu'il  n'eût  éprouvé  à  aucune  époque  le  besoin 
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d'être  encouragé  par  les  suffrages  d'autrui  dans  la  bonne 
opinion  qu'il  avait  de  lui-même. 

Son  talent,  mûr  à  son  début,  en  dépit  des  lois  de  la  nature 
qui  n'attachent  la  perfection  qu'à  la  croissance,  n'avait  eu  que 
faire  de  la  faveur  qui  se  plaît  à  protéger  l'inexpérience  et  la 
jeunesse. 

Cette  carrière,  si  bien  commencée,  allait  être  interrompue  ; 
cette  voix  séduisante  allait  cesser  de  se  faire  entendre  ;  un 
mal  cruel  la  menaçait;  M.  Mauguin,  obligé  de  quitter  le 
barreau,  alla,  vers  l'année  1819,  demander  à  de  plus  doux 
climats  le  soulagement  dont  il  avait  besoin. 

L'éloignement,  comme  il  arrive  souvent,  loin  de  diminuer 
sa  renommée,  ne  fit  que  l'accroître.  La  distance  est  comme  le 
temps,  tous  deux  aident  au  respect  et  à  la  gloire.  Par  son  ta- 
lent, par  son  caractère,  par  ses  opinions,  il  était  resté,  quoique 
de  loin,  malgré  son  âge,  et  peut-être  à  cause  de  son  âge,  le 
chef  reconnu  de  la  partie  jeune  et  ardente  du  barreau. 

Ainsi  M.  Berville,  plaidant  le  17  mars  1820  pour  l'auteur 
des  Lettres  normandes,  disait,  faisant  allusion  à  M.  Mauguin  : 
«  Que  n'est-il  ici  le  brillant  orateur  que  des  souffrances  pro- 
longées retiennent  encore  loin  du  théâtre  de  sa  gloire,  et  dont 
l'absence  nous  prive  à  la  fois  d'un  modèle,  d'un  maître  et 
d'un  ami.  » 

Il  ne  reparaissait  qu'au  mois  de  juin  1823,  en  audience  so- 
lennelle, dans  une  affaire  qui  fit  alors  quelque  bruit,  celle  de 
M.  le  duc  d'Orléans  plaidant  contre  un  des  serviteurs  les  plus 
soumis,  les  plus  favorisés  et  les  plus  fidèles  de  l'empire,  le  duc 
de  Bassano.  Il  s'agissait  d'actions  du  canal  d'Orléans  que  ce 
dernier  avait  reçues  pendant  les  Cent-Jours,  de  la  munificence 
de  l'empereur.  Le  prince  avait  M.  Dupin  pour  a\ocat. 

Je  n'aime  pas  les  comparaisons.  On  court  toujours  le  risque 
d'y  être  injuste.  Il  est  plus  sage  et  plus  aisé  de  jouir  des  mé- 
rites divers  dans  leur  originalité  et  leur  vérité,  que  de  les 
amoindrir  en  les  comparant.  Dans  les  deux  adversaires,  le 
caractère,  le  talent,  les  opinions,  les  idées,  rien  ne  se  ressem- 
blait ;  qu'on  joigne  à  cela  les  passions  et  les  souvenirs  réveil- 
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lés  et  confondus,  et  on  conviendra  qu'il  a  pn  y  avoir  quel- 
quefois des  spectacles  moins  intéressants  que  celui  de  cette 
lutte  entre  deux  hommes  d'un  tel  talent,  que  pouvaient  ani- 
mer, à  leur  insu,  d'autres  rivalités  que  les  rivalités  ordinaires 
du  barreau. 

M.  Mauguin,  à  peine  arraché  aux  langueurs  et  aux  souf- 
frances d'un  repos  qui  avait  dû  coûter  à  son  ambition,  à  son 
impatience,  à  son  talent,  à  ses  intérêts,  jouait  gros  jeu;  il 
gagna  la  partie  si  son  client  perdit  la  sienne.  Son  geste,  sa 
voix,  son  attitude,  sa  parole,  tout  faisait  de  lui  l'avocat  des  au- 
diences solennelles,  lesquelles  ne  sont  plus  qu'un  mot,  mais  qui 
étaient  encore  une  réalité.  Soit  que  nos  mœurs  aient  changé, 
soit  que  le  talent,  pliant  sous  des  goûts  nouveaux,  se  soit 
transformé,  soit  que  les  causes  aient  perdu  de  leur  éclat, 
soit  que  les  magistrats  se  soient  moins  prêtés  à  un  rôle  qui 
s'accorde  mal  avec  le  besoin  de  célérité  dans  l'administration 
de  la  justice  et  avec  la  simplicité  de  leurs  habitudes  person- 
nelles, le  fait  est  que  rien  ne  donne  plus  l'idée  de  ces  solen- 
nités, animées  par  un  dernier  souffle  de  la  majesté  parle- 
mentaire, auxquelles  M.  Mauguin,  dans  des  termes  touchants, 
se  félicitait  d'être  rendu. 

Son  éloquence  était  demeurée  la  même  ;  on  aurait  pu  dési- 
rer seulement  plus  de  jeunesse  chez  cet  homme  jeune  encore. 
Mais  on  avait  rarement  applaudi  à  un  tel  art  du  langage.  On 
ne  pouvait  entendre,  sans  enchantement,  cette  voix  à  la- 
quelle les  années  n'avaient  encore  rien  ôté  de  son  charme 
en  lui  donnant  plus  de  puissance. 

Sa  parole  excellait  à  répandre  sur  toutes  les  parties  du 
discours  une  belle  clarté  qui  ne  fatiguait  jamais  l'intel- 
ligence. On  aurait  dit  un  de  ces  rhéteurs  profondément 
instruits,  nés  sous  d'autres  cieux,  parlant  une  autre  lan- 
gue, qui,  par  la  perfection  du  talent,  ont  plus  d'une  fois 
atteint  à  l'éloquence.  Il  usait  des  lieux  communs,  sans  plus 
de  façon  qu'avaient  fait  les  habiles  orateurs  de  tous  les 
temps  ;  comme  eux,  il  savait  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans 
le  cœur  de  l'homme,  et  qu'on  n'invente,  en  l'ait  d'émotions, 
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que  la  manière  de  les  exprimer.  C'est  ce  qui  expliquait  le  soin 
avec  lequel  il  choisissait  ses  mots  ;  il  ne  se  fiait  pas,  comme 
tant  d'autres,  au  premier  mot  venu.  Sa  péroraison  dans  l'af- 
faire du  duc  de  Bassano  fut  remarquée.  La  mémoire  du 
captif  de  Sainte-Hélène  y  était  tout  à  la  fois  glorifiée  et  con- 
damnée dans  un  langage  auquel  sa  façon  de  dire  ajoutait 
une  pompe  que  le  sujet  comportait.  Ce  qu'il  y  a  de  caracté- 
ristique, c'est  que  depuis  il  a  fait  servir  cette  péroraison  plus 
d'une  fois,  comme  un  artiste  transporte  dans  ses  différents 
rôles  un  air  écrit  pour  sa  voix. 

C'était  là  le  faible  de  son  talent  ;  trop  d'art  ne  servait  qu'à 
l'énerver.  Il  faut  à  l'orateur,  désormais,  une  parole  plus 
simple.  Il  n'y  a  plus  besoin  pour  lui  du  joueur  de  flûte,  et 
j'imagine  que  ces  raffinements  n'ont  pas  été  à  l'usage  de  ceux 
dont  les  paroles  étaient  des  actions.  Isocrate  pouvait  s'en  ser- 
vir, Démosthène,  jamais;  je  serais  tenté  de  croire  que  Quin- 
tilien  a  fait  un  conte  sur  C.  Gracchus,  lorsqu'il  peint  le  grand 
tribun  au  milieu  des  tempêtes  du  forum,  mettant  sa  voix  au 
ton  d'un  musicien  *. 

Il  ne  faudrait  pas  penser  cependant  que  cet  art  de  parler  ne 
fut  aux  mains  de  M.  Mauguin  qu'un  art  frivole.  Personne  ne 
l'a  mieux  appliqué  que  lui  à  la  discussion  des  affaires.  Au  lieu 
de  la  saillie,  du  mouvement,  de  l'imprévu  qui  vous  ravissaient 
dans  quelques  autres,  c'était  chez  lui  une  séduction  grave  et 
continue  à  laquelle  on  ne  résistait  pas.  Il  s'était  trouvé  que 
cet  avocat,  héritier  en  quelque  partie  des  grands  parleurs  de 
l'antiquité,  qui  s'appelaient  eux-mêmes  artistes  en  discours, 
était  un  homme  d'affaires  consommé.  Il  fallait  bien  qu'il  en  fût 
ainsi,  pour  qu'un  homme  qui  se  connaissait  en  gens  prati- 
ques, qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  trop  sacrifié  aux  grâces, 
qui  était  alors  fatigué  par  le  temps  et  le  travail,  et  que  la 
magistrature  allait  enlever  au  barreau,  M.  Tripier,  l'eût  dési- 
gné comme  son  successeur. 

La  brillante  et  trop  courte  carrière  de  M.  Mauguin  commence 

«  Hoec  et  cura  inter  turbidissimas  actiones,  vel  terrenti  optimates,  vel  jam 
timenti  fuit. 
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là;  son  nom  mêlé  à  toutes  les  causes  importantes  et  éclatantes, 
fut  bientôt  environné  dans  le  monde  des  affaires  d'une  légitime 
notoriété.  La  souplesse  et  la  richesse  de  son  talent  le  rendaient 
propre  à  tout.  Je  pourrais  citer  comme  exemple  les  mémoires 
pour  Ouvrard,  dans  l'affaire  des  marchés  de  Bayonne,  écrits 
d'un  style  piquant  et  rapide,  qui  furent  lus  comme  un 
roman. 

Les  succès  ont  en  général  cela  de  bon,  qu'ils  obligent  et  qu'ils 
apaisent.  Ils  rendent  à  l'esprit  sa  liberté  par  le  calme  qu'ils 
lui  donnent;  seulement  il  faut  laisser  à  la  moisson  le  temps 
de  mûrir.  Or  les  esprits  vains,  les  imaginations  mobiles,  les 
caractères  ambitieux,  sont  impatients  du  temps;  quoique  la 
fortune  fasse  pour  eux,  ils  ne  se  croient  jamais  assez  payés  par 
elle  ;  ils  fuient  la  réalité,  qui  les  fuit  à  son  tour,  et  finissent,  à 
force  de  témérité,  par  ne  plus  embrasser  que  des  nuages. 

Pour  M.  Mauguin,  derrière  les  succès  réels  dont  son  ambi- 
tion aurait  pu  se  contenter,  il  y  avait  une  vision  dont  la 
beauté  inconnue  l'attirait  et  le  trompait.  Il  rêvait  de  politique  ; 
il  ne  voyait  que  là  le  digne  emploi  de  son  talent.  Les  difficultés 
n'inquiétaient  pas  son  orgueil;  les  dangers  n'effrayaient  pas 
son  audace  ;  il  s'étonnait  d'être  négligé  par  les  partis  pour 
lesquels  il  ne  devait  jamais  être  qu'un  instrument  brillant, 
mais  inutile. 

Ceux  qui  étaient  décidés  à  respecter  le  pouvoir,  tout  en  lui 
résistant,  n'auraient  pas  voulu  de  M.  Mauguin  pour  avocat. 
C'est  tout  au  plus,  s'il  aurait  voulu  d'eux  pour  cliens;  la  tâche 
à  remplir  n'aurait  pas  été  assez  vaste  pour  son  ambition, 
assez  difficile  pour  son  habileté,  assez  périlleuse  pour  sa 
témérité.  Il  lui  fallait  d'autres  causes  à  défendre  et  d'autres 
occasions. 

M.  Manuel  était  mort  le  20  du  mois  d'août  1827,  à  Mai- 
sons, chez  M.  Lafitte,  n'ayant  point  encore  atteint  la  vieil- 
lesse ;  il  avait  52  ans  à  peine  ;  il  succombait  à  un  mal  déjà 
ancien  ,  qu'avaient  aggravé  l'ennui  et  l'oubli,  ces  deux  maux 
sans  remède,  pour  ceux  qui  sont  accoutumés  à  la  vie  pu- 
blique. Son  mérite  qu'on  a  exagéré,  n'en  était   pas   moins 
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un  mérite  réel;  il  était  courageux  et  désintéressé;  sa  taille 
était  élevée,  son  visage  beau  et  triste  ;  il  parlait  bien,  avec 
quelque  chose  de  simple  et  d'aisé,  qui  n'était  ni  sans  effet , 
ni  sans  distinction.  Il  avait  un  grand  sens  sous  les  pas- 
sions qu'on  lui  prêtait;  son  talent  en  portait  l'empreinte. 

Sa  voix  avait  été  entendue  au  milieu  des  derniers  bruits  des 
Cent-Jours;  elle  avait  paru  rallier  un  instant  une  assemblée  à 
laquelle  n'avaient  pas  manqué  les  bonnes  intentions,  mais 
qui,  faute  de  lien,  d'expérience,  de  direction,  était  divisée  avant 
qu'elle  fût  dissoute.  Cette  voix  avait  été  celle  d'un  homme 
prudent  qui  pressent  les  événements,  et  qui  fait  effort  pour  les 
conjurer.  Nul  n'avait  occupé  la  tribune  avec  plus  d'audace  et 
plus  de  sang-froid.  On  sait  l'acte,  qui  n'était  qu'une  violence, 
qui  le  rendit  aux  langueurs  de  la  vie  privée.  Le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  lui  avait  fermé  l'accès  du  barreau,  par  un 
excès  de  pouvoir  que  les  susceptibilités  de  la  politique  ne  suf- 
fisaient pas  à  justifier. 

L'opinion  qu'il  avait  défendue  se  souvint  de  ses  services, 
quand  il  n'était  plus.  Elle  venait  de  perdre  son  représentant 
le  plus  utile  et  le  plus  maltraité,  sans  qu'elle  eût  songé  à  lui 
fournir  l'occasion  de  prendre  sa  revanche  ;  c'était  cette  revan- 
che qu'elle  voulait  prendre  elle-même  sur  son  tombeau. 

Le  parti  victorieux  avait  été  envers  M.  Manuel,  passionné 
comme  sont  trop  souvent  les  partis  victorieux.  11  l'avait  jugé 
avec  ses  colères  sans  songer  aux  colères  bien  autrement  redou- 
tables, qui  grondaient  derrière  lui,  et  qui  n'attendaient  qu'un 
prétexte. 

Exclu  par  les  uns,  méconnu  par  les  autres,  glorifié  après  sa 
mort,  M.  Manuel  devait  prouver  une  fois  de  plus  l'ingratitude 
et  l'inconstance  des  partis.  Ses  funérailles  ne  devaient  point 
ressembler  à  celles  du  général  Foy,  célébrées  près  de  deux 
années  auparavant.  Le  spectacle  d'une  population  laborieuse, 
industrieuse,  riche,  lettrée,  pacifique,  rassemblée  autour  d'un 
cercueil,  sous  les  brumes  de  novembre,  au  milieu  de  la  cité 
affligée,  avait  contribué  à  donner  aux  funérailles  de  Foy  quel- 
que chose  d'imposant  et  d'éclatant,  qui  était  fait  pour  rassurer 
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et  avertir  le  pouvoir,  si  les  pouvoirs  pouvaient  jamais  être  aver- 
tis et  rassurés.  Qui  eût  vu  le  long  deuil  de  Manuel,  auquel  il  avait 
été  fait  défense  de  s'introduire  dans  Paris,  sillonnant  les  bou- 
levards extérieurs,  conduit  par  les  ennemis  déclarés  de  la 
Restauration,  accompagné  par  une  jeunesse  emportée  et 
nombreuse,  auquel  étaient  accourues  des  masses  frémissantes  ; 
qui  eût  lu  sur  ces  visages,  où  tout  pouvait  se  lire,  eût  vite 
compris  qu'il  avait  devant  lui  des  hommes  qui  se  comptaient 
avant  de  combattre.  MM.  Lafayette  et  Lafitte  parlèrent  : 
«  Adieu,  Manuel,  dit  M.  Laffite  ;  jouis  en  paix  dans  une  autre 
vie  de  la  récompense  accordée  aux  hommes  qui  ont  bien  mé- 
rité de  leurs  semblables.  La  France  reconnaissante  n'oubliera 
jamais  tes  vertus  publiques.  »  Dans  le  général  Lafayette,  il 
y  a  plus  de  dédain  et  plus  d'audace  : 

«  L'histoire,  dit-il,  conservera  les  souvenirs  de  la  vie  de  Ma- 
nuel, lorsque,  jeune  encore,  dans  les  prodigieuses  campagnes 
de  l'armée  républicaine  d'Italie,  il  était  associé  à  la  gloire  im- 
mense du  drapeau  tricolore.  »  Il  finissait  ainsi  :  «  Quant  à 
nous,  citoyens,  c'est  sur  la  tombe  des  fidèles  serviteurs  du 
peuple  qu'il  nous  convient  de  nous  pénétrer  de  plus  en  plus 
de  notre  respect,  de  notre  dévouement  pour  ses  droits  impres- 
criptibles, et  d'en  faire  le  principal  objet  de  nos  plus  ver- 
tueux, de  nos  plus  énergiques  désirs,  le  plus  important  de 
nos  intérêts  et  le  plus  saint  de  nos  devoirs.  »  Les  masses  vou- 
lurent traîner  le  char  qui  fut  renversé;  la  gendarmerie  char- 
gea; on  eût  cru  assister  à  une  émeute.  En  de  telles  circons- 
tances, on  entendit  un  magistrat,  conseiller  à  la  cour  im- 
périale de  Paris,  qui  fit  retentir  le  dernier  cri  après  lequel 
il  ne  devait  plus  y  avoir  rien  à  dire  :  Les  nations  comme  les 
individus,  avait-il  dit,  ont  leurs  moments  de  faiblesse  ;  mais 
ils  se  réveillent.  Il  terminait  ainsi  : 

«  L'excès  de  nos  maux,  s'écria  M.  de  Schonen,  a  assuré 
notre  salut,  et  de  notre  abaissement  sortiront  notre  force  et 
notre  grandeur;  oui,  nous  nous  relèverons,  nous  en  attestons 
tes  mânes  généreuses,  ô  Manuel.  » 

Qu'on  s'imagine  les  acclamations  qui  durent  accueillir  un 
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semblable  appel,  de  la  part  d'une  foule  qui  pénétrait  au  delà 
des  paroles,  dans  la  pensée  même  de  l'orateur. 

On  avait  tenu  à  faire  un  événement  d'une  telle  manifestation. 
Un  écrivain,  jeune  alors,  mais  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par 
ses  talents  et  ses  opinions,  M.  Mignet,  s'était  chargé  d'en  écrire 
le  récit  que  publiait  sous  le  titre  :  «  Relation  historique  des  fu- 
nérailles de  M.  Manuel,  ancien  député  de  la  Vendée,  »  un  in- 
fortuné jeune  homme,  qui  n'était  guère  propre  aux  labeurs 
et  aux  vertus  du  commerce,  que  de  séduisantes  qualités  et 
des  amitiés  honorables  ne  devaient  pas  soustraire  à  la  fatalité 
de  sa  destinée. 

MM.  Mignet  et  Sautelet  furent  poursuivis  à  ce  sujet;  MM.  La- 
fayette  et  Lafitte  avaient  écrit  une  lettre  qui  fut  lue  par  l'avocat 
à  l'audience  et  par  laquelle  ils  demandaient  tous  deux  à  figu- 
rer comme  prévenus  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle. 
Pour  que  rien  ne  manquât  à  ce  qu'il  y  avait  de  singulier 
dans  un  semblable  procès,  on  vit  M.  de  Schonen,  présidant 
comme  doyen  la  chambre  des  vacations  de  la  Cour,  réclamer 
vainement,  par  le  ministère  d'un  avoué,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  sa  part  dans  la  poursuite  comme 
il  l'avait  eue  dans  les  faits  qui  y  avaient  donné  lieu. 

Telle  était  l'affaire  dans  laquelle  M.  Mauguin  fut  choisi  par 
M.  Mignet  et  qui  allait,  sinon  à  ses  opinions,  dont  il  n'a  jamais 
été  facile  de  voir  le  fond,  du  moins  à  ses  goûts. Il  la  plaida  avec 
une  résolution  que  sa  nature  lui  rendait  facile  et  que  sa 
cause  exigeait.  Le  compte-rendu  fut  interdit;  le  jugement 
ne  fut  pas  publié,  les  prévenus  furent  acquittés.  Les  juges 
de  lre  instance  n'avaient  vu  dans  les  paroles  de  M.  de  Scho- 
nen «  qu'une  manière  oratoire  d'exprimer  le  regret  éprouvé 
par  les  amis  de  feu  sieur  Manuel,  relativement  à  son  expulsion 
de  la  Chambre  des  députés.  »  En  ce  qui  touchait  la  gendar- 
merie de  la  Seine  et  celle  de  Paris,  on  avait  voulu  seulement 
«  indiquer  le  genre  de  service  habituel  des  deux  corps  et  rap- 
peler, ce  qui  est  vrai,  que  la  gendarmerie  de  la  Seine  est  obli- 
gée parfois,  et  plus  souvent  que  l'autre,  de  charger  contre 
des  citoyens  désarmés.  » 
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On  avait  appelé  l'administration  «  misérablement  suscep- 
tible et  odieusement  tracassière  ;  »  il  n'y  avait  là  pour  le  tri- 
bunal que  l'exercice  de  la  faculté  accordée  à  tout  citoyen 
«  d'attaquer  et  de  censurer  les  actes  des  ministres.  »  11  y  a  des 
jugements  qui  portent  leur  date  et  qui  sont  des  événements. 
Le  jugement  dont  il  est  question  était  rendu  le  28  sep- 
tembre 1827. 

Le  ministère  de  M.  de  Villèle  touchait  à  sa  fin  ;  il  y  avait  chez 
quelques-uns  une  excitation  et  chez  presque  tous  une  lassi- 
tude qui  sont  comme  les  signes  précurseurs  des  changements. 
Le  magistrat  dont  je  viens  de  dire  le  nom,  qui  n'avait  pour  lui 
ni  un  grand  talent,  ni  une  grande  fortune,  ni  une  grande  po- 
sition, n'en  fut  pas  moins  nommé  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  à  la  presque  unanimité,  par  les  électeurs  du  neu- 
vième arrondissement.  C'était  le  courant  de  l'opinion  qui 
l'avait  porté  là.  Exemple  après  tant  d'autres  et  avec  tant  d'au- 
tres de  ce  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  de  vain  et  de  vrai  dans  les 
entraînements  du  suffrage  populaire,  quel  qu'il  soit!  Rétif  et 
docile,  il  se  donne  quand  il  lui  plaît  et  comme  il  lui  plaît,  sans 
autre  mobile  que  la  fantaisie,  et  sans  qu'il  soit  aussi  aisé  qu'on 
pense  d'en  diriger  ou  d'en  dominer  le  cours.  C'est  ce  que 
s'obstinent  à  ne  pas  comprendre  ceux  qui,  ne  le  jugeant  que 
d'après  ses  caprices,  s'imaginent  qu'il  doit  appartenir  à  tous, 
parce  qu'il  lui  a  convenu  de  se  donner  à  quelques-uns. 

M.  Mauguin,  nommé  député  à  son  tour,  à  la  même  époque, 
parles  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Côte-d'Or,  voyait 
s'ouvrir  devant  lui  la  carrière  qui  lui  réservait  tant  de  décep- 
tions et  d'amertumes,  pour  quelques  jours  d'un  orageux  éclat. 
11  avait  opté  pour  l'arrondissement  de  Beaune,  dont  il  a  été  le 
député  pendant  plus  de  vingt  années.  Le  changement  des 
temps,  des  gouvernements,  des  idées,  des  modes  d'élection  ; 
la  ruine  de  ses  espérances  et  de  sa  fortune  n'ont  pu  las- 
sur  la  persévérance  d'hommes  auxquels  ne  le  rattachaient 
ni  l'entière  similitude  des  opinions,  ni  la  communauté  d'in- 
térêts, ni  l'appui  du  pouvoir  ou  des  partis,  ni  les  services 
personnels,  ni  aucun  des  motifs  qui  décident  d'ordinaire  ou 
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qui  immobilisent  les  choix.  Il  en  aura  été  de  lui  comme  de 
quelques  autres  auxquels  il  serait  injuste  de  le  comparer,  dont 
les  noms  fameux  sont  condamnés  à  ne  pas  mourir,  qui,  par 
l'effet  d'un  inexplicable  et  mystérieux  attrait,  ont  enchaîné  à 
leur  personne,  au  travers  des  révolutions,  des  populations 
tranquilles,  sages  et  modérées,  étonnées  et  comme  scandali- 
sées de  leur  constance.  Que  ce  souvenir  serve,  du  moins,  à 
protéger  sa  mémoire  ! 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'on  voit  cet  homme,  qui  aurait 
eu  tant  à  se  plaindre  de  la  fortune,  s'il  n'avait  pas  encore  eu 
plus  à  se  plaindre  de  lui-même  ;  fléchissant  sous  les  épreuves, 
égaré  au  milieu  des  partis,  inutile  et  étranger  à  tous;  sans 
force,  pour  la  modération  comme  pour  la  violence,  et  qui 
n'en  a  pas  moins  été  accompagné,  jusqu'à  la  dernière  heure 
de  sa -vie,  par  les  suffrages  qui,  dans  l'année  1827,  étaient 
venus  s'offrir  d'eux-mêmes  au  talent  renommé  dont  la  matu- 
rité brillante  promettait  plus  encore  qu'elle  n'a  tenu. 

LeministèredeM.deMartignaca  été,  parmi  nous,  le  second 
essai  sincère  du  gouvernement  représentatif;  il  a  échoué  par 
des  causes  que  je  n'ai  point  à  rappeler.  Tenté  cette  fois  avec 
plus  d'opportunité  que  la  première,  il  semblait  avoir  de  meil- 
leures chances.  Le  pays,  ilorissant  et  tranquille,  au  sein  du- 
quel les  haines  commençaient  à  s'apaiser,  qui  avait  pansé  les 
plaies  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  que  douze 
années  avaient  habitué  à  l'amour  et  à  la  pratique  des  institu- 
tions libres,  semblait  se  plaire  et  se  prêter  davantage  au  succès 
d'une  noble  entreprise.  Le  rapprochement  des  esprits,  le  mou- 
vement des  idées,  l'ardeur  des  passions  que  le  temps  avait 
calmées,  un  souffle  généreux  répandu  dans  l'air,  le  besoin  de 
réconciliation,  l'amour  des  arts,  le  goût  des  études  sérieuses, 
tout  semblait  promettre  à  la  France  un  jour  nouveau,  dont 
ceux  qui  ont  été  les  témoins  regrettent  l'aurore  à  peine  entrevue, 

M.  Mauguin  ne  pouvait  pas  être  pour  le  ministère  de  M.  de 
Martignac;  ses  engagements  le  fixaient  ailleurs;  ses  pen- 
chants l' éloignaient  de  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  une 
transaction.  Avec  de  l'expérience  et  de  la  raison,  avec  une  sorte 
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d'humeur  facile  et  dédaigneuse,  il  avait,  soit  obstination,  soit 
préjugé,  soit  vanité,  un  parti  pris  inflexible;  il  était  de  ceux 
qui  s'imaginent  qu'il  peut  en  être  des  problèmes  de  la  poli- 
tique, mêlés  de  tant  d'intérêts  et  de  passions,  comme  des 
problèmes  mathématiques  qui  permettent  et  qui  exigent  une 
solution  rigoureuse. 

Le  talent  de  M.  Mauguin,  aussi  bien  que  ses  opinions,  le 
désignaient,  dans  le  commencement  de  l'année  1830,  au  choix 
d'un  journal  qui  mériterait  qu'il  restât  de  lui  autre  chose 
qu'un  nom.  C'est  une  histoire  qui  ne  sera  jamais  finie  que 
celle  des  injustices  des  contemporains  ;  chaque  génération 
qui  se  renouvelle  se  charge  de  la  recommencer.  Il  y  a  dans 
l'homme  un  dédain  naturel  pour  ce  qu'il  a  vu  naître  et 
croître,  qui  ressemble  à  l'envie.  Les  querelles  de  la  politique 
ont  cela  de  tristement  singulier,  qu'elles  semblent  nous  dis- 
penser du  devoir  d'être  juste.  L'esprit  renonce  ainsi  au  plus 
grand  bonheur  qu'il  lui  soit  donné  d'éprouver.  Si  douce  que 
soit  la  vengeance,  il  y  a  cependant  quelque  chose  de  plus  doux 
encore,  c'est  la  satisfaction  de  l'avoir  vaincue.  Quelle  leçon 
pour  les  hommes  qui  ont  abusé  de  leur  talent  et  qui  en  sont 
punis  dans  leur  mémoire  !  On  ne  se  repent  jamais  d'avoir  été 
juste  ou  d'avoir  tâché  de  l'être. 

Cet  homme,  par  exemple,  aussi  spirituel  que  Beaumarchais, 
aussi  ardent  que  Desmoulins,  plus  pur,  plus  facile,  plus  varié 
que  tous  les  deux  ;  remarquable  écrivain,  qui  a  eu  le  tour,  le 
trait,  la  précision  ;  qui  avait  conquis,  du  premier  coup,  la 
difficile  et  fragile  gloire  de  journaliste  ;  dont  la  renommée  n'a 
jamais  égalé  le  talent;  que  son  esprit  n'a  pas  suffi  à  défendre 
contre  les  légèretés  de  son  caractère;  qui  excellait  dans  des 
moqueries,  qu'à  leur  vivacité  on  pouvait  prendre  pour  des  in- 
sultes; qui,  insulté  à  son  tour,  mûri  et  éclairé  parle  spectacle 
d'une  révolution,  donnait  son  silence  en  expiation  de  ses 
foutes  passées;  qui,  triste,  résigné,  revenu  des  illusions  et 
des  espérances,  était  sans  plainte,  sans  colère,  sans  défense 
contre  des  cruautés  éloquentes;  qui  témoignait  ainsi  qu'il 
n'avait  pas  été  indigne  des  faveurs  passagères  du  sort;  un 
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tel  homme  valait  mieux  que  l'oubli  qui  déjà  menace  son  nom. 

Par  un  contraste  qui  n'est  pas  nouveau,  dont  la  première 
révolution  offre  plus  d'un  exemple,  l'écrivain  audacieux  dans 
sa  pensée,  était  sage  dans  son  style.  S'il  ne  respectait  pas  tou- 
jours la  justice,  il  n'offensait  jamais  le  goût;  sa  plume,  libre 
et  sévère,  qui  s'était  donné  le  droit  de  tout  dire,  s'arrêtait  où 
finissait  la  langue  des  honnêtes  gens;  elle  rachetait  la  bouffon- 
nerie par  l'élégance.  On  eût  dit  de  la  ménippée  rajeunie  et  re- 
nouvelée. Il  y  a  tel  crayon  échappé  de  sa  main,  qu'à  la  fi- 
nesse, à  la  sobriété,  à  la  pureté,  Labruyère  n'aurait  pas  désa- 
voué. Il  ne  demandait  rien  à  l'ancienne  société  que  sa  langue, 
qu'il  maniait  comme  un  maître  ;  il  était  arrivé  qu'un  jour- 
nal, destiné  à  exprimer  les  idées  nouvelles  dans  leur  audace 
extrême,  n'eût  pas  été  inutile  à  conserver  les  traditions  de 
l'esprit  et  du  goût  de  notre  pays.  Yoilà  la  ressemblance  qui 
frappe  dans  les  écrivains  qui  se  sont  succédé  au  National,  et 
qui  étaient  séparés  les  uns  des  autres  par  les  différences  des 
idées,  du  caractère  et  du  talent.  Encore  M.  Marrast  avait  tou- 
jours vécu  dans  les  lettres!  Sa  jeunesse  préparait  son  âge 
mûr  ;  le  temps  ne  lui  avait  pas  manqué  ;  son  talent  avait  reçu 
son  développement  entier  ;  on  peut  dire  qu'il  avait  porté  tous 
ses  fruits. 

Mais  où  M.  Garrel,  mort  à  36  ans,  dont  la  jeunesse  s'était 
passée  dans  les  écoles  militaires,  dans  les  casernes,  dans  les 
aventures  de  guerre,  dans  les  prisons,  avait-il  pris  cette 
concision,  ce  dédain  de  l'ornement,  cette  nerveuse  éloquence, 
cette  raison  sévère,  cette  ironie  altière  qui  devaient  faire  de 
lui  le  plus  redoutable  et  le  plus  infatigable  des  adversaires. 
Il  y  a  entre  certains  esprits  des  affinités  qui  les  rattachent 
les  uns  aux  autres  au  travers  des  âges.  On  dirait  d'un  air  de 
famille  qui  frappe  à  la  première  vue,  et  sans  qu'on  puisse 
dire   au  juste  à  quels  traits. 

C'est  ainsi  qu'on  croirait  voir  sortir  de  Port-Royal  un  jeune 
écrivain,  sorti  des  camps,  disciple  du  dix-huitième  siècle,  qui 
n'a  eu  de  Port-Royal  que  la  simplicité,  la  gravité,  l'amertume. 
Des  hommes,  comme  ceux-là  renversent  toutes  les  idées  qu'on 
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s'était  faites  sur  le  bel  art  d'écrire,  qui  semblerait  ne  devoir  être 
que  le  fruit  du  travail,  de  l'expérience  et  de  la  réflexion,  tan- 
dis qu'il  naît  chez  eux  d'une  faculté  spontanée  et  instinctive. 
Qu'on  relise  les  premiers  écrits  sortis  de  la  plume  de  M.  Car- 
rel,  on  n'y  verra  rien  qui  sente  la  jeunesse  :  jamais,  au  con- 
traire, sa  pensée  n'aura  été  plus  arrêtée,  son  style  plus  nu,  son 
éloquence  plus  virile.  Quand  on  songe  à  ce  qu'il  y  a  eu  d'é- 
phémère dans  leur  renommée,  on  se  demande  si  de  tels  ta- 
lents sont  payés  ce  qu'ils  valent;  devant  des  destinées  pré- 
maturément et  fatalement  finies,  on  est  bien  près  d'accuser  le 
sort,  qui  ne  donne  rien  pour  rien,  et  qui  vous  punit  de  ses 
faveurs  comme  de  larcins. 

11  ne  faut  pourtant  pas  trop  plaindre  ceux  qui  meurent 
jeunes,  surtout  lorsqu'ils  ont  emporté  en  entier  l'espoir  atta- 
ché à  leur  nom,  et  qu'ils  sont  morts  sans  avoir  eu  le  malheur 
de  réussir.  Ce  sont  ceux-là  que  Tacite  estimait  heureux  d'a- 
voir échappé  à  l'avenir,  «  futura  effugisse.  »  Qui  ne  sait  où  ont 
abouti,  dans  tous  les  temps,  trop  d'ambitions  auxquelles  le 
succès  a  été  infligé  comme  un  châtiment? 

Malgré  cela,  on  voudrait  savoir  ce  que  serait  devenu  ce  fier 
esprit,  peu  propre  aux  rêveries,  peu  enclin  aux  chimères;  in- 
docile à  tous  les  jougs  ;  que  sa  raison  protégeait  contre  son 
impétuosité,  qu'un  travail  intérieur  consumait;  qui  assistait 
au  spectacle  des  événements  avec  une  curiosité  triste  et  pas- 
sionnée, qu'aucune  épreuve  n'aurait  plié,  qu'aucune  leçon 
n'aurait  trouvé  indocile. 

M.  Carrel  avait  fondé  le  National,  conjointement  avec 
MM.  Thiers  et  Mignet;  chacun  d'eux  devait  en  être  à  son 
tour  le  rédacteur  en  chef  pendant  une  année.  C'était  M.  Thiers 
qui  avait  dû  commencer,  en  vertu  de  l'autorité  de  son  nom 
et  de  son  talent  déjà  reconnus.  Le  mérite  de  M.  Thiers 
s'est  depuis  exercé  en  tant  de  matières  diverses,  que  sa 
renommée  comme  homme  de  presse  en  a  été  obscurcie  ; 
l'historien,  l'homme  d'État,  l'orateur,  ont  fait  oublier  le 
journaliste.  Moins  écrivain  que  MM.  Carrel  et  Marrast,  avec 
plus  d'études,  de  liberté,  d'originalité,  il  portait,  dans  tout  ce 
i.  20 
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qu'il  écrivait,  une  clarté,  une  abondance,  une  négligence  qui 
ont  donné  à  la  raison,  sous  sa  plume  et  dans  sa  bouche,  un 
véritable  attrait. 

Chez  lui,  cependant,  le  style  n'est  ni  assez  ferme  ni  assez 
concis  ;  le  mot  ne  s'adapte  pas  à  la  pensée  ;  il  discute  plutôt 
qu'il  n'écrit  ;  il  ne  laisse  rien  à  désirer,  rien  à  deviner  :  il  en 
dit  plus  qu'on  n'en  demanderait  à  l'écrivain  ;  c'est  l'orateur, 
en  un  mot,  ingénieux,  merveilleux,  inépuisable,  qui  vous 
instruit,  qui  vous  charme  toujours,  qui  vous  émeut  quelquefois 
noblement  et  simplement. 

Tel  il  est,  tel  il  devait  être  dans  tous  les  temps  de  sa  vie,  tel 
on  le  trouve  dans  le  célèbre  article  pour  lequel  le  gérant  du 
National  comparaissait  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  Seine.  Cet  article  devait  servir  de  prospectus 
au  journal,  de  programme  à  une  opposition  jeune  et  nouvelle, 
et  de  cri  de  guerre  à  une  révolution  : 

«  Il  y  a  deux  formes  de  gouvernement,  écrivait  M.  Thiers, 
aujourd'hui  employées  dans  le  monde  pour  satisfaire  cet  es- 
prit :  la  forme  anglaise  et  la  forme  américaine.  Par  l'une,  le 
pays  choisit  quelques  mandataires,  lesquels  au  moyen  d'un 
mécanisme  fort  simple  obligent  le  monarque  à  choisir  les  mi- 
nistres qu'il  préfère,  et  obligent  ceux-ci  à  gouverner  à  leur 
gré;  par  l'autre,  le  pays  choisit  les  mandataires,  les  ministres 
et  le  chef  de  l'État  lui-même,  tous  les  quatre  ans. 

»  Yoilà  les  deux  moyens  connus  pour  arriver  au  même  but. 
Des  esprits  vifs  et  généreux  préféraient  le  second.  Mais  la 
masse  a  une  peur  vague  des  agitations  d'une  république.  Les 
esprits  positifs  calculant  la  situation  géographique  et  mili- 
taire de  la  France,  son  caractère,  les  troubles  attachés  à  l'élec- 
tion d'un  président;  les  intrigues  de  l'étranger  le  jour  de 
cette  élection,  la  nécessité  d'une  portion  de  stabilité  au  milieu 
de  la  mobilité  du  régime  représentatif;  les  esprits  positifs  re- 
poussent la  forme  républicaine.  Ainsi,  la  peur  vague  des  uns, 
la  réflexion  des  autres  composent  une  préférence  pour  la  forme 
monarchique.  11  faut  prouver  que  la  forme  monarchique  ren- 
ferme une  liberté  suffisante,  qu'elle  réalise  enfin  le  vœu  du 
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pays  de  se  gouverner  lui-même.  Avec  le  mouvement  des  es- 
prits si  on  ne  produit  pas  cette  conviction,  on  poussera  l'ima- 
gination bien  au  delà  de  la  Manche,  on  les  poussera  au  delà  de 
l'Atlantique.  » 

C'était  mettre,  il  faut  en  convenir,  le  marché  à  la  main  au 
gouvernement,  d'une  manière  assez  hardie,  et  cela  au  nom 
de  principes  sur  lesquels  les  amis  de  M.  Thiers  ont  été  si 
peu  d'accord,  et  qui  devaient  recevoir  des  faits  un  trop  écla- 
tant démenti. 

Au  parquet  siégeait  un  magistrat  ardent,  éloquent,  austère, 
fils  d'un  général  de  l'empire,  que  ses  convictions  allaient 
éloigner  bientôt  des  fonctions  publiques;  M.  le  vicomte  Leva- 
vasseur,  mort,  il  y  a  quelques  années,  touchant  à  peine  à  son 
entière  maturité,  obscur  et  oublié,  après  avoir  infructueuse- 
ment consumé,  dans  je  ne  sais  quelles  entreprises,  une  noble 
nature  et  de  belles  facultés  que  la  magistrature  réclamait  et 
qu'elle  a  pu  regretter. 

«Voilà  donc  où  nous  sommes  amenés,  disait  M.  Levavasseur; 
voilà  donc  ce  qu'osent  dire  certains  hommes.  La  question  est 
une  question  de  personnes,  une  question  de  dynastie  ;  cette 
antique  dynastie,  on  a  voulu  la  proscrire  une  fois;  on  la  me- 
nace encore  d'une  nouvelle  proscription  ;  mais  nous  saurons 
la  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  » 

La  thèse  fut  soutenue  par  l'avocat,  comme  elle  avait  été 
posée  par  l'écrivain,  non  pas  que  M.  Mauguin  fût  épris  des 
abstractions  de  la  politique,  qu'il  a  toujours  affecté  de  dé- 
daigner et  d'ignorer,  et  qui  n'allaient  guère  à  ses  prédilections 
secrètes  et  à  ses  goûts  de  domination  et  d'autorité. 

Mais  d'abord,  il  était  avocat  et  avocat  consommé,  habitué, 
comme  tel,  à  plier  sa  parole  et  sa  pensée  aux  exercices  les 
plus  difficiles.  11  était  surtout  homme  de  parti,  et,  comme  tous 
les  hommes  de  parti,  il  était  peu  disposé  à  regarder,  de  bien 
près,  aux  moyens.  Il  se  servait  de  la  doctrine  de  M.  Thiers 
comme  il  se  serait  servi  de  toute  machine  de  guerre,  afin  de 
mieux  battre  en  brèche  un  pouvoir  réduit  à  la  défensive,  et  qui 
bientôt  allait  crouler. 
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Aussi  quelle  différence  entre  le  langage  qu'il  va  tenir,  et 
celui  qu'il  tenait  en  1817  !  Comme  on  sent  que  les  temps  ont 
marché  et  les  passions  avec  eux  !  On  ne  parle  pas  à  une  dy- 
nastie qui  arrive  comme  à  une  dynastie  qui  s'en  va. 

M.  Mauguin  recherchait  les  généralités  dont  la  pompe  sem- 
blait faite  exprès  pour  son  talent  : 

«  Chaque  génération,  disait- il,  chaque  époque  a  son  carac- 
tère, son  esprit  et  ses  besoins,  et  comme  la  nature  humaine  ne 
reste  jamais  dans  le  repos,  les  temps  qui  s'avancent  doivent 
être  pires  ou  meilleurs  que  ceux  qui  ne  sont  plus. 

»  Depuis  quinze  ans  nous  avons  vu  sur  la  scène  politique 
des  générations  nourries  dans  les  troubles  civils  et  habituées 
à  se  combattre  ;  l'une,  reste  impuissant  par  lui-même  d'un 
régime  anéanti  pour  toujours,  s'est  recrutée  du  parti  de  l'É- 
glise, et  s'efforce  de  refaire  à  nos  dépens  un  passé  qu'elle  n'a 
pu  défendre;  une  autre,  qui  a  donné  au  monde  le  plus  grand 
spectacle  qu'ait  présenté  l'histoire,  ardente,  mais  généreuse, 
grande  dans  ses  vertus,  j'oserais  presque  dire  dans  ses  crimes, 
qu'un  tourbillon  emporta  loin  du  but  qu'elle  voulait  atteindre, 
et  dont  les  erreurs  même  doivent  être  respectées,  puisque 
nous  leur  devons  nos  libertés;  une  troisième  enfin,  pleine  de 
l'esprit  militaire,  façonnée  à  la  fois  au  commandement  et  à 
l'obéissance,  fière  dans  les  camps,  mais  se  pliant  sans  mur- 
mure aux  ordres  d'un  despote,  et  qui,  portant  de  toutes  parts 
le  drapeau  de  la  patrie,  même  dans  ses  désirs  immodérés  de 
conquête,  voulait  moins  subjuguer  l'Europe  qu'y  répandre 
la  France.  » 

11  faut  avouer  que  c'est  là,  même  dans  la  bouche  de  l'avo- 
cat, un  langage  nouveau.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  nous  étions 
accoutumés  à  entendre  parler  des  vingt-cinq  années  qui  firent 
naître  tant  d'événements.  On  se  vengeait  par  une  hardiesse 
extrême  d'une  trop  longue  contrainte.  Les  hommes  de  la 
Révolution,  «  grands  dans  leurs  vertus,  fuserais  presque  dire 
dans  leurs  crimes  »  et  les  hommes  de  l'empire  qui,  «  portant 
de  toutes  parts  le  drapeau  de  la  patrie,  voulaient  moins  subjuguer 
l'Europe  qu'y  répandre  la  France,  »  suivant  une  expression  qu'on 
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dirait  empruntép  à  Montesquieu,  n'avaient  pas  encore  été 
jugés  avec  cette  audacieuse  impartialité. 

Les  partis  ne  disent  pas  du  premier  coup  leur  dernier  mot  ; 
il  faut  le  temps,  il  faut  l'occasion,  il  faut  le  triomphe. 

Or,  M.  Mauguin  parlait  ainsi  le  24  mars  1830;  le  même 
jour,  par  une  coïncidence  qui  n'est  pas  indigne  d'être  remar- 
quée, s'asseyaient  au  banquet  des  Vendanges  de  Bourgogne, 
au  nombre  de  221,  parmi  lesquels  était  M.  Mauguin  lui- 
même,  des  hommes  alors  réunis  et  bientôt  divisés,  dont  la 
plupart  liés  à  la  monarchie  par  les  sentiments,  les  services,  les 
idées;  jetés  en  dehors  d'eux-mêmes  par  le  vent  de  l'opinion, 
étaient  loin  de  prévoir  une  révolution  qu'ils  redoutaient, 
que  quelques-uns  d'entre  eux  déserteraient,  et  qu'il  devait 
être  si  difficile,  au  plus  grand  nombre,  de  contenir  et  de 
diriger. 

Cette  révolution  ne  surprit  pas  M.  Mauguin  ;  il  l'attendait. 
Elle  le  trouva  souriant  au  danger,  comptant  sur  les  masses 
qu'il  n'avait  jamais  flattées,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  mais 
comptant  surtout  sur  lui-même.  Il  semblait  heureux  d'avoir 
à  manier  des  événements  à  sa  taille  ;  à  le  voir  confiant  et 
triomphant,  on  eût  dit  qu'il  se  sentait  la  puissance  de  maîtri- 
ser les  flots  de  la  multitude. 

S'il  en  est  qui  se  souviennent  de  l'avoir  aperçu  siégeant  au 
sein  de  la  commission  municipale  à  côté  de  M.  Casimir  Périer, 
ils  n'ont  pu  oublier  le  contraste  de  l'orgueilleuse  satisfaction 
qui  se  peignait  sur  le  visage  de  M.  Mauguin,  avec  l'amertume 
et  l'inquiétude  que  trahissait  l'aspect  de  celui  dont  il  était 
déjà,  la  révolution  à  peine  finie,  l'adversaire  déclaré,  quoique 
secret.  Il  y  avait  dans  la  voix  et  dans  le  sourire  du  premier 
quelque  chose  de  froid  et  d'aigu,  qui  piquait  M.  Périer,  comme 
le  fer  pique  le  taureau.  On  avait,  sous  les  yeu.v,  et  sur  un 
petit  théâtre,  la  répétition  des  luttes  furieuses,  qui  allaient 
éclater  bientôt  sur  un  théâtre  plus  grand,  et  auxquelles  le  mi- 
nistre de  la  royauté  de  1830  devait  succomber. 

Qui  eût  pu  dire  alors  ce  que  voulait  M.  Mauguin  ;  lui-même 
le  savait-il?  Que   lui  fallait-il  de  plus  qu'une  révolution  qui 
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renouvelait  l'ordre  politique  et  qu'il  avait  appelée  par  ses 
actes,  par  ses  vœux,  par  ses  paroles.  Cependant  la  révolution, 
à  peine  faite,  il  affecte  de  se  tenir  en  dehors  des  partis  qui  vont 
bientôt  dominer,  agiter  et  diviser  la  France.  A  l'opposé  des 
hommes  vraiment  politiques  qui  aiment  le  pouvoir,  il  le  dé- 
daigne ;  il  se  plaît  à  être  seul,  comme  s'il  eût  craint  l'ombre 
que  des  voisins  gênants  eussent  projetée  sur  sa  renommée. 
Imagination  ardente,  esprit  mécontent,  cœur  résolu,  caractère 
aigri,  jamais  en  mesure  avec  ses  idées,  on  eût  dit  qu'il  n'ai- 
mait le  changement  que  par  ennui,  par  amour  du  danger  et 
pour  le  changement  lui-même.  Déjà  on  peut  remarquer  en 
lui  ces  contradictions  qui  devaient  faire  de  sa  carrière  poli- 
tique, malgré  ses  succès  et  son  talent,  la  plus  orageuse  en 
même  temps  que  la  plus  stérile  des  carrières.  Nommé  membre 
de  la  commission  d'instruction  contre  les  ministres,  il  parle 
de  l'ancien  pouvoir  et  des  hommes  mêlés  à  sa  chute  en  termes 
qui  attestent  tout  à  la  fois  la  justice  et  la  supériorité  de  son 
esprit,  tandis  qu'au  même  moment  et  dans  d'autres  questions, 
dans  celles  de  la  magistrature,  par  exemple,  il  essaie  de  pousser 
la  révolution  à  ses  limites  extrêmes. 

Cependant  son  courage,  son  talent,  sa  grâce,  son  désinté- 
ressement l'avaient  rendu  cher  à  la  jeunesse  du  barreau,  dont 
il  représentait  bien  l'indépendance  et  la  générosité.  A  une  dé- 
putation  des  écoles,  conduite  par  M.  Frédéric  Gaillardet,  il 
répondait  «  qu'il  compte  sur  le  sage,  mais  énergique  patrio- 
tisme des  écoles.  » 

Il  fut  le  premier  bâtonnier  élu  après  la  révolution  de  1830, 
lorsque  le  droit  d'élire  eut  été  rendu  à  l'ordre  tout  entier. 
C'était  moins  son  talent,  qui  seul  l'en  aurait  rendu  digne, 
que  ses  opinions,  son  courage  et  sa  persévérance  qui  re- 
cevaient leur  prix.  On  connaissait  de  lui  sa  hardiesse  pen- 
dant le  combat,  sa  fermeté  après  la  victoire.  Il  était  l'homme 
qui  convenait  à  une  jeunesse  ardente,  nourrie  pendant  quinze 
années,  dans  des  sentiments  que  la  lutte  avait  exaltés  et 
que  son  âge,  ses  penchants,  son  inexpérience,  éloignaient 
des  termes  moyens  ;  il  aurait  été  difficile  en  de  pareilles  cir- 
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constances  que  les  élections  du  barreau  ne  portassent  pas 
l'empreinte  de  passions  qui  agitaient  la  France  entière. 
Si  les  opinions  étaient  un  titre  pour  être  admis,  elles  étaient 
aussi  un  titre  pour  être  exclu  ;  M.  Berryer  n'obtenait  que 
trente  voix  pour  entrer  au  conseil,  M.  tïemiequin  figurait  le 
dernier  sur  la  liste.  Il  convient  de  rappeler  cependant  que 
MM.  Thévenin  père,  Archambault,  Gairal,  y  étaient  mainte- 
nus, et  qu'il  n'en  était  aucun,  parmi  ceux  qui  venaient  d'être 
nommés,  qui  n'en  fût  digne  par  son  talent  et  par  l'usage 
qu'il  avait  su  en  faire.  C'était  un  des  beaux  côtés  des  mœurs 
du  barreau  que  cette  impartialité  tolérante,  sage  et  élevée,  qui, 
sans  rien  ôter  à  la  sincérité  et  même  à  la  vivacité  des  opi- 
nions, lui  a  permis  dans  tous  les  temps  de  mettre  à  sa  tête 
ceux  qui  étaient  le  mieux  faits  pour  l'honorer,  et  de  réunir 
ensemble  par  l'effet  de  ces  choix,  des  hommes  animés  des 
mêmes  sentiments,  avec  des  passions  différentes;  associés 
avec  le  même  zèle  à  l'accomplissement  de  la  même  œuvre. 

M.  Mauguin  ne  dit  pas  un  mot  après  son  élection  comme 
bâtonnier;  l'occasion  était  belle  cependant;  d'autres  que  lui 
ne  l'auraient  pas  laissé  échapper.  Mais,  par  un  des  contrastes 
que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  ressortir,  il  voulait  être  po- 
pulaire et  dédaignait  la  popularité  ;  il  avait  les  désirs  d'un 
ambitieux,  il  n'en  avait  pas  le  tempéramment.  Jamais  il  n'a 
pu  se  soumettre  à  ces  soins  de  tous  les  jours,  à  cette  vigi- 
lance continuelle  par  lesquels  l'ambitieux  paie  ses  triomphes. 

On  touche  ici  au  faîte  delà  carrière  de  M.  Mauguin  :  le  dé- 
clin n'est  pas  loin.  Il  avait  commencé  par  commettre  une  faute 
irréparable  ;  il  avait  dédaigné  le  barreau  ;  il  n'avait  pas  com- 
pris que  là  étaient  sa  force,  son  honneur,  sa  fortune  ;  que  rien 
ne  vaudrait  pour  lui  les  succès  qu'il  était  assuré  d'y  rem- 
porter et  dont  le  bruit  l'aurait  accompagné  et  soutenu  ailleurs; 
c'est  à  peine  s'il  daigne  se  souvenir  qu'il  a  été  avocat.  S'agit- 
il  de  lois  pour  lesquelles  ses  études,  son  expérience  auraient 
été  d'un  si  grand  secours,  il  affecte  de  se  taire.  Fi  de  Cochin 
ou  de  Gerbier,  dont  il  aurait  pu  être  l'héritier;  qu'on  lui  parle 
du  cardinal  Mazarin  ou  du  duc  de  Choiseul,  de  M.  de  Metter- 
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nich  ou  dp  M.  de  Talleyrand,  à  la  bonne  heure  !  Voilà  les 
hommes  dont  les  lauriers  troublent  son  sommeil. 

Dupe  d'une  continuelle  et  incurable  illusion,  il  épuise  sa  vie 
à  courir  après  des  ombres  : 

Quel  esprit  ne  bat  la  campagne? 
Je  m'écarte  :  je  vais  détrôner  le  Sophi. 

Qui  a  plus  détrôné  le  Sophi  que  M.  Mauguin?  qui  ne  se 
souvient  de  ses  campagnes  entreprises,  de  compte  à  demi, 
avec  le  général  Lamarque.  C'est  là  qu'il  est  tout  entier;  le 
barreau  n'a  que  les  restes  de  sa  voix  et  de  son  ardeur  ;  son 
talent  s'en  ressent,  il  s'affaisse  et  se  décourage  ;  les  défauts 
restent,  les  qualités  s'en  vont.  Plaide-t-il  pour  le  National?  Ce 
n'est  plus  l'avocat  de  4830  ;  il  n'a  plus  le  même  bonheur,  la 
même  puissance,  le  même  éclat.  Il  a  beau  être  à  l'audience, 
on  sent  qu'il  est  ailleurs  ;  il  prépare  aujourd'hui,  dans  son  plai- 
doyer, le  discours  qu'il  fera  demain.  Son  langage  un  peu  vieilli, 
ses  formes  surannées,  ses  idées  indécises  conviennent  mal 
à  des  hommes  jeunes  et  résolus  auxquels  il  faut  une  parole 
plus  simple  et  des  idées  plus  arrêtées.  M.  Carrel  et  M.  Mau- 
guin qui  différaient  par  le  talent,  par  l'esprit,  par  le  caractère 
devaient  avoir  quelque  peine  à  s'entendre  ;  la  scission  entre 
eux  fut  bientôt  complète,  et  l'avocat  dut  renoncer  à  repré- 
senter devant  la  justice  un  journal  auquel  aucun  lien  ne  le 
rattachait. 

En  1840,  il  défendait  M.  LaMennais,  hasard  étrange  qui 
rapprochait  deux  hommes,  si  longtemps  et  si  profondément 
divisés  ;  qui,  adversaires  du  même  pouvoir,  le  combattaient 
avec  des  armes  différentes  et  que  rien  en  réalité  n'unissait,  à 
cette  époque,  que  l'orgueil  qui  les  a  perdus.  Aussi  de  M.  La 
Mennais  lui-même  est-il  à  peine  question  dans  le  plaidoyer 
de  l'avocat,  qui  avait  pris  soin  de  déclarer,  en  commençant, 
qu'il  n'était  pas  venu  pour  faire  l'éloge  de  son  client.  On  peut 
se  demander  alors  pourquoi  il  était  venu.  Avait-il  oublié 
que  Démosthène   ne    connaissait   rien   de   mieux  fait   que 
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les  personnalités,  pour  toucher  les  juges.  N'y  avait-il  rien  à 
dire,  même  dans  sa  ruine,  pour  cet  homme  qui  avait  remué 
tant  d'esprits,  passionné  tant  d'imaginations  et  qui  est  resté 
au  milieu  de  ses  excès  et  de  ses  changements  une  de  ces 
figures  dont  les  regards  ne  se  détachent  pas.  Au  lieu  de  cela, 
M.  Mauguin,  sans  plus  s'inquiéter  de  M.  La  Mennais,  refait  sou 
dernier  discours  sur  la  question  d'Orient  et  sur  les  avantages 
de  l'alliance  russe.  Cette  affectation  de  silence  n'avait  échappé 
à  personne  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  corrrespondance 
de  Béranger  : 

«  Quant  à  votre  défenseur,  écrit-il  à  M.  La  Mennais,  il  m'a 
semblé  qu'on  devait  regretter  qu'il  n'eût  pas  lu  votre  grand 
ouvrage  pour  arriver  de  là  à  un  panégyrique  dont  vous  pour- 
riez bien  vous  passer.  » 

Ainsi,  avocat  à  la  tribune,  député  au  barreau,  M.  Mauguin, 
s'était  condamné  à  blesser  tous  les  partis,  sans  recueillir 
pour  lui-même  les  avantages  de  l'indépendance  personnelle. 
Il  a  offert  dans  sa  personne  l'exemple  des  opinions  qui  se  trou- 
blent, du  talent  qui  s'efface.  C'est  ainsi  que  se  sont  écoulées, 
dans  l'isolement  et  dans  d'obscures  et  ingrates  difficultés,  les 
années  qui  le  séparaient  de  la  révolution  de  1848. 

11  ne  dépendait  pas  de  cette  révolution  de  le  relever  de 
l'espèce  de  déchéance  qu'il  avait  volontairement  encourue; 
elle  l'a  vu  se  glisser,  comme  un  fantôme,  au  travers  des  partis 
qui  ne  le  reconnaissaient  plus.  Ajoutons  à  son  honneur  que, 
ferme  et  modéré  en  des  jours  qui  ont  vu  fléchir  plus  d'un 
courage,  il  a  su  défendre  la  fin  de  sa  vie  contre  de  ridicules 
et  hypocrites  entraînements. 

Sa  vie  publique  était  depuis  longtemps  finie,  aucun  événe- 
ment, aucun  hasard  ne  devait  la  faire  renaître  ;  tant  de  tra- 
verses et  d'épreuves  l'avaient  usé  ;  il  n'est  pas  donné  à  l'homme 
d'assister,  comme  un  témoin  impassible,  à  sa  propre  déca- 
dence. 

Quoique  M.  Mauguin  n'ait  pas  eu  la  place  qu'il  avait  rêvée, 
et  dont  son  talent  le  rendait  digue;  il  mérite  mieux,  cepeu- 
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dant,  que  ce  qu'en  ont  dit  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé 
de  lui. 

«  M.  Mauguin,  écrit  M.  Dupin,  d'un  physique  agréable, 
»  avec  une  voix  mélodieuse,  une  diction  pure,  une  belle  tenue 
»  oratoire,  était  un  avocat  distingué,  peu  savant,  mais  disert, 
»  peu  laborieux,  mais  suppléant  au  défaut  de  travail,  par  ce 
»  qu'il  avait  de  confiance  en  lui-même  et  de  facilité  d'é- 
»  locution.  Pendant  tout  le  temps  de  la  Restauration,  il  avait 
»  eu  des  accointances  avec  les  sociétés  secrètes  et  leurs  jour- 
»  naux.  Il  était  devenu  cher  à  certain  parti  par  le  zèle  et  le  ta- 
»  lent  avec  lesquels  il  avait  défendu  quelques  accusés  de  cons- 
»  piration  et  de  délit  de  presse.  » 

M.  de  Cormenin,  parlant  de  M.  Mauguin,  dit  : 

«  Vous  le  reconnaîtrez  sans  peine,  c'est  celui  qui  siège  à 
»  l'extrémité  des  bancs  de  la  droite,  qui  a  une  figure  ouverte, 
»  des  yeux  fixes  et  spirituels,  ud  organe  ferme  et  net,  des 
»  gestes  nobles,  une  récitation  un  peu  emphatique.  » 

Il  faut  convenir  que  M.  de  Cormenin  a  été  quelquefois  moins 
avare  de  louanges. 

M.  Louis  Blanc  a  tracé  de  M.  Mauguin  un  portrait  qui  ne 
manque  ni  de  finesse  ni  de  vérité  : 

«  M.  Mauguin  n'exerçait  aucun  empire  sur  ceux  qui  le  con- 
»  naissaient  bien  ;  il  avait  beaucoup  d'esprit  et  manquait  de 
»  tact.  Supérieur  à  presque  tous  ses  collègues  par  l'intelli- 
»  gence,  il  le  leur  laissait  trop  apercevoir.  Il  éloignait  la  con- 
»  fiance  par  tout  ce  qui  ordinairement  la  captive.  La  mobilité 
»  de  ses  impressions  passait  pour  du  scepticisme.  Sa  bien- 
»  veillance  naturelle  était  altérée  par  la  finesse  qui  en  détrui- 
»  sait  l'effet.  La  grâce  de  ses  manières  le  faisait  aisément  re- 
»  marquer,  mais  n'attirait  pas...  Il  y  avait,  jusque  dans  l'a- 
»  ménité  de  son  langage  je  ne  sais  quoi  de  protecteur  dont  on 
»  se  sentait  blessé.  » 

M.  Guizot,  après  avoir  condamné  dans  M.  Mauguin  l'homme 
politique  avec  sa  rigueur  impitoyable,  se  contente  de  dire  de 
celui  qui  avait  été  une  des  gloires  du  barreau,  qu'il  était  «  un 
beau  parleur  sans  scrupule.  » 
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Est-ce  là  être  juste?  Que  M.  Mauguin  ait  été  ambitieux,  qui 
le  Die?  Les  ambitieux  qui  réussissent  devraient  être  moins  sé- 
vères pour  ceux  qui  ne  réussissent  pas.  Qui  est  assez  sûr  de 
ne  s'être  jamais  trompé  pour  jeter  la  dernière  pierre  à  un 
homme  mort  dans  l'abandon  et  la  pauvreté,  auquel  on  n'a 
pu  reprocher  surtout  que  d'avoir  manqué  à  lui-même? 

Il  y  avait  en  M.  Mauguin,  sous  une  générosité  et  une  fierté 
naturelles,  qui  deux  fois  l'ont  sauvé  de  la  première  ivresse  des 
révolutions,  un  doute  qui  a  eu  pour  effet  d'obscurcir  la  vérité 
et  de  paralyser  le  talent.  La  passion  lui  a  manqué  ;  cette  pas- 
sion réelle  et  convaincue  qui  transporte  l'homme  comme  la 
foi  transporte  les  montagnes,  qui  lui  donne  le  secret  de  ses 
forces  et  lui  permet  de  devenir  tout  ce  qu'il  doit  être.  M.  Mau- 
guin n'a  jamais  su  exactement  ce  qu'il  voulait  et  où  il  allait  ; 
de  là  ses  irrésolutions  et  ses  faiblesses  dans  les  choses  publi- 
ques; faute  de  volonté,  il  n'a  été  audacieux,  ambitieux,  élo- 
quent qu'à  demi.  A  chaque  pas,  on  sent  l'homme  arrêté  dans 
sa  course  par  un  courant  contraire  ;  chez  lui,  le  caractère  était 
hardi  et  l'esprit  timide.  Il  ne  lui  en  aurait  rien  coûté  d'agir, 
s'il  avait  su  comment  agir.  Avec  un  orgueil  immense  et  peut- 
être  à  cause  de  cet  orgueil,  personne  n'a  moins  eu  souci  de  la 
petite  gloire.  Aussi  ne  restera-t-il  rien  d'un  homme  qui  a  été 
un  écrivain  habile,  un  avocat  plus  habile  encore,  quelquefois 
même  un  orateur  éloquent,  que  la  tribune,  dont  il  a  noble- 
ment parlé  le  langage,  aurait  adopté,  s'il  avait  consenti  à 
l'être.  Son  nom  n'a  pas  même  reçu,  par  l'effet  de  circons- 
tances fatales,  l'hommage  que  le  barreau  ne  refuse  pas  aux 
plus  humbles  de  ses  membres.  On  ne  connaît  déjà  plus  que 
par  la  tradition ,  ce  rare  talent  qui  s'est  déployé  dans  de 
grandes  circonstances,  et  auquel  n'ont  manqué  aucune  des 
qualités  que  pouvaient  donner  l'esprit,  l'art  et  le  travail. 


M.     DUPIN 


M.  Dupin  sera,  parmi  les  hommes  du  barreau  moderne, 
celui  de  tous  dont  on  aura  parlé  le  plus  et  le  plus  longtemps. 
Citoyen,  avocat,  magistrat,  député,  président  des  assemblées, 
il  a  personnifié  pendant  plus  d'un  demi-siècle  les  succès  de  la 
parole  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  vif  et  de  plus  éclatant.  Le 
meilleur  moyen  d'être  populaire  c'est  d'aimer  la  popularité. 
Il  en  est  qui,  épris  pour  elle  d'un  amour  timide,  le  laissent  de- 
viner plutôt  qu'ils  le  laissent  voir  et  s'en  cachent  comme  d'une 
faiblesse.  M.  Dupin  n'a  pas  été  de  ceux-là.  Il  a  aimé  la  popu- 
larité ouvertement,  comme  elle  veut  qu'on  l'aime.  On  ne  peut 
pas  lui  en  faire'un  reproche.  Aimer  la  popularité,  c'est  s'obli- 
ger à  s'en  rendre  digne.  Il  l'a  aimée  à  sa  manière,  qui  était  la 
bonne. 

Sa  popularité  n'a  pas  été  sans  nuages;  elle  a  été  ce  que 
sont  toutes  les  popularités  ;  peut-être  a-t-elle  eu  plus  de  ca- 
prices qu'aucune  autre,  à  raison  même  de  l'homme  auquel 
elle  s'était  attachée.  M.  Dupin  a  toujours  eu  assez  de  bon  sens 
pour  n'en  être  pas  surpris,  assez  de  sang-froid  pour  n'en  être 
pas  abattu . 

Il  en  est  pour  lesquels  le  plus  grand  des  maux  c'est  l'oubli. 
A  ce  signe,  on  reconnaît  les  hommes  qui  ont  la  fibre  dure  et 
qui  se  font  vite  à  la  rigueur  du  régime  populaire.  Si  M.  Dupin 
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est  de  ceux-là,  il  a  dû  être  content;  le  public  en  effet  l'a  aimé, 
il  l'a  vanté,  il  Ta  maltraité,  il  ne  l'a  jamais  oublié. 

Signalé  aux  défiances  des  masses  après  1830,  menacé  dans 
sa  personne,  livré  à  des  plaisanteries  que  les  méchants  inven- 
tent et  que  les  sots  répètent;  abandonné  de  tous,  il  ne  s'est  pas 
abandonné  lui-même  et  il  s'en  est  bien  trouvé. 

Il  a  tourné  les  difficultés  qu'il  n'a  pu  vaincre  ;  il  a  reconquis, 
sans  y  mettre  trop  du  sien,  la  faveur  du  public  qui  ne  pouvait 
longtemps  faire  défaut  à  un  pareil  esprit  et  à  un  pareil 
talent. 

Le  public,  au  fond,  a  toujours  aimé  M.  Dupin  ;  tous  deux  se 
sont  entendus  à  demi-mot.  Ils  avaient  les  mêmes  goûts,  les 
mêmes  préventions,  les  mêmes  passions. 

C'est  peu  que  d'avoir  du  talent:  il  faut  savoir  s'en  servir; 
personne  ne  l'a  su  aussi  bien  que  M.  Dupin.  Habile,  positif, 
ambitieux  avec  sagesse,  sachant  ce  qu'il  voulait  et  ce  qu'il 
valait,  ne  parlant  que  de  ce  qu'il  savait,  chose  rare!  il  a  fixé  de 
bonne  heure  le  terme  qu'il  voulait  atteindre  et  qu'il  n'a  pas 
dépassé. 

Une  sagesse  comme  celle-là  porte  bonheur,  même  aux  es- 
prits médiocres.  Qu'on  juge  ce  qu'il  a  dû  en  être  pour 
M.  Dupin.  Son  talent  s'en  est  ressenti  :  il  en  a  été  plus  na- 
turel, plus  fort,  plus  vrai.  Jamais  accord  plus  complet  n'a  existé 
entre  l'homme  et  l'orateur.  Son  talent,  c'était  lui-même. 

M.  Dupin  était  un  parleur  sobre  ;  quoiqu'il  aimât  à  parler, 
il  ne  parlait  pas  à  tout  propos  et  sur  tous  les  sujets  ;  sage  ré- 
gime qui  lui  a  valu  sa  force  dans  tous  les  temps  et  qui  lui  vaut 
encore  cette  puissance  que  les  années  ont  respectée.  Sa  parole 
est  restée  une  parole  saine  et  vigoureuse,  parce  qu'il  n'en  a 
pas  abusé  ;  il  n'y  a  en  elle  rien  de  mou  et  d'enflé,  comme  on 
le  remarque  chez  ceux  qui  ont  fait  des  excès. 

Son  originalité  ne  l'a  si  bien  servi  que  parce  qu'elle  n'était 
pas  trop  originale.  Il  était  avant  tout  l'homme  du  milieu;  ce 
qui  était  extrême  inquiétait  sa  prudence  et  blessait  sa  raison. 
Entre  les  deux  forces  qui  se  disputent  le  monde  et  dont  l'équi- 
libre fait  le  salut  des  sociétés,  condamnées  sans  lui  à  l'immo- 
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bilité  ou  à  de  continuelles  agitations,  il  en  est  qui  ont  fait  leur 
choix.  Impatients  et  généreux,  ils  aspirent  à  un  mieux  que 
l'humanité  est  condamnée  à  désirer,  dans  tous  les  temps, 
parce  qu'il  a  été  dans  tous  les  temps  son  besoin  et  son  droit.  Il 
ne  faudrait  pas  croire  que,  parmi  eux,  il  n'y  ait  que  ceux  que 
l'orgueil  trompe  ou  que  la  misère  aigrit.  Combien  en  est-il  que 
déplus  nobles  mobiles  poussent  vers  le  désir  d'une  perfection 
idéale,  destinée,  selon  eux,  à  changer  la  nature  de  l'homme 
et  à  guérir  toutes  les  misères  ici-bas.  Mais  s'il  y  a  le  roman 
de  l'avenir,  il  y  a  celui  du  passé,  dont  s'entêtent  beaucoup 
d'honnêtes  gens,  que  séduit  l'image  d'une  société  mieux  ré- 
glée, qui  se  plaisent  au  spectacle  de  mœurs  plus  simples  et 
plus  aimables,  et  qui  aiment  à  doter  dans  leurs  regrets  le 
monde  qui  n'est  plus,  de  félicités  et  de  vertus  imaginaires. 

M.  Dupin  ne  s'est  jamais  cru  obligé  de  prendre  un  parti 
entre  les  deux  extrêmes.  Par  son  tour  d'esprit,  par  son  carac- 
tère, par  ses  idées,  il  aurait  tenu  du  passé,  s'il  ne  s'en  fût  dé- 
taché par  son  bon  sens,  son  humeur,  son  besoin  de  mouve- 
ment, qui  l'ont  rendu,  dans  quelques  occasions,  l'interprète 
heureux  de  sentiments  qu'il  éprouvait  lorsqu'il  les  exprimait. 
Il  aime  les  masses  et  il  s'en  défie.  Le  nouveau  lui  fait  peur.  II 
n'est  pas  pour  ce  qui  a  été,  il  n'est  pas  non  plus  pour  ce  qui 
sera  ;  il  est  pour  ce  qui  est  et  cela  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
et  partons  les  motifs  qui,  à  toutes  les  époques,  ont  déterminé 
les  hommes  positifs.  A  ses  yeux,  les  sociétés  ne  sont  plus  assez 
riches  pour  faire  les  frais  de  témérités  généreuses  et  de  dé- 
vouements inutiles.  De  là  sa  soumission  qui  ne  ressemble  à 
aucune  autre.  Il  reste  le  même  sous  son  apparente  mobilité; 
il  trouve  le  moyen  de  conserver,  au  milieu  des  événements 
qu'il  accepte,  une  liberté  qui  ne  lui  coûte  pas  trop  cher; 

Tel  il  est  aujourd'hui,  tel  il  a  toujours  été.  La  circonspec- 
tion hardie  et  une  sorte  de  mobilité  qui  ne  change  pas  sont  le 
fond  de  sa  nature.  M.  Guizot,  racontant  les  épreuves  et  les  dif- 
ficultés du  gouvernement  parlementaire,  ajoutait  : 

«  M.  Dupin  se  tenait  un  peu  à  l'écart  et  en  observation. 
»  Ami  de  l'ordre  et  du  roi,  mais  précautionné  et  mobile, 
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»  soigneux  de  ne  pas  se  compromettre  au  delà  de  l'absolue 
»  nécessité  et  se  décidant,  dans  chaque  occasion,  selon  son 
»  appréciation  des  forces  en  présence,  ou  son  impression  du 
»  moment,  sans  s'engager  dans  aucun  système  ou  avec  aucun 
»  allié,  » 

On  peut  désirer  plus  de  grandeur,  d'élévation  ;  les  maîtres 
et  les  guides  des  sociétés  ont  un  autre  aspect  ;  on  ne  peut  nier 
cependant,  que  parmi  les  heureux  du  monde,  il  en  est  peu  qui 
aient  été  quittes  avec  la  fortune  à  aussi  bon  marché.  Sa  sagesse 
retenue  à  l'ancre  de  la  loi  l'aurait,  dans  tous  les  temps,  dé- 
fendu contre  des  faiblesses  qui  sont  des  hontes.  L'ordre  légal 
qui  a  été,  pour  tant  d'autres,  un  vain  culte,  a  été  pour  lui  une 
religion.  Avant  tout,  il  faut  se  soumettre  à  la  loi;  hors  de  là, 
pour  les  peuples  point  de  salut  :  tel  est  le  premier  et  le  dernier 
mot  de  sa  morale  et  de  sa  politique  ;  il  aime  la  loi  comme  elle 
doit  être  aimée  ;  il  n'en  aurait  jamais  fait  un  instrument  de 
tyrannie  ou  départi.  Les  peuples,  au  sein  desquels  les  traditions 
et  les  croyances  s'affaiblissent,  doivent  plus  que  d'autres  tenir 
à  la  loi  qui  est  leur  seule  règle.  M.  Dupinl'a  défendue,  sous  tous 
les  pouvoirs,  contre  toutes  les  atteintes;  il  se  tient  en  garde 
contre  ceux  qui,  cherchant  la  vérité  plus  haut,  mettent  la 
conscience  avant  la  loi.  Ces  subtiles  et  orgueilleuses  idéalités 
scandalisent  son  esprit  accoutumé  à  l'étude  et  à  l'application 
des  textes.  Il  y  a  de  l'homme  partout,  même  chez  les  grands 
avocats  et  les  magistrats  illustres.  Que  seraient  ceux  qui  ont  usé 
leur  vie  à  étudier  les  lois,  si  les  lois  elles-mêmes,  au  lieu  d'être 
la  raison  des  choses,  n'étaient  plus  que  des  formules  nées  des 
hasards  des  temps  et  des  changements  de  la  politique.  La 
science  du  jurisconsulte,  au  lieu  d'être  Fart  du  bien  et  du 
juste,  va  devenir  un  empirisme  que  les  masses  méconnaissent 
et  que  les  sages  dédaignent. 

M.  Koyer-Collard  disait,  dans  la  discussion  d'une  loi  fa- 
meuse : 

«  Nous  avons  traversé  des  temps  criminels;  nous  n'avons 
pas  cherché  la  règle  de  nos  actions  dans  la  loi,  mais  dans  nos 
consciences;  nous  avons  obéi  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
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Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qui  ont  fabriqué  de  faux 
passeports  et  vendu  de  faux  témoignages  pour  sauver  des 
vies  innocentes.  Dieu  nous  jugera  dans  sa  justice  et  dans  sa 
miséricorde.  » 

M.  Dupin  n'aurait  jamais  parlé  ainsi.  Il  serait  homme 
à  sauver  un  proscrit,  mais  il  ne  s'en  vanterait  pas,  par  respect 
pour  l'ordre   légal  et  peut-être  qu'il  n'aurait  pas  tort. 

Otez,  en  effet,  l'éloquence,  l'émotion,  le  souvenir,  le  nom 
de  M.  Royer-Collard,  il  ne  restera  de  ses  paroles  qu'une  indis- 
crétion qui  n'était  pas  sans  danger.  S'imagine-t-on  qu'il  n'y 
en  aura  que  pour  les  esprits  supérieurs?  Ce  qu'il  a  dit,  d'autres 
le  diront.  Au  milieu  de  tant  de  changements  et  de  tant  de 
gouvernements,  nos  haines  n'auront  que  l'embarras  du  choix. 
Si  la  raison  est  juge  de  la  loi,  qui  sera  juge  de  la  raison.  Que 
deviendra  la  société,  livrée  comme  une  place  ouverte  a  toutes 
les  résistances  et  à  toutes  les  répugnances.  Ne  disons  pas  tout  : 
on  en  abuserait.  C'est  à  ce  prix  que  les  nations  payent  leur 
repos.  Il  est  des  vérités  qui  ont  besoin  du  silence  comme  il  est 
des  actions  dont  notre  conscience  nous  absout  et  qu'elle  seule 
doit  connaître. 

M.  Dupin  a  été  original,  parce  qu'il  a  osé  être  lui-même; 
il  y  a  une  telle  puissance  dans  le  naturel  que  cette  hardiesse  a 
fait  son  succès. 

La  langue  qu'il  parle  le  mieux  est  la  langue  de  l'intérêt; 
il  l'a  épurée  et  comme  ennoblie,  en  donnant  à  son  accent 
tout  ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile,  de  sage  et  de  moral.  Dans  sa 
bouche,  elle  est  devenue  la  langue  de  l'ordre,  du  travail,  de 
l'économie,  de  la  prévoyance  ;  celle,  en  un  mot,  qu'ont  parlée 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  les  hommes  pru- 
dents, honnêtes,  heureux,  qui  se  défient  des  entraînements, 
que  les  passions  et  les  infortunes  ont  épargnés,  qui  ne  "visent 
pas  aux  grandes  idées,  qui  font  tout  avec  calcul,  même  les 
bonnes  actions  et  qui  sont  assez  enclins  à  placer  haut  ceux  qui 
réussissent,  parce  qu'eux-mêmes  ont  réussi. 

Cette  langue-là,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  tend,  de  plus 
en  plus,  à  devenir  la  langue  universelle.  C'est  ce  qui  fait  que 
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M.  Dupin  n'a  guère  dit  que  ce  que  tout  le  monde  dit,  mais  il 
l'a  dit  avec  une  certaine  manière  qui  colorait  le  fond  un  peu 
terne  de  la  pensée.  Il  y  a  du  vieux  dans  M.  Dupin;  ses  plai- 
santeries, ses  idées,  ses  humeurs  ne  sont  pas  de  notre  temps. 
Il  ne  paraît  pas  qu'il  en  ait  plus  mal  réussi.  Ceux  qui  n'y  re- 
gardent pas  de  trop  près  ont  cru  voir,  dans  M.  Dupin,  un 
tribun.  Il  a  toujours  été,  en  effet,  un  tribun  heureux  et  sage, 
dont  les  hardiesses  étaient  notées,  qui  faisait  la  grosse  voix  au 
pouvoir  en  l'aimant  et  qui  ne  l'a  jamais  gourmande  que  pour 
son  bien.  On  n'avait  pas  à  craindre  qu'il  se  laissât  aller  à  la 
passion  ;  cet  homme  qui  a  tant  parlé  n'a  peut-être  pas  eu  à  re- 
gretter, dans  sa  longue  carrière,  un  seul  mot  dit  trop  vite. 

Ses  plaisanteries  qui  lui  ont  tant  servi  n'étaient  ni  trop 
relevées,  ni  trop  aiguisées;  il  connaissait  trop  le  public  pour 
cela.  Il  n'allait  pas  les  chercher  bien  loin  ;  il  les  prenait 
où  les  ont  prises,  dans  tous  les  temps,  ceux  qui  ont  su  le 
mieux  amuser,  occuper  et  remuer  les  masses,  c'est-à-dire  dans 
les  masses  elles-mêmes.  Cette  humeur  qui  était,  qui  est  encore 
l'originalité  de  M.  Dupin,  n'était  qu'à  lui.  Que  de  gens  y  ont 
été  trompés!  On  peut  imiter  le  talent  de  l'homme,  on  ne  peut 
pas  imiter  l'homme  lui-même. 

On  peut  se  figurer  des  orateurs' plus  éloquents,  des  légis- 
lateurs plus  hardis  et  plus  habiles,  des  jurisconsultes  plus 
profonds;  mais  qui  a  eu  autant  de  sang-froid,  autant  de  na- 
turel, autant  d'élan,  un  esprit  aussi  à  la  main,  un  bon  sens 
aussi  sûr,  une  réalité  aussi  vraie?  Qui  a  su,  comme  lui,  se  jeter 
dans  le  courant  de  son  siècle  sans  s'y  laisser  entraîner? 

Arrivé  à  la  vieillesse,  qui  aura  accompli  avec  plus  de  per- 
sévérance et  plus  de  succès  de  difficiles  devoirs?  Son  esprit 
n'aura  point  été  fatigué  par  de  continuelles  et  trop  souvent  par 
d'inutiles  recherches.  Tout  atteste  dans  M.  Dupin  une  de  ces 
natures  heureuses  et  ordonnées  auxquelles  le  positif  de  la  vie 
suffit,  que  la  contemplation  n'a  ni  exaltées  ni  enivrées,  que  le 
découragement  n'a  pu  atteindre,  qui  ne  se  sont  lassées  de 
rien,  même  de  bonheur,  et  qui  n'auront  jamais  connu  «  cet 
i.  21 
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inexorable  ennui  qui  fait  le  fond  de  la  vie  humaine  '.  » 
On  l'a  vu,  sous  tous  les  régimes,  l'avocat  des  classes 
moyennes,  non  pas  seulement  par  une  préférence  que  tout 
en  lui  expliquerait,  mais  par  une  pensée  au  succès  de  laquelle 
la  sagesse,  le  temps  et  la  résolution  ont  manqué. 

Il  avait  compris  que  le  rôle  de  classes  moyennes,  à  peine 
commencé,  ne  pouvait  pas  être  fini  ;  que  c'était  d'elles,  vers 
lesquelles  convergent  toutes  les  autres  classes  ;  qui  sont  enne- 
mies par  raison,  par  intérêt,  par  orgueil,  de  l'anarchie  et  du 
despotisme,  que  la  France  devait  recevoir  sa  direction  et  son 
salut.  En  voyant  le  parti  qu'a  su  tirer  l'Angleterre  d'une  aris- 
tocratie éclairée  et  ouverte,  qui  n'est  autre  chose  que  la  bour- 
geoisie ennoblie  et  enrichie,  on  a  pu  regretter  que  la  même 
expérience  n'eût  pas  été  tentée  parmi  nous,  avec  la  différence 
d'application  que  réclamait  la  différence  du  caractère,  des  ins- 
titutions et  des  mœurs.  Si  telle  a  été  la  pensée  de  M.  Dupin, 
elle  lui  fait  honneur  ;  elle  montre  chez  lui  plus  de  clairvoyance 
que  n'en  ont  eu  ceux  qui,  par  d'imprudents  reculs,  n'ont  fait 
que  précipiter  un  mouvement  qu'il  n'a  plus  été  ensuite  au 
pouvoir  de  personne  d'arrêter.  Seulement  on  s'est  étonné  de 
ce  que  M.  Dupin,  avec  l'autorité  de  son  talent,  n'ait  pas  tou- 
jours plaidé  comme  il  l'aurait  dû,  pour  le  triomphe  de  ses 
idées.  Avocat  des  classes  moyennes,  il  a  été  quelquefois 
comme  elles,  défiant,  étroit,  exclusif;  au  lieu  de  les  guider  il 
les  a  suivies;  il  les  a  défendues,  en  un  mot,  comme  les  clients 
aiment  presque  toujours  à  l'être,  c'est-à-dire  avec  leurs  pro- 
pres passions,  au  lieu  de  les  défendre,  ce  qui  lui  aurait  été  si 
facile,  avec  son  expérience,  sa  prévoyance  et  sa  raison.  Celles-ci 
l'auraient  mieux  inspiré  ;  elles  lui  auraient  enseigné  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  gagner  pour  les  classes  moyennes,  à  élargir  leurs 
rangs  en  y  appelant  ceux  qui,  par  l'intelligence  et  le  travail, 
ne  demandaient  qu'à  y  entrer. 

Quand  on  dit  que  M.  Dupin  a  été  l'avocat  des  classes 
moyennes  :  c'est  le  mot;  on  ne  pourrait  pas  en   employer 

'  liossuel. 
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d'autre.  Il  s'est  plus  d'une  fois  vanté  d'être  resté  avocat.  On  se 
souvient  de  la  robe  de  dessous  qui  a  eu  un  assez  grand  succès. 
Ce  n'était  pas  seulement  un  de  ces  mots  destinés  à  faire 
leur  chemin,  comme  il  en  a  beaucoup  dit  :  c'était  la  vérité  ;  on 
peut  l'en  croire.  La  fortune  l'apeu  changé  ;  soit  que  l'empreinte 
fût  plus  profonde,  soit  que  sa  pente  l'y  ramenât,  il  n'a  jamais 
cherché  à  dépouiller  le  vieil  homme,  il  est  demeuré  avocat.  Qu'il 
parle  ou  qu'il  écrive,  législateur  ou  magistrat,  on  le  retrouve. 

Le  barreau  était  la  profession  de  sa  nature  et  de  son  choix  ; 
il  l'a  aimé,  il  l'aime  encore,  pour  le  lustre  qu'il  en  a  reçu  et 
surtout  pour  celui  qu'il  lui  a  donné.  Il  a  gardé  du  barreau  la 
familiarité,  la  liberté,  la  vivacité,  la  tolérance.  Il  en  a  gardé  aussi 
l'ardeur  et  la  mobilité,  la  défiance  des  idées  générales,  tout  ce 
qui  a  fait  des  avocats  pour  tous  les  partis,  des  instruments  si 
utiles  et  quelquefois  si  gênants. 

M.  Dupin  a  été  heureux,  et  ce  qui  vaut  mieux,  il  a  été  pour 
beaucoup  dans  son  bonheur.  Tout  lui  a  réussi  parce  que  tout 
réussit  à  ceux  qui  savent  où  ils  vont  et  qui  ont  le  talent,  le 
travail  et  la  volonté.  Il  y  a  eu  de  plus  en  lui  un  mobile  que  le 
temps  n'a  point  usé,  et  sans  lequel  l'homme  reste  en  route 
comme  un  vaisseau  surpris  par  le  calme.  Il  a  été  amoureux  du 
succès;  ni  les  années,  ni  les  triomphes,  ni  les  revers  ne  l'ont 
blasé.  Il  a  pris  le  parti  de  demeurer  jeune;  il  en  est  encore  à 
ces  belles  années  de  la  vie  où  l'on  ignore  les  ennuis  de  l'am- 
bition satisfaite,  les  amertumes  de  l'ambition  trompée.  Il  n'y  a 
pas  de  si  petit  succès  qui  n'ait  son  prix  pour  un  homme  qui  a 
eu  tous  les  succès. 

Il  n'aura  jamais  éprouvé  cette  lassitude  sous  laquelle  ont 
plié  beaucoup  d'hommes  que  le  sort  avait  accablés  de  ses  biens 
et  qui,  atteints  d'une  insurmontable  et  incurable  tristesse,  se 
sont  étonnés  du  néant  de  leur  bonheur.  Il  ne  connaîtra  pas  le 
dédain  des  choses  d'ici-bas,  par  lequel  ont  été  consumées  tant 
d'àmes  qui  visent  sans  cesse  au  delà  de  ce  qu'elles  ont  ob- 
tenu. Il  n'y  arien  de  pareil  à  craindre  avec  M.  Dupin;  les 
rêveries  ne  sont  pas  son  fait;  il  lui  faut  un  but  et  un  résultat. 
Son  ambition  est  raisonnable,  ses  désirs  sont  réglés. 
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Ceux  qui  l'ont  vu  dans  le  court  intervalle  de  repos  auquel  il 
s'était  condamné  dans  des  circonstances  qui  ne  sont  point  ou- 
bliées, se  rappellent  encore  la  langueur  qu'il  traînait  après 
lui.  En  vain  il  appelait  à  son  aide  l'étude,  les  souvenirs,  les 
exercices  de  toute  sorte,  rien  n'y  faisait. 

On  ne  sait  pas  assez  ce  que  pèse  à  de  telles  natures  un  repos 
auquel  elles  ne  sont  pas  préparées.  «  Di  placidam  quietem  se- 
nectuti,  »  s'écriait  Horace.  Ce  n'est  pas  là  le  vœu  de  M.  Dupin  ; 
il  travaillera  jusqu'à  la  fin,  et,  loin  que  les  années  aient  refroidi 
son  ardeur,  elles  n'ont  jfait  que  la  rendre  plus  impatiente  et 
plus  vive;  faut-il  parler  au  Sénat,  à  la  Cour  de  cassation,  à 
Raffigny,  dans  les  comices  de  l'agriculture,  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  il  est  prêt;  s'il  en  est  qui  désireraient  plus  d'é- 
lévation, de  nouveauté  dans  ses  discours,  personne  ne  saurait 
nier  leur  à-propos  ;  que  ceux  qui  veulent  qu'on  les  écoute,  ap- 
prennent de  lui  comme  il  faut  s'y  prendre  pour  parler  au 
public  de  ce  qu'il  aime  et  de  ce  qu'il  hait,  de  ce  qu'il  sait  ou 
de  ce  qu'il  veut  savoir. 

Il  hait  le  repos  ;  qui  pourrait  aujourd'hui  lui  en  faire  un 
crime  ? 

La  haine  du  repos  sera  un  des  signes  des  temps  où  nous 
vivons.  11  faudrait  beaucoup  chercher  pour  y  trouver  l'exemple 
d'une  de  ces  retraites  dans  lesquelles  se  terminaient  autrefois 
des  existences  remplies  par  le  souci  de  la  chose  publique  ou 
troublées  par  les  tumultes  de  la  passion.  Alors  on  savait  finir. 
Nous,  au  contraire,  nous  ne  savons  que  recommencer.  Per- 
sonne ne  s'imagine  que  la  fortune  ait  dit  à  son  égard  le  der- 
nier mot. 

Soit  différence  des  mœurs,  affaiblissement  de  croyances,  en- 
traînement des  idées,  il  n'y  a  plus  de  découragement  sans 
espoir;  le  repos  a  perdu  son  attrait. 

On  ne  voit  plus  des  rois  ensevelir  leurs  ennuis  dans  un 
cloître,  ni  les  ministres  déchus  assis  sur  les  ruines  de  leur  pou- 
voir, promener  sur  leurs  grandeurs  évanouies  de  tristes  re- 
gards. Ils  craindraient,  en  agissant  de  la  sorte,  de  n'être  plus 
de  leur  temps. 
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Aujourd'hui,  les  rois  maltraités  par  le  sort  recrutent  des 
soldats,  publient  des  manifestes,  promettent  des  constitutions, 
contractent  des  emprunts;  les  anciens  ministres,  à  leur  tour, 
administrent  les  chemins  de  fer,  plaident  à  toutes  les  chambres 
du  tribunal  civil  et  refont  les  éditions  complètes  de  leurs 
œuvres.  On  sent  une  société  affairée,  sans  enthousiasme,  sans 
haine,  qu'aucun  lien  ne  gêne,  qu'aucun  principe  ne  domine, 
qui  a  pris  son  parti  sur  bien  des  choses,  qui,  avec  cela,  ne  re- 
noncera jamais  à  s'appartenir  ;  que  l'habitude  des  révolutions, 
le  goût  du  luxe,  l'indifférence,  le  besoin  du  bien-être,  ren- 
dront toujours  changeante,  indisciplinée  et  docile. 

Voilà  le  siècle  :  M.  Dupin  en  est;  sa  physionomie,  au  milieu 
de  beaucoup  de  figures  effacées,  a  conservé  cependant  un 
aspect  qui  frappe.  N'y  cherchez  pas  le  calme,  la  constance, 
l'austérité  des  grands  magistrats.  Il  semble  qu'on  y  recon- 
naisse un  des  champions  avisés  du  tiers-état,  qui,  tout  en 
prenant  les  temps  comme  ils  venaient,  n'en  défendaient  pas 
moins  avec  habileté,  dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune, 
la  cause  à  laquelle  ils  s'étaient  dévoués  avec  prudence. 

Quand  ou  voit  de  tels  hommes,  pleins  de  sève  encore  et  de 
passion,  à  l'âge  où,  depuis  longtemps,  la  vie  semble  s'être 
arrêtée,  avant  de  s'éteindre,  chez  la  plupart  d'entre  nous,  que 
rien  n'a  rebutés,  rien  n'a  rassasiés,  rien  n'a  lassés,  étrangers 
à  nos  ennuis  et  à  nos  mollesses,  on  croit  avoir  sous  les  yeux 
les  derniers  représentants  des  rudes  et  robustes  races  d'au- 
trefois. 

M.  Àndré-Jean-Jacques  Dupin  est  né  à  Varzy,  petite  ville  de 
l'ancienne  province  du  Nivernais,  le  1er  février  1783. 

On  doit  croire  qu'il  en  est  des  intelligences  comme  des 
fruits,  auxquels  certains  sols  sont  propices,  et  que  celui  de 
Varzy  a  les  vertus  qui  font  les  avocats  excellents. 

Il  esta  remarquer,  en|effet,  qu'il  a  fourni  au  barreau  de  Paris 
trois  des  hommes  qui  y  ont  tenu  la  plus  grande  place  : 
.MM.  Dupin  aîné,  Philippe  Dupin,  Delangle,  dont  les  talents  ont 
eu'entre  eux  un  air  de  famille  et  de  pays. 


326  LE    BARREAU    AU    3lXe    SIÈCLE. 

On  voit  tout  de  suite,  cependant,  que  M.  Dupin  est  l'aîné. 
Les  qualités  qui  leur  sont  communes,  comme  la  justesse,  le 
le  sens,  le  sel,  la  vivacité,  ont  chez  lui  plus  de  saveur  ;  il  a 
plus  d'accent,  de  hardiesse,  d'autorité,  d'originalité.  Sans 
viser  plus  haut,  il  s'élève  davantage.  Soit  ambition,  soit  goût, 
soit  habitude,  il  a  agrandi  la  manière  que  tous  avaient 
adoptée. 

M.  Dupin  est  plus  de  son  pays  qu'aucun  d'eux.  Il  pourrait 
se  faire  que  les  marchandes  d'herbes  de  Paris  ne  valussent 
pas  celles  d'Athènes  ;  elles  auraient  moins  de  peine,  dans  tous 
les  cas,  à  reconnaître  dans  M.  Dupin  un  enfant  de  la  Nièvre 
que  les  autres  n'en  avaient  eu  à  démêler  le  Lesbien  dans 
Théophraste. 

Aussi  M.  Dupin  n'est  pas  comme  Théophraste  ;  loin  de 
cacher  son  origine,  il  s'en  vante.  Il  n'a  pas  seulement  l'accent 
de  la  Nièvre  ;  il  en  a  la  voix,  le  mouvement,  le  geste,  la  pensée, 
la  parole  ;  ce  n'est  pas  pour  rien  que  Larochefoucauld  a  dit  : 
«  L'accent  du  pays  où  on  est  né,  demeure  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur,  comme  dans  le  langage.  » 

La  petite  ville  de  Varzy  a  voulu  conserver  le  souvenir  des 
hommes  distingués  qu'elle  a  vus  naître  :  ses  rues  principales 
portent  leurs  noms  ;  sur  la  façade  d'une  vieille  et  modeste 
maison,  on  lit  ces  mots  :  «  Maison  natale  des  trois  Dupin.  » 

M.  Dupin  appartenait  a  une  ancienne  et  honorable  famille  ; 
il  n'aurait  tenu  qu'à  lui  de  se  faire  bourgeois  gentilhomme,  à 
l'exemple  de  tant  d'autres;  son  acte  de  naissance  semblait  l'y 
inviter  : 

«  Fils,  y  est-il  dit,  de  M.  Charles  du  Pin,  seigneur  du  fief 
»  de  Cœurs,  avocat  au  Parlement,  conseiller  du  roi,  son 
»  avocat  et  procureur  au  grenier  à  sel  de  Clamecy.  » 

Ce  fief  de  Cœurs,  situé  à  une  petite  distance  de  Varzy,  et  qui 
est  resté  la  propriété  de  M.  Dupin,  avait  été  longtemps  dans  la 
maison  de  Lamoignon  ,  originaire  du  Nivernais,  comme 
M.  Dupin  le  rappelle  dans  un  bon  travail  sur  M.  de  Malesher- 
bes,  lu  par  lui  à  une  audience  de  reutrée  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 
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Il  n'en  faudrait  pas  tant  aujourd'hui,  pour  être  ridicules,  à 
tant  de  petits-fils  de  M.  Jourdain,  auxquels  les  révolutions 
n'ont  rien  appris,  et  qui  n'ont  d'autre  souci  que  de  raccourcir 
ou  de  rallonger  le  nom  de  leurs  pères,  afin  de  le  mieux  ajus- 
ter à  leur  vanité. 

Ce  n'est  pas  M.  Dupin  qui  aurait  agi  de  la  sorte;  d'abord  il 
avait  trop  d'esprit  pour  cela.  Il  n'avait  pas  envie  de  quitter  le 
tiers-état,  il  s'y  sentait  chez  lui,  il  l'aimait  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  et  pour  ceux  qu'il  devait  rendre  encore  ;  les 
mœurs ,  les  qualités ,  les  passions  du  tiers-état  étaient  les 
siennes  ;  son  talent  semblait  dû  aux  influences  du  tiers-état, 
qui  l'avaient  mûri  sans  l'échauffer  et  sans  l'aigrir.  Seul,  peut- 
être,  parmi  les  hommes  de  son  temps,  il  a  continué  à  rendre 
justice  à  cette  bourgeoisie  française,  objet  de  beaucoup  de 
calomnies  et  de  moqueries,  qui  n'en  est  pas  moins  la  première 
bourgeoisie  du  monde,  qui  sait  où  elle  va,  qui  s'arrête  quand 
elle  veut;  il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  dire  d'elle 
tout  le  bien  qu'il  en  pense. 

S'il  tient  si  haut,  par  exemple,  la  magistrature,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que,  comme  magistrat  et  comme  avocat,  il  lui 
revient  quelque  chose  de  son  importance,  ce  n'est  même  pas 
parce  qu'elle  représente  à  ses  yeux  la  loi,  l'ordre,  la  discipline, 
le  respect  de  la  propriété,  tous  les  grands  intérêts  réels 
de  la  société,  c'est  surtout  parce  qu'elle  est,  dans  notre 
pays  particulièrement,  l'expression  la  plus  élevée  des  classes 
moyennes  qui  lui  ont  dû  leur  affranchissement  et  leur  gran- 
deur. Pour  M.  Dupin,  l'avènement  de  la  magistrature  c'est  la 
fin  de  la  féodalité,  ce  sont  les  classes  moyennes  nées  à  la  vie 
publique.  Le  magistrat,  c'est  le  bourgeois  remplaçant  le  noble 
dans  des  fonctions  que  celui-ci  ne  peut  pas  et  ne  daigne  pas 
remplir,  c'est  la  société  civile  s'essayant  à  prendre  possession 
d'elle-même,  c'est  l'homme  de  droit  succédant  à  l'homme 
d'épn\ 

Le  temps,  qui  change  tout,  a  beau  effacer  les  origines  de  la 
vieille  magistrature;  celle-ci,  dans  sa  fortune,  a  beau  les 
eublier  ou  les  renier,  M,  Dupin  l'y  ramène  ;  il  no  l'ait  grâce  à 
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personne  de  ses  commencements  ;  il  semble  jaloux  de  sceller 
au  peuple  le  berceau  des  grandes  familles  parlementaires. 
Parle-t-il  à  M.  Mole  de  ses  ancêtres,  il  lui  dira  : 

«  Yotre  famille,  Monsieur,  quelque  illustre  qu'elle  soit,  a 
une  origine  populaire.  Au  commencement  du  quinzième 
siècle,  on  voit  vos  ancêtres  appelés,  par  l'élection  de  leurs 
concitoyens,  à  l'exercice  des  fonctions  municipales  dans  la 
ville  de  Troyes.  En  1429,  Guillaume  Mole  était  premier  éche- 
vin  de  cette  cité,  dont  il  ouvrit  les  portes  à  Charles  VII  ;  les 
descendants  de  Guillaume  ont  traversé  le  barreau  avec  une 
grande  distinction,  avant  d'arriver  aux  premiers  rangs  de  la 
magistrature.  » 

Ainsi  des  L'Hôpital,  des  Séguier,des  Talon,  desDaguesseau, 
dans  lesquels  il  se  plaît  à  célébrer  au  même  titre  les  triomphes 
des  classes  moyennes;  sa  passion,  sur  ce  point  avait  produit 
l'effet  que  ne  manquent  jamais  de  produire  les  passions  : 
elle  l'avait  rendu  injuste.  On  sait  tout  ce  qu'il  a  dit  en 
l'honneur  du  courage  civil,  qu'il  est  plus  facile  de  louer  que 
de  définir.  Peu  s'en  est  fallu,  si  l'on  en  eût  cru  M.  Dupin,  que 
le  courage  civil  ne  détrônât  le  courage  du  soldat.  Avec  celui- 
ci,  on  sait  mieux  à  quoi  s'en  tenir.  Il  y  a  bien  longtemps, 
d'ailleurs,  que  nos  pères  lui  ont  donné  la  première  place,  nous 
sommes  bien  obligés  de  nous  en  rapporter  à  eux  ;  il  ne  dépend 
de  personne  de  refaire  les  instincts  et  les  mœurs  des  peuples. 

Ainsi,  bourgeois  par  sa  naissance,  par  son  humeur,  par  ses 
goûts,  M.  Dupin  devait  avoir  les  qualités  et  les  faiblesses  de 
la  bourgeoisie. 

Son  père,  homme  de  bien  et  de  mérite,  avait  été  nommé 
par  le  duc  de  Nivernais,  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Clamecy.  Successivement  membre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative et  du  Conseil  des  anciens,  il  ne  sut  bientôt  plus  où 
reconnaître,  au  milieu  de  tant  de  changements,  la  Révolution 
dont  il  avait  adopté  la  cause  avec  modération  et  avec  sincé- 
rité. Il  refusa  des  emplois  importants,  dont  il  était  digne, 
pour  retourner  à  Clamecy,  où  le  rappelait  l'amour  du  sol 
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natal,  et  où  il  est  mort,  plein  de  jours,  environné  des  siens, 
après  y  avoir  été  pendant  plus  de  quarante  années  procureur 
impérial  et  sous-préfet. 

Ce  ne  serait  pas  faire  connaître  M.  Dupin  que  de  taire  cet 
amour  du  pays  natal,  qui  est  le  trait  touchant  de  son  carac- 
tère. Il  a  le  culte  du  sol  en  général.  Le  sol,  à  ses  yeux,  c'est  le 
travail,  l'épargne,  la  stabilité  ;  c'est  mieux  encore  :  c'est  le 
respect  des  ancêtres,  la  joie  du  berceau,  la  sainteté  de  la 
tombe.  Tl  a  peu  voyagé  ;  quel  pays  vaut  pour  lui  celui  où  il 
est  né?  pays  triste,  stérile,  perdu  au  centre  de  la  France,  au 
milieu  de  riches  provinces,  couvert  de  bois  et  d'étangs,  dont 
on  ne  peut  oublier  le  ciel  brumeux  et  les  sites  agrestes,  habité 
par  des  hommes  laborieux  et  âpres,  que  leurs  instincts  pour- 
raient égarer,  auxquels  il  faut  des  croyances  et  des  lumières 
pour  qu'ils  aient  des  vertus. 

C'est  là  que  s'écoulèrent  l'enfance  et  la  première  jeunesse 
de  M.  Dupin.  Les  mœurs  du  Morvan  déposèrent  en  lui  leur 
empreinte.  Son  père  fut  son  premier  et  son  seul  maître.  Peut- 
être  serait-il  plus  vrai  de  dire  qu'il  fut  son  seul  maître  à  lui- 
même.  On  l'a  déjà  remarqué  ,  les  hommes  à  forte  sève 
viennent  tout  seuls;  ce  qu'ils  perdent  d'un  côté,  ils  le  gagnent 
de  l'autre.  Leur  intelligence,  mûrie  dans  la  saison,  à  laquelle 
a  été  épargné  l'excès  de  culture  qui  ne  produit  qu'une  insi- 
pide et  inféconde  précocité,  n'en  est  que  plus  vigoureuse  ;  les 
fruits,  malgré  leur  âpreté  originelle,  n'en  sont  que  plus  abon- 
dants et  plus  savoureux. 

Il  arrivait  à  Paris  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  accompa- 
gnant son  père,  qui  venait  d'être  appelé  au  Conseil  des  anciens. 
Son  éducation  véritable  date  de  là  ;  il  l'a  commencée,  conti- 
nuée et  finie  avec  la  persévérance  et  l'habileté  qu'il  a  appor- 
tées dans  tout  ce  qu'il  a  entrepris,  et  qui  n'ont  pas  été  pour 
peu  dans  ses  succès. 

Il  y  a  plus  d'une  manière  d'étudier  ;  les  uns  se  perdent  dans 
L'étude.  La  passion  de  l'étude,  en  ôtant  à  leur  esprit  le  senti- 
ment de  la  vie  réelle,  les  précipite  clans  des  régions  imagi- 
naires ;  elle  irrite  en  eux  un  insatiable  besoin  d'apprendre  et 
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les  laisse  trop  souvent,  après  des  efforts  sans  relâche  et  sans 
règle,  épuisés  et  inutiles. 

D'autres,  au  contraire,  aussi  laborieux,  moins  passionnés, 
plus  maîtres  d'eux-mêmes,  aiment  l'étude  pour  eux,  non 
pour  elle  ;  ils  cherchent  l'utilité  dans  la  science,  ils  songent  à 
placer  à  gros  intérêts  le  temps  que  rien  ne  leur  rendra  et  qui 
est  le  capital  de  la  jeunesse. 

M.  Dupin  était  de  ces  derniers  ;  il  a  aimé  les  résultats  de  la 
science  plus  que  la  science  elle-même  ;  les  idées  générales 
n'ont  jamais  été  son  fait  ;  ce  n'est  pas  à  lui  que  Bacon  aurait 
pu  reprocher  les  témérités  des  axiomes  :  «  Axiomatum  ini- 
qilitates.  »  Il  ne  donnait  rien  au  superflu  ;  de  bonne  heure  il 
avait  compris  que,  sans  ordre,  il  n'y  a  pas  de  richesse; 
que  la  première  des  richesses  c'est  le  temps,  que  c'est 
celle  aussi  qui  demande  le  plus  de  surveillance,  et  qu'à  un 
esprit  comme  le  sien,  qui  devait  exceller  à  monnayer  les  idées, 
il  fallait  une  science  d'une  application  facile  et  d'un  usage 
commode. 

On  aime  à  connaître  la  jeunesse  des  hommes  qui  ont  un 
nom  et  qui  ont  mérité  de  l'avoir.  On  voit  de  plus  près  par 
quelles  épreuves  ils  ont  passé,  les  impressions  qu'ils  ont  res- 
senties, les  obstacles  qu'ils  ont  vaincus  :  on  mesure  mieux  la 
route  qu'ils  ont  parcourue.  M.  DUpin  a  écrit  l'histoire  de  ses 
premières  années  ;  on  ne  l'aurait  pas  lue,  qu'on  la  saurait  : 
elle  est  celle  d'un  homme  appliqué,  attentif,  prudent,  patient, 
peu  curieux,  peu  rêveur,  aimant  le  plaisir  avec  sagesse,  la 
science  avec  ordre  ;  qu'aucun  excès  ne  devait  entraîner,  qu'au- 
cune ombre  ne  devait  tromper,  aucune  émotion  égarer,  au- 
cune illusion  séduire;  qui,  jeune,  était  un  maître  dans  le 
plus  difficile  des  arts,  celui  d'employer  sa  vie  ,  d'utiliser  ses 
talents,  de  mériter  et  de  préparer  ses  succès. 

On  ne  peut  pas  plus  oublier  qu'il  ne  les  a  oubliés  lui-même 
certains  souvenirs  auxquels  le  temps  et  la  renommée  ont 
donné  du  prix,  comme  la  thèse  doctorale  soutenue  en  1802, 
sous  la  présidence  de  M.  Treilhard,  le  concours  de  l'École  de 
droit,  de  1809,  dans  lequel  il  eut  le  bonheur  d'échouer.  A 
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quoi  a-t-il  tenu  qu'il  ne  fût  qu'un  professeur  comme  un 
autre  àlaFaculté  de  droit  de  Paris,  avec  plus  de  verve  et  d'élo- 
quence qu'un  autre,  au  lieu  d'être  le  premier  avocat  et  un  des 
grands  personnages  et  des  grands  orateurs  de  son  temps. 

Si  on  ne  connaît  pas  M.  Dupin,  ce  n'est  pas  de  sa  faute  ; 
nul  n'a  plus  fourni  de  détails  sur  lui-même.  On  n'a  qu'à  l'y 
chercher.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ses  petits  livres  écrits  avec  une 
facilité  que  les  années  n'ont  ni  apaisée,  ni  corrigée,  qui  ont 
été  une  des  faiblesses  de  son  caractère  et  de  son  talent,  qui 
ne  servent  à  le  faire  connaître. 

M.  Dupin  a  toujours  valu  mieux  que  ce  qu'il  a  écrit  ;  à  cet 
égard,  on  ne  le  prenait  pas  au  mot  ;  la  preuve,  c'est  que,  dès 
1812,  un  homme  qui  se  connaissait  en  science,  qui  avait  le 
droit,  dans  ce  genre,  d'être  difficile,  M.  Merlin,  procureur  gé- 
néral à  la  Cour  de  cassation,  songeait  à  l'appeler  comme 
avocat  général  à  son  parquet,  où  il  devait  un  jour  occuper 
sa  place. 

Les  circonstances  rendirent  vaine  la  bonne  volonté  de 
M.  Merlin  ;  M.  Dupin  a  dû  s'en  féliciter  plus  d'une  fois.  Sans 
doute  il  y  avait  en  lui  de  quoi  faire  un  magistrat  distingué,  les 
événements  l'ont  assez  prouvé  ;  nul  n'a  eu  à  un  plus  haut 
degré  une  faculté  qui,  sans  annoncer  toujours  la  supériorité 
de  l'esprit,  n'en  atteste  pas  moins  sa  puissance,  je  veux  parler 
de  cette  aptitude  qui,  dans  certains  hommes,  ne  les  rend  quel- 
quefois bons  à  tout  qu'à  la  condition  de  n'être  excellents 
nulle  part.  Or,  c'était  le  contraire,  précisément,  qui  distin- 
guait M.  Dupin.  Le  barreau  était  sa  vocation,  tout  l'y  appelait  ; 
sans  le  barreau,  il  aurait  été  incomplet  ;  qu'aurait-il  fait  de 
sa  verve,  de  son  humeur?  La  magistrature  pouvait  l'avoir  à 
son  tour  ;  il  n'en  devait  pas  moins  au  barreau  les  primeurs  de 
sa  parole  et  de  son  esprit. 

Il  se  sentait  ;  il  savait  sa  force,  il  attendait  son  heure  ,  au 
milieu  d'événements  qui  devaient  tant  aider  à  sa  réputation  et 
à  son  talent. 

11  n'avait  pas  aimé  l'Empire  ;  son  éclat  ne  l'avait  pas  ébloui, 
son  despotismi'lui  pes.'tit.  Il  lui  fallait  autre  chose  que  le  bruit 
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des  conquêtes,  qui  s'était  si  tristement  tu  devant  celui  des  dé- 
sastres ;  il  n'avait  pu  s'accoutumer  à  un  pouvoir  qui  ne  s'ac- 
coutumait pas  à  la  discussion,  pouvoir  juste  qui  n'en  mettait 
pas  moins  la  force  avant  la  justice  ,  et  dont  il  était  trop 
près  pour  mesurer  la  grandeur.  Il  lui  a  fallu  du  temps 
pour  qu'il  jugeât  librement  un  homme  qui  avait  l'instinct  et 
la  science  des  lois,  le  génie  du  gouvernement  et  des  batailles, 
et  qui  avait  su  faire  de  la  France ,  comme  l'a  dit  très-bien, 
M.  Dupin,  autre  chose  qu'un  camp,  dans  le  combat  de  dix  ans 
appelé  l'Empire. 

Il  en  était,  en  1815,  aux  défiances  que  l'Empire  n'avait  que 
trop  autorisées,  que  les  années  n'avaient  pu  apaiser,  que 
n'avait  pas  désarmées  encore  une  grande  infortune,  et  que  la 
lutte  suprême  des  Cent-Jours  devait  rendre  plus  vives  et  plus 
fatales. 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants  où  l'avait  envoyé 
sa  ville  natale,  il  s'y  montra  adversaire  déclaré  de  l'Empire,  il 
parla  contre  le  serment,  il  poussa  à  l'abdication,  il  fut  de  ceux 
qui  s'opposèrent  à  ce  que  les  actes  du  pouvoir  éphémère,  par 
lequel  le  pouvoir  impérial  était  remplacé,  fussent  intitulés  au 
nom  de  Napoléon  II. 

Avait-il  raison?  L'histoire  a  prononcé.  Elle  montre  des 
hommes  jaloux  du  pouvoir,  qui  le  laissent  tomber  comme  un 
fardeau  trop  lourd  pour  leurs  mains.  On  ne  sait  à  qui  donner 
le  plus  tort,  dans  ce  concours  de  fautes,  au  milieu  des- 
quelles la  France  allait  succomber. 

«  Je  recommande  mon  fils  à  la  France,  avait  dit  l'Empe- 
»  reur,  ce  n'est  qu'avec  ma  dynastie  qu'elle  peut  espérer  d'être 
»  heureuse,  libre  et  indépendante.  » 

M.  Dupin  répondait  à  ces  paroles  lorsque,  combattant  les 
tardifs  efforts  de  MM.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely , 
Boulay  (de  la  Meurthe),  de  Fermon,  il  s'écriait  : 

«  Nous  avons  voulu,  à  la  place  d'un  nom  que  les  ennemis 
»  nous  opposaient  comme  le  principe  de  la  guerre,  présenter 
»  la  nation  elle-même...  C'est  au  nom  de  la  nation  que  nous 
»  combattrons  et  que  nous  traiterons...  C'est  de  la  nation,  de 
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»  son  choix  indépendant  et  libre  que  nous  attendons  un  sou- 
»  verain...  La  nation  précède  tous  les  gouvernements  et  leur 
»  survit  h  tous...   » 

Il  ne  manque  à  ce  dernier  cri  que  l'action,  qui  est  la  seule 
éloquence  digne  des  nations  qui  sont  dignes  d'être  libres. 

Un  semblable  début  chez  un  avocat  de  trente  ans,  qui  tra- 
çait des  règles  de  conduite  à  ces  vieux  ouvriers  de  révolution 
réveillés  dans  leur  sommeil,  accourus  pour  assister  à  l'agonie 
d'un  pays  qu'il  ne  dépendait  plus  d'eux  de  sauver,  fut  remar- 
qué :  il  devait  l'être. 

Napoléon  s'en  souvint  à  Sainte-Hélène,  à  propos  des  avocats 
qu'il  avait  continué  de  haïr  :  «  Ils  auraient  fait  de  moi  ce 
qu'ils  avaient  fait  de  Louis  XYI,  »  disait-il. 

Napoléon  se  méprenait  sur  les  hommes  et  sur  les  temps  : 
1815  était  loin  de  1793  ;  M.  Dupin  était  loin  d'être  un  révo- 
lutionnaire. 

Sa  naissance,  son  éducation,  ses  idées,  ses  intérêts,  rien  ne 
l'y  poussait  ;  il  avait  accepté  la  Restauration  sans  enthou- 
siasme comme  sans  répugnance  ;  il  ne  lui  demandait  que  la 
liberté  qu'il  aimait,  l'ordre  qu'il  aimait  plus  encore,  le  repos 
dont  il  avait  besoin  comme  tout  le  monde  et  l'occasion  d'être 
éloquent,  qui  n'allait  que  trop  tôt,  hélas  !  lui  être  offerte. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  ses  talents  qui  le  rendaient 
propre  au  rôle  qu'il  allait  remplir  :  c'étaient  ses  opinions. 
Plus  calme,  en  effet,  peut-être  n'aurait-il  pas  parlé  assez  haut? 
La  passion,  chez  lui,  se  serait  à  peine  fait  entendre,  il  n'eût 
eu  l'air  de  ressentir  que  de  seconde  main  les  émotions  qu'il 
exprimait  ;  plus  vif,  plus  ardent,  plus  engagé  dans  les  partis, 
on  se  serait  défié  de  lui,  on  aurait  cru  voir  moins  le  défen- 
seur de  ses  clients  que  leur  complice.  Lui-même  aurait 
craint  d'en  trop  dire  ;  ses  hardiesses  auraient  paru  des  mena- 
ces ;  tel  qu'il  était,  sans  ressentiment,  sans  engagement,  sans 
parti  pris,  il  avait  le  ton  juste,  il  exprimait,  dans  sa  mesure  et 
dans  sa  vérité,  la  douleur  d'un  pays  malheureux,  qui  ne  de- 
mandait qu'à  être  relevé  et  consolé. 

Les  temps  étaient  à  l'éloquence.  11  y  a  des  moments  où  les 
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déchirements  de  la  société  font  tant  de  bruit  qu'à  peine  s'il 
est  possible  de  rien  entendre.  Ceux  qui  savent  le  mieux  parler 
sont  ceux  qui  savent  le  mieux  mourir.  Un  tel  effroi  se  répand 
dans  les  âmes  que  les  uns  s'affaissent,  que  les  autres  se 
replient  en  eux,  comme  s'ils  n'avaient  pas  trop  de  toute  leur 
vertu  pour  eux-mêmes.  Cicéron  avait  vécu  en  des  temps 
pareils.  Il  avait  vu  les  gens  de  bien  opprimés,  la  force  faisant 
taire  les  voix  éloquentes,  la  tribune  muette.  Il  en  avait  conclu 
que  l'éloquence  aimait  la  paix ,  le  repos  ,  et  qu'elle  ne  se 
plaisait  que  dans  les  loisirs  d'une  société  assise  et  tranquille: 
apacis  est  cornes,  otiique  socia,  et  jam  bene  constitutœ  civitatis, 
»  quasi  alumna  quœdam,  est  eloquentia.  »  Cicéron  se  trompait  ; 
il  prenait  pour  l'éloquence  l'art  de  bien  dire  qui  s'accommode 
de  la  servitude,  exercice  suffisant  pour  des  esprits  énervés, 
agréable  distraction  pour  les  peuples  qui  s'oublient.  Il  était 
en  parlant  de  la  sorte,  ce  que  sont  trop  souvent  ceux  que  le 
présent  irrite,  auxquels  il  faut  des  comparaisons  qui  les  rani- 
ment, et  dont  les  regrets  prêtent  au  passé  des  beautés  ima- 
ginaires. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  tous  les  temps  de  troubles  soient 
bons  pour  l'éloquence  ;  on  sait  à  peine  les  noms  de  ceux  qui, 
en  1793,  prêtèrent  aux  accusés  un  secours  trop  souvent  inu- 
tile. L'avocat,  alors,  ce  n'était  qu'une  formalité  bientôt  mise 
de  côté;  ceux  qui  jugeaient  ne  jugeaient  pas,  ils  tuaient; 
défiants  et  excités,  ils  avaient  derrière  eux  des  masses  plus 
défiées  et  plus  excitées  encore,  prêtes  pour  toutes  les  vio- 
lences comme  pour  tous  les  sacrifices.  En  1815,  grâce àDieu,  il 
ne  pouvait  plus  en  être  ainsi.  Le  temps  avait  fait  son  œuvre,  les 
mœurs  s'étaient  adoucies,  les  cruautés  des  vainqueurs  auraient 
été  sans  excuse,  parce  qu'ils  étaient  sans  danger  :  il  s'était 
établi  entre  les  partis  un  équilibre  qui  ne  permettait  à  aucun 
les  excès  de  la  force.  Si  les  uns  n'étaient  pas  assez  forts  pour 
tout  oser,  les  autres  n'étaient  pas  assez  faibles  pour  tout 
souffrir. 

Ému  sans  être  abattu,  troublé  sans  être  bouleversé,  maître 
de  lui-même,  le  pays  en  était  à  ce  point  qui  est,  si  j'osais  le 
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dire,  comme  la  température  de  l'éloquence.  La  tribune  et  le 
barreau,  dont  on  ne  connaissait  plus  la  voix,  remplaçaient, 
pour  un  peuple  avide  d'émotions,  les  champs  de  bataille. 
Tous  deux  allaient  être  une  consolation  et  une  vengeance  pour 
une  société  qu'on  se  flattait  vainement  d'avoir  tuée,  et  qui  se 
sentait  vivre  sous  ses  blessures.  Toutes  les  passions,  comme 
toutes  les  idées,  cherchaient  leur  compte  dans  les  luttes  qui 
allaient  s'engager.  Pour  les  uns,  c'était  la  gloire,  pour  les 
autres,  la  liberté  ;  pour  tous,  c'était  la  France  de  la  Révolution 
réhabilitée  et  défendue.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  amis  sages 
de  la  Restauration  qui  ne  fussent  disposés  à  applaudir  à  des 
efforts  qui  pouvaient  avoir  pour  résultat  de  prévenir  beaucoup 
de  témérités.  Jamais,  on  peut  l'affirmer,  ceux  qui  savaient 
parler  n'eurent  la  partie  aussi  belle. 

Les  procès  allaient  prendre  des  proportions  inconnues,  et 
qui  devaient  en  faire  des  événements  véritables. 

Un  homme  qui  a  ses  raisons  pour  aimer  l'éloquence,  et  qui 
l'aime  en  effet,  avec  une  passion  personnelle  dans  laquelle  jon 
sent  le  besoin  et  le  regret  du  triomphe,  M.  de  Montalembert,  a 
dit  de  M.  Lacordaire  : 

«  Il  avait  compris  que  dans  les  pays  déjà  libres,  ou  qui  as- 
»  pirent  à  le  devenir  les  grandes  causes  se  traduisent  toujours, 
»  comme  à  Rome  et  en  Angleterre,  en  procès  débattus  au 
»  grand  jour  de  la  publicité  judiciaire.  » 

S'il  en  était  ainsi,  après  4830,  lorsque  tout  avait  été  dit, 
lorsqu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  personne,  lorsque  la  tri- 
bune et  la  presse  étaient  libres  ;  lorsqu'un  pouvoir  débonnaire 
ne  songeait  qu'à  se  faire  accepter  sans  bruit,  que  la  France, 
lasse  d'un  rude  effort,  ne  demandait  qu'à  jouir  en  paix  d'un 
gouvernement  qu'elle  avait  payé  au  prix  d'une  révolution, 
lorsqu'il  n'y  avait  pour  les  accusés  que  des  juges  cléments  et 
des  rigueurs  bénignes,  lorsqu'on  ne  voyait  partout  que  des  in- 
térêts satisfaits,  des  esprits  apaisés,  des  opinions  incertaines, 
que  devait-ce  être  après  1815,  au  milieu  d'intérêts  inquiets, 
d'opinions  excitées,  de  passions  implacables,  au  lendemain  de 
désastres  dont  tous  les  partis  se  rejetaient  la  faute,  quand 
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toutes  les  plaies  de  la  Révolution  saignaient  encore.  Les 
procès  alors  étaient  tragiques,  l'éloquence  était  reine  :  pour  le 
bonheur  des  nations,  ne  souhaitons  pas  souvent  aux  avocats 
des  occasions  semblables. 

Nul  n'eut  plus  de  part  aux  combats  et  aux  triomphes  de  ce 
temps  que  M.  Dupin.  Commencée  après  Waterloo,  par  la  dé- 
fense du  maréchal  Ney,  sa  vie  militante  se  terminait  dans  les 
derniers  jours  de  l'année  1830,  par  la  défense  du  Journal  des 
Débats.  Il  entrait  dans  la  lice  à  trente-deux  ans,  c'est-à-dire 
dans  cette  virilité  à  laquelle  les  années  ont  laissé  son  ardeur 
sans  lui  rien  ôter  de  sa  force  ;  il  en  sortait  dans  une  maturité 
pleine  d'éclat,  qu'il  réservait  à  la  magistrature.  Quinze 
années  lui  avaient  suffi  pour  se  faire  une  des  renommées  les 
plus  éclatantes  qui  aient  brillé  au  barreau.  Jamais  homme  ne 
fut  plus  heureux,  jamais  avocat  n'eut  un  pareil  emploi  de  son 
temps  et  de  son  talent. 

Mais  aussi  quelles  années!  quels  procès  qui  touchent  à 
l'histoire,  aux  armées,  à  la  politique,  à  la  religion,  aux  lettres, 
au  droit  privé,  au  droit  public  et  qui  donnent  à  un  avocat 
avec  la  liberté  et  la  popularité  du  barreau,  l'autorité  de  la  tri- 
bune !  On  s'explique  que  M.  Dupin,  au  milieu  des  succès  dont 
sa  vie  a  été  remplie,  n'ai  pu  jeter,  sans  quelques  regrets,  un 
regard  sur  les  jours  de  sa  jeunesse,  si  doux  et  si  éclatants 
dont  les  années  rendent  le  souvenir  plus  doux  encore. 

Plaidant  devant  les  conseils  de  guerre  le  27  décembre  1819, 
pour  le  duc  de  Rovigo,  il  pouvait  dire  : 

«  Quant  à  moi,  puisque  la  Providence  a  permis  que  je  dé- 
»  fendisse  le  premier  et  le  dernier  des  noms  inscrits  sur  une 
»  liste  fatale,  puisse  la  voix  unanime  qui  acquittera  celui-ci, 
»  consoler  celui-là!  Puissé-je  voir  aujourd'hui  le  terme  de 
»  tant  de  funestes  procès,  et  désormais  n'avoir  plus  occasion 
»  de  prêter  le  secours  de  ma  toge  à  ces  braves,  qui,  pendant. 
»  si  longtemps  ont  prêté  à  la  patrie  l'héroïque  appui  de 
»  leur  vaillante  épée.  » 

Le  même  homme  était  destiné  à  faire  entendre  le  23  dé- 
cembre 1829  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  royale  de 
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Paris  le  cri  :  «  Malheureuse  France  !  malheureux  roi,  »  par 
lequel  un  écrivain  trop  bien  inspiré  prédisait  un  résultat  inévi- 
table. Il  châtiait  d'impuissantes  audaces  qu'il  appelait  avec 
un  énergique  bonheur  d'expression  «  la  sédition  du  pouvoir 
contre  les  lois.  »  Il  devait  inaugurer  et  clore  cette  longue  série 
deprocès,  par  lesquels  la  restauration  devaitcommencer  et  finir. 

On  y  trouve  des  noms  qui  ne  mourront  pas,  parce  que 
la  gloire,  l'infortune,  le  talent,  l'éclat  des  services  les  pro- 
tègent; on  en  trouve  d'autres,  déjà  oubliés,  après  avoir- 
été  célèbres  un  jour  par  un  de  ces  caprices  que  tous  les 
temps  voient  se  renouveler,  mais  auxquels  ne  se  rattache  pas 
moins  le  souvenir  de  querelles  qui  ont  ému  et  divisé  la  so- 
ciété et  qui  resteront  comme  des  faits  curieux  dans  les  annales 
contemporaines. 

Les  esprits  sages,  éclairés,  désintéressés,  se  plaisent  à  juger 
tous  ces  procès,  dégagés  des  préventions  qui  les  accompa- 
gnèrent, comme  la  postérité  les  jugera.  On  y  prend  les  pas- 
sions sur  le  €ait;  on  voit  comme  dans  tous  les  temps  les 
partis  vainqueurs  sont  tenus  d'être  modérés  s'ils  ne  veulent 
pas  être  ridicules. 

J'en  cite  un  exemple,  que  j'emprunte  aux  mémoires  de 
M.  Dupin. 

M.  de  Caulaincourt,  duc  de  Vicence,  dont  le  nom  restera 
uni  aux  grandeurs  et  aux  misères  de  l'Empire,  qui  avait  dé- 
ployé beaucoup  de  dévouement,  de  sagesse  et  de  fermeté  dans 
les  négociations  de  1814-,  fut  poursuivi  pour  avoir  osé  appeler 
«  de  la  qualification  inconvenante  d'empereur  »  l'homme  de- 
vant lequel  le  monde  s'était  prosterné,  que  la  France  avait  élu 
et  auquel  elle  avait  obéi  à  ce  titre  pendant  plus  de  dix  an- 
nées. M.  Dupin  s'en  mêla  :  il  écrivit  sur  cette  grave  ques- 
tion, il  ne  fallut  rien  moins  que  le  bon  sens  du  magistrat  au- 
quel M.  le  duc  de  Vicence  rend  justice,  pour  le  dégager  d'une 
pareille  poursuite  ' . 

On  croit  rêver  en  lisant  de  semblables  choses  ;  telles  étaient 

1   M.  Leblond,  alors  juge  d'instruction,  morl  conseillera  lu  cour  royale,  père  de 
M.  Lebloud,  un  des  membres  les  plus  distingués  du  barreau  de  Paris. 
I.  22 
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cependant  la  passion  du  temps  et  la  violence  d'esprits  fermés 
à  la  lumière,  étourdis  par  la  fortune  !  il  semblait  que  l'his- 
toire fût  à  leur  merci.  Ils  étaient  tout  à  la  fois  puérils  et  sans 
pitié.  Il  y  avait  de  la  naïveté  dans  leur  colère  ;  on  n'en  était 
qu'aux  rudiments  des  révolutions.  Les  pouvoirs  se  rempla- 
çaient en  se  détestant.  On  n'avait  pas  encore  assez  d'expé- 
rience pour  avoir  appris  à  ménagerie  passé,  tout  en  le  trahis- 
sant et  en  le  remplaçant. 

Ainsi  on  croyait  se  relever  et  se  venger,  en  abaissant  par  le 
langage  celui  devant  lequel  nous  avions  eu  le  tort  de  nous  in- 
cliner trop  bas  et  dont  le  nom,  ne  fût-ce  que  pour  notre  hon- 
neur, aurait  eu  quelque  droit  à  nos  respects.  La  chose 
la  plus  rare,  après  la  modération  qui  fait  qu'on  agit  avec  sa- 
gesse, c'est  le  goût  qui  fait  qu'on  parle  avec  mesure  ;  peut-être 
même  est-il  plus  difficile  d'avoir  du  goût  que  de  la  modéra- 
tion. M.  Dupin,  par  exemple,  était  un  modéré  ;  il  n'avait 
point  de  colères  factices;  il  était  sage,  prudent,  libéral  comme 
il  devait  l'être  toute  sa  vie  ;  il  avait  le  bon  côté;  la  cause  de  la 
France  était  la  sienne.  S'il  n'agissait  pas  comme  les  vainqueurs, 
il  se  croyait  obligé  de  parler  comme  eux.  Dans  un  des  écrits 
publiés  par  lui,  lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  il  cherchait  à 
excuser  son  client  par  la  difficulté  des  temps  et  l'entraînement 
des  esprits  auxquels  il  avait  cédé  ;  il  avait  raison  ;  il  rejetait 
toute  la  faute  sur  le  fugitif  de  l'île  d'Elbe  ;  c'était  son  droit,  et 
il  ajoutait  :  «  L'insurrection  marchait  devant  l'audacieux  insu- 
laire. » 

On  a  besoin  d'y  regarder  à  deux  fois  pour  voir  que  «  l'insu- 
laire »  n'est  autre  que  l'empereur  Napoléon  Ier  en  personne. 

M.  Dupin  a  été,  comme  avocat  politique,  aussi  peu  homme 
de  parti  qu'on  peut  l'être.  Sa  prudeDce  redoutait  les  témé- 
rités, son  humeur  lui  aurait  rendu  toute  dépendance  insup- 
portable, sa  raison,  ses  opinions  ne  l'éloignaient  pas  d'un 
gouvernement  qui  faisait  la  part  belle  à  la  parole  et  qui  satis- 
faisait ses  idées  sans  blesser  ses  intérêts  et  ses  affections.  Le 
mot  seul  de  parti  emporte  avec  lui  une  idée  de  concert,  d'obs- 
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tination,  d'exclusion  qui  allait  mal  à  sa  mobilité,  à  son  indo- 
cilité, à  son  indifférence.  Il  aimait  les  procès  politiques,  pour 
l'éclat  qu'ils  jetaient  sur  son  nom,  les  ressources  qu'ils  of- 
fraient à  son  talent  ;  d'ailleurs  le  public  les  aimait,  et  cela  lui 
aurait  suffi.  Dans  toutes  les  occasions  et  dans  tous  les  temps, 
il  a  toujours  été  assez  disposé  à  être  de  l'avis  du  public.  Les 
procès  politiques,  au  lieu  d'être  des  embûches  ou  des  prises 
d'armes,  n'étaient  pour  lui  que  des  procès  comme  d'autres, 
qu'il  plaidait  avec  plus  de  soin,  plus  d'art  que  tous  les  autres. 

11  choisissait  ses  causes,  il  s'y  préparait  par  un  travail  qui 
étonnerait  les  improvisateurs  de  nos  jours.  Il  connaissait  les 
masses  ;  nul  n'a  su  mieux  que  lui  ce  qu'il  leur  fallait  de 
raison,  de  passion,  de  raillerie.  Nul  n'a  su,  comme  M.  Dupin, 
s'arrêter  à  point  sur  des  pentes  glissantes.  Il  excellait  à  dis- 
traire le  public  et  à  le  flatter,  sans  le  troubler  et  sans  le  pervertir. 

Ce  qu'il  lui  fallait,  c'étaient  des  procès  à  demi-voix ,  qui 
n'admettaient  pas  les  exagérations,  où  le  défenseur  était  assuré 
d'avoir  devant  lui  des  juges  bienveillants,  et  derrière  lui  des 
hommes  spirituels,  modérés,  qui  étaient  opposants  sans  être 
hostiles,  qui  aimaient  la  popularité  à  bon  marché,  dont  la 
plupart,  riches,  considérables,  s'étonnaient  d'être  maltraités 
par  un  pouvoir  dont  ils  ne  voulaient  que  rire  avec  sa  per- 
mission, sans  danger  pour  lui  et  pour  eux,  pouvoir  qui  devait 
les  surprendre  et  les  épouvanter  par  sa  chute,  qu'ils  n'auraient 
pas  mieux  demandé  que  d'aimer  et  même  de  servir. 

Voilà  les  procès  qui  allaient  à  ses  opinions,  à  sa  position,  à 
son  caractère,  à  son  talent. 

Il  a  eu  cependant  pour  client  un  homme  dont  les  opinions 
semblaient  peu  d'accord  avec  les  siennes.  Cet  homme,  c'était 
Béranger,  qu'il  défendait,  dans  les  derniers  jours  de  l'automne 
de  l'année  1§21,  devant  une  foule  recrutée  dans  toutes  les 
conditions  et  dans  tous  les  partis  :  prêtres,  comédiens,  finan- 
ciers, magistrats,  hommes  d'épée,  députés,  pairs  de  France, 
jeunes  gens  du  peuple,  des  écoles,  de  l'industrie,  tous  attirés 
moins  par  la  renommée  du  poëte,  que  par  les  émotions  que 
leur  promettaient  la  cause  et  l'avocat.  Il  y  avait  loin  de  M.  Du- 
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pin  à  Béranger.  Il  ne  parlaient  pas  la  même  langue  ;  il  n'y 
avait  rien  de  commun  entre  le  chansonnier,  qui  déjà  osait 
tout  et  disait  presque  tout,  que  ses  amitiés,  ses  opinions,  ses 
succès,  son  génie  rendaient  l'ennemi  de  la  Restauration,  et  le 
légiste  qui  aimait  avant  tout  l'ordre,  les  lois,  la  discipline,  que 
ses  goûts,  ses  talents  rattachaient  à  tout  pouvoir  régulier,  qui 
avait  été  jeté  dans  l'opposition  moins  par  son  caractère  que 
par  le  courant  qui  l'y  entraînait.  Qu'on  y  prenne  garde  ce- 
pendant !  Le  Béranger  de  1821  n'est  pas  celui  de  1830.  Il  n'est 
encore  que  chansonnier,  le  plus  vif,  le  plus  aimable,  le  plus 
brillant  des  chansonniers.  S'il  n'est  pas  dans  toute  sa  renom- 
mée, il  est  dans  tout  son  éclat  ;  rien  ne  manque  à  sa  malice , 
si  quelque  chose  manque  à  sa  témérité.  Il  rit  des  Jésuites,  de 
la  marquise  de  Pretintaille,  du  marquis  de  Carabas,  de  tous 
ces  personnages  que  sa  moquerie  a  inventés. 

Il  n'en  était  plus  de  même  en  1828  ;  les  temps,  les  partis, 
le  poëte  tout  était  changé  ;  son  talent  s'était  enhardi  ;  il  ne 
raillait  plus,  il  menaçait.  Ses  refrains  étaient  des  outrages  ; 
son  art  pouvait  à  peine  cacher  sa  haine.  La  guerre  était  dé- 
clarée, les  camps  étaient  partagés  ;  il  n'y  avait  plus  qu'à  choisir. 
Le  ministère  Martignac  se  formait.  Nommé  député,  M.  Du- 
pin  ne  songeait  qu'à  aller  prendre  sa  place  où  l'appelaient 
ses  sentiments  véritables,  c'est-à-dire  parmi  les  hommes  que 
les  violences  effrayaient  et  qui  se  flattaient  de  contenter  tout 
le  monde.  Il  n'était  plus  le  défenseur  qui  convenait  au 
poëte  ;  tous  deux  le  sentaient.  Pour  l'un  et  pour  l'autre,  il  ne 
s'agissait  que  de  protéger  le  client  devant  les  juges  et  l'avo- 
cat devant  le  public. 

Béranger  écrivait  au  Moniteur  : 

«  Ce  n'est  pas  M.  Dupin  qui,  de  lui-même,  a  renoncé  à 
»  me  défendre...  J'obtins  qu'il  consentît  à  me  laisser  remet- 
»  tre  ma  cause  entre  les  mains  de  M.  Barthe,  également  mon 
»  ami,  dont  le  noble  caractère  et  le  beau  talent  devaient  don- 
»  ner  toute  sécurité  sur  le  résultat  de  ma  défense  à  M.  Dupin, 
»  qui,  du  reste,  n'a  pas  cessé  de  prendre  à  mon  affaire  le  plus 
»  vif  intérêt  et  comme  conseil  et  comme  ami.  »  «Cette  phrase, 
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»   dit  Béranger,  est  l'une  de  celles  qui  sont  écrites  de  la  main 
»   de  M.  Dupin.  » 

M.  Dupin,  dans  la  dernière  phrase,  est  tout  entier  ;  c'est  sa 
prudence,  sa  hardiesse,  son  art  à  ménager  l'opinion.  Il  en 
avait  déjà  donné  plus  d'un  exemple. 

En  1818,  il  défendait  un  prince  qui  fut  un  maître  dans  la 
science  des  partis.  Ce  prince  disputait,  en  vertu  de  son  droit 
d'apanage,  la  propriété  du  Théâtre -Français,  passé  en  des 
mains  étrangères  par  l'effet  des  lois  delà  Révolution  ;  c'étaient 
les  ventes  nationales  mises  en  question.  Or,  le  public  n'enten- 
dait pas  raillerie  à  ce  sujet  ;  il  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'objet  en 
litige,  auquel  se  rattachait  la  pensée  de  nobles  plaisirs,  qui 
ne  le  rendît  plus  susceptible  :  il  se  fâcha.  Le  bruit  en  vint  aux 
oreilles  du  prince,  qui  ne  voulait  pas  se  brouiller  "avec  le  public 
pour  si  peu  ;  il  donna  des  ordres  en  conséquence.  Le  procès 
plaidé  n'eut  pas  de  suite  ;  le  tout  finit  par  une  transaction. 

La  popularité  de  M.  le  duc  d'Orléans  n'en  avait  pas  moins  reçu 
une  assez  grave  atteinte  ;  la  popularité  de  l'avocat  pouvait  en 
être  blessée.  Celui-ci  trouva  l'occasion  bonne  non-seulement 
pour  apaiser  des  inquiétudes  qu'on  n'aurait  pas  réveillées  im- 
punément, mais  encore  pour  glisser  dans  sa  plaidoierie  une  dé- 
claration qui  pouvait  sembler  étrange,  et  à  laquelle  l'avenir 
devait  donner  son  sens  complet. 

C'est  du  duc  d'Orléans  qu'il  s'agit.  «  Il  servait  dans  l'armée 
française  en  qualité  de  lieutenant  général  ;  il  avait  partagé  les 
premiers  périls  et  la  gloire  de  nos  braves  à  Jemmapes,  àValmy, 
à  Maeslricht,  à  Nerwinde,  lorsqu'au  milieu  même  du  camp 
français,  on  lui  notifia  un  décret  du  1er  avril  1793  qui  ordon- 
nait son  arrestation... 

»  Alors,  mais  seulement  alors,  il  employa  le  seul  moyen  de 
se  soustraire  à  la  mort  dont  il  était  menacé.  Il  quitta  la  France  ; 
quelques  instants  après,  l'Europe  même.  Il  se  retira  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  et,  au  milieu  de  son  exil,  il  trouva,  dan? 
ses  connaissances  acquises  et  dans  son  travail,  des  ressources 
personnelles  qui  mirent  à  couvert  son  patriotisme  et  sa  fierté.  » 
Que  M.  le  duc  d'Orléans  eût  combattu  pour  la  France  en 
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pensant  et  en  sentant  comme  elle,  cela  était  vrai  !  Que  dans 
cette  communauté  de  dangers  et  de  passions  qui  les  avait  unis 
un  moment,  il  y  eût  quelque  chose  qui  dût  attirer  et  rassurer 
un  pays  inquiet  et  divisé,  cela  était  plus  vrai  encore.  C'était 
pour  cela  précisément  qu'il  ne  fallait  pas  le  dire. 

On  pouvait  s'étonner  qu'un  prince  revenu  à  peine  de  l'exil 
se  crût  forcé  de  se  séparer  si  ouvertement  et  sitôt  d'une  famille 
qui  était  la  sienne,  avec  laquelle  il  s'était  réconcilié,  qui  avait 
amnistié,  à  une  autre  époque,  des  souvenirs  dont  il  songeait 
moins  alors  à  s'enorgueillir,  et  qui  ne  s'était  pas  séparée  de 
lui  aux  jours  inattendus  de  la  prospérité. 

Il  y  a  des  habiletés  qui  s'accordent  mal  avec  la  grandeur, 
que  la  politique  absout  et  que  la  conscience  désavoue. 

Les  querelles  religieuses  ont  tenu  une  grande  place  dans  la 
Restauration  ;  elles  n'ont  pas  été  pour  peu  dans  sa  ruine. 

Rien  ne  devait  plus  irriter  des  esprits  révoltés  qu'un  zèle  ex- 
cessif, qui  voulait  contraindre  à  trop  de  pratiques  des  généra- 
tions auxquelles  avaient  manqué  les  enseignements  religieux, 
qui  n'avaient  gardé  de  leur  siècle  que  l'indifférence,  et  qu'on 
n'aurait  pu  ramener  à  la  foi  que  par  la  raison,  la  modération 
et  le  temps. 

Au  lieu  de  cela,  on  voyait  des  emportements,  des  ardeurs,  des 
impatiences,  qui  n'avaient  pour  résultat  que  de  compromettre  le 
pouvoir,  qui  faisaient,  d'une  dévotion  à  laquelle  manquaient 
la  sagesse  et  la  simplicité,  le  premier  des  titres  et  le  premier 
des  devoirs,  qui  blessaient  les  cœurs  susceptibles,  éloignaient 
les  âmes  sincères,  qui  inquiétaient  la  liberté  des  uns,  trou- 
blaient la  foi  des  autres  et  qui  ramenaient  les  vieilles  divisions 
dans  un  pays  qui  croyait  avoir  assez  de  ses  divisions  nouvelles. 

Les  anciennes  querelles,  dont  les  noms  étaient  ignorés, 
allaient  renaître  ;  les  jésuites  appelaient  les  parlements  ;  des 
hommes  qui  auraient  eu  tant  d'intérêt  à  rester  unis  s'épui- 
saient dans  d'inutiles  et  dangereuses  disputes  ;  les  masses, 
témoins  de  ce  spectacle,  s'en  étonnaient  plus  qu'elles  ne  s'en 
effrayaient  ;  ce  n'était  pas  sans  surprise  qu'elles  voyaient  se 
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dresser  à  leurs  regards  des  ombres  qu'elles  croyaient  enseve- 
lies dans  les  mêmes  tombeaux. 

Pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  le  souvenir  des 
douleurs  s'efface  ;  les  enseignements  qu'ils  en  reçoivent  sont 
vains  :  on  commet  les  mêmes  fautes,  on  se  perd  aux  mêmes 
écueils.  Les  haines  s'oublient  quelquefois,  jamais  les  rivalités 
de  secte  et  de  parti  ;  il  y  a  dans  l'esprit  de  corps  quelque 
chose  qui  rend  plus  graves  et  plus  contagieuses  certaines  in- 
firmités de  la  nature  humaine. 

Ainsi  s'explique  le  rôle  de  la  magistrature  sous  la  Restau- 
ration. Elle  aimait  la  monarchie  ;  elle  était  fidèle  à  ses  devoirs, 
pleine  de  dévouement  et  de  sincérité  ;  l'esprit  nouveau  l'avait 
gagnée  sans  la  conquérir,  la  faveur  publique  l'attirait  sans  la 
séduire  ;  rien  n'était  plus  facile  que  d'en  faire  le  rempart  d'un 
pouvoir  qui  lui  était  cher,  auquel  la  rattachaient  tant  de  liens, 
tant  d'affections,  d'intérêts,  de  souvenirs. 

(in  avait  jeté  à  son  orgueil  des  défis  imprudents;  des  noms 
qu'elle  ne  pouvait  entendre  avaient  été  trop  redits.  Ses  arrêts, 
dans  la  mémoire  desquels  elle  se  complaisait,  qui  étaient  les 
monuments  de  son  passé,  avaient  été  livrés  aux  attaques  ou  à 
la  risée,  par  ceux  mêmes  qui  auraient  dû  être  les  défenseurs 
du  passé  ;  les  services  qu'elle  se  flattait  d'avoir  rendus  étaient, 
des  fautes,  presque  des  crimes  ;  on  mettait  en  doute  son  dé- 
vouement. Elle  était  devenue  l'objet  de  défiances  injustes. 

Par  une  confusion  que  produit  souvent  la  confusion  des 
faits  et  des  idées,  la  magistrature  n'eut  alors  pour  la  soutenir 
qu'un  parti,  qui  n'était  pas  le  sien,  qui  ne  la  défendait  qu'afin 
d'en  être  défendu,  parti  indifférent  aux  querelles  religieuses, 
et  qui  ne  faisait  que  se  convertir  bruyamment  et  provisoire- 
ment aux  maximes  de  l'Église  gallicane  et  de  la  déclaration 
de  1682,  en  attendant  mieux. 

Méconnue,  mécontente,  la  Cour  royale,  rendue  à  ses  pas- 
sions, en  croyant  être  rendue  à  ses  devoirs,  oubliait  trop  la 
vanité  des  disputes,  la  différence  des  temps. 

Tout  était  changé,  en  effet.  Ce  n'étaient  plus  les  jeunes  gens 
qui  poussaient  au  mouvemeut  ;  «  la  cohue  des  enquêtes,  » 
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comme  on  disait  alors,  c'étaient  les  anciens.  Ces  derniers, 
vieux  magistrats,  vieux  avocats,  animés,  les  uns,  par  l'esprit 
du  parlement,  les  autres,  par  le  souffle  des  révolutions,  s'in- 
quiétaient d'une  imprudence  qui  remettait  en  question  ce 
qu'ils  croyaient  définitivement  jugé.  La  plupart  étaient  mécon- 
tents du  présent,  comme  sont  presque  toujours  les  vieillards  ; 
ils  regrettaient  le  passé;  ils  aimaient  la  popularité  comme 
l'avaient  trop  aimée  les  magistrats  leurs  prédécesseurs  ;  ils  ne 
dédaignaient  pas  les  applaudissements  de  la  foule,  vain  et  ir- 
résistible appât  à  tous  les  âges  et  dans  tous  les  temps. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  jeunes  magistrats.  Ceux-ci 
étaient  contents  de  leur  sort,  ils  devaient  tout  à  la  Restaura- 
tion ;  ils  était  pleins  d'un  zèle  que  rien  ne  troublait.  Sans  sou- 
venirs, sans  engagements ,  sans  regrets ,  ils  ne  songeaient 
qu'à  servir  le  pouvoir  dans  des  fonctions  qu'ils  devaient  à  une 
confiance  dont  ils  étaient  fiers.  On  aurait  cherché  inutilement 
en  eux  la  ressemblance  avec  les  jeunes  magistrats  d'autrefois, 
sans  un  sentiment  du  devoir  qui  leur  a  été  commun  à  tous, 
que  la  fonction  seule  inspire,  qui  a  été  l'honneur  de  la  magis- 
trature et  qui  l'a  rachetée  de  beaucoup  de  fautes  et  de  beau- 
coup d'erreurs. 

Jeunes  et  anciens,  tous,  ou  presque  tous,  étaient  pieux  ;  la 
tradition,  l'habitude,  l'exemple  les  y  inclinaient.  Leur  dévo- 
tion ne  se  ressemblait  pas  ;  celle  des  hommes  jeunes  était  plus 
souple,  plus  mondaine,  plus  moderne  ;  on  y  sentait  un  souffle 
amollissant,  elle  a\ait  perdu  l'indépendance,  la  défiance, 
l'austérité,  grâce  auxquelles  la  vieille  magistrature  a  conservé 
quelque  chose  de  redoutable  et  d'original,  et  qui  ont  été  la 
force  et  souvent  l'écueil  de  sa  foi. 

Loin  d'être  unis  sur  des  questions  capitales,  ils  se  divisaient  ; 
les  principes ,  les  affections  des  uns  n'étaient  pour  les  autres 
que  des  préventions  et  des  injustices.  Ceux-ci  avaient  déserté 
les  maximes  de  l'Église  gallicane  ;  à  peine  connaissaient-ils 
les  croyances  qui  avaient  été  celles  pendant  tant  de  siècles  du 
clergé,  de  la  noblesse,  de  la  magistrature,  de  la  bourgeoisie, 
auxquelles  la  France  avait  dû  de  conserver  et  d'agrandir  son 
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unité,  d'être  sauvée  du  schisme  ;  croyances  dont  les  parle- 
ments avaient  été  les  infatigables  et  rigoureux  gardiens.  Il  n'y 
avait,  suivant  eux,  que  de  vaines  querelles  dans  ces  mémora- 
bles disputes  où  l'État  se  défendait  contre  l'Église,  et  qui  por- 
taient avec  elle  le  salut  de  la  religion  et  de  la  société. 

Jamais  changement  plus  grand  ne  s'est  opéré  dans  les 
traditions  d'un  peuple  que  celui  dont  le  siècle  présent  a 
été  le  spectateur  inattentif.  Le  gallicanisme  n'a  plus  été 
qu'un  mot,  il  s'est  abîmé  dans  la  révolution  où  tout  avait 
péri  ;  on  l'a  rendu  responsable  des  idées  qu'il  n'avait  pu 
vaincre  et  des  ravages  qu'il  n'avait  pu  arrêter.  La  religion 
s'est  transformée  ;  elle  s'est  mise  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre;  descendue  des  hauteurs  où  l'avaient  placée  la  raison 
de  nos  pères,  elle  est  devenue  plus  souple  et  plus  facile.  Une 
éducation  plus  molle,  une  morale  moins  sévère,  une  foi  moins 
réfléchie,  ont  entraîné  les  générations  que  l'indifférence  n'avait 
pas  atteintes,  dans  une  religion  complaisante  et  repentante 
qui  ne  savait  ni  résister  ni  discuter. 

Les  jeunes  magistrats  en  étaient  là,  ils  dédaignaient  la 
popularité  ,  ils  affectaient  d'ignorer  la  foule  ;  corrigés  et 
apaisés  par  la  révolution,  ramenés  à  d'autres  maximes  et  à 
d'autres  pratiques,  ils  avaient  perdu  le  sens  et  l'esprit  des 
parlements.  Loin  d'être  jaloux  de  leur  autorité,  comme  on  ne 
l'avait  que  trop  vu,  ils  n'avaient  de  souci  que  pour  le  pou- 
voir, dont  leurs  pères  avaient  été  si  longtemps  les  adver- 
saires et  les  rivaux  ;  le  patriciat,  qu'on  avait  vainement  es- 
sayé de  faire  revivre  dans  leurs  personnes,  était  sans  audace, 
«ans  éclat,  sans  le  désir  de  plaire  aux  masses,  qui  a  été  dans 
tous  les  temps  le  besoin  et  le  goût  du  patriciat.  Pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  la  France,  qui  avait  eu  trop  souvent  à 
reprocher  à  ses  magistrats  leur  humeur  querelleuse,  en  voyait 
quelques-uns  que  leur  prudence  au-dessus  de  leur  âge,  que 
leur  dévouement  sans  mesure  exposaient  à  paraître  des  cour- 
tisan^ Vu  fond,  il  n'en  était  rien.  Ces  hommes  étaient  probes, 
courageux,  hautains,  dédaigneux,  excessifs  ;  s'ils  étaient  plus 
effrayes,  c'est  qu'ils  étaient  plus  dévoues.  Ils  ne  voyaient  dans 
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des  querelles  sans  intérêt  que  les  dangers  d'un  gouvernement 
vulnérable  par  trop  de  côtés  et  le  succès  possible  d'ennemis 
pour  lesquels  toutes  les  occasions  étaient  bonnes,  que  la  can- 
deur de  leur  âge  et  de  leur  haine  faisait  peut-être  plus  redou- 
tables qu'ils  n'étaient  réellement. 

La  Cour  royale  de  Paris  était  présidée  alors  et  depuis  long- 
temps par  un  homme  spirituel  qui  aimait  son  métier  comme  il 
aurait  aimé,  s'il  eût  été  de  race  militaire,  le  métier  des  armes, 
pour  lequel  le  devoir  du  juge  était  moins  affaire  d'étude  que 
d'équité,  d'habitude,  de  bon  sens,  qui  était  devenu  populaire 
par  son  esprit  de  prompte  justice,  par  un  laisser-aller  que 
semblait  rendre  plus  piquant  la  gravité  de  sa  fonction,  par 
des  saillies  dans  lesquelles  on  aimait  à  retrouver  la  hardiesse 
et  l'autorité  des  anciens  parlements. 

M.  le  premier  président  Séguier  était  issu  d'une  branche  col- 
latérale de  la  famille  du  chancelier  de  ce  nom  ;  son  aïeul  avait 
été  conseiller  à  la  grand'chambre.  Son  père,  avocat  général 
au  Parlement,  avait  jeté  de  l'éclat  sur  des  fonctions  qui  ne 
furent  jamais  plus  importantes  et  plus  difficiles.  Loin  de  se 
laisser  entraîner  comme  quelques  autres  au  courant  des  idées 
et  des  passions  du  siècle,  il  y  avait  résisté  ;  il  s'était  séparé,  non 
sans  bruit,  d'hommes  dont  les  louanges  n'étaient  dédaignées 
par  personne,  même  par  les  rois  ;  il  s'était  mêlé  à  des  luttes 
où  il  avait  eu  tort  avec  éloquence  ;  il  avait  tout  défendu  de 
l'ancien  régime,  jusqu'à  ses  abus.  Il  n'avait  eu  rien  de  com- 
mun que  le  talent  avec  les  jeunes  et  ardents  magistrats,  que 
toutes  les  injustices  avaient  indignés,  que  toutes  les  souf- 
frances avaient  émus,  que  tous  les  mobiles  avaient  excités, 
auxquels  il  ne  manquait  que  l'expérience,  fruit  inutile  et  tardif 
des  souffrances  et  des  années,  qui  pressentaient  et  qui  prê- 
chaient la  révolution  qu'ils  appelaient,  et  qui  allait  les  dévorer. 

Frappé  avec  le  Parlement,  ramené  avec  lui,  il  avait  les  qua- 
lités et  les  défauts  du  Parlement  ;  il  était  plein  de  hardiesse  et 
de  défiance  ;  il  craignait  l'avenir.  M.  Turgot  l'eut  pour  adver- 
saire dans  ces  grands  projets.  La  révolution  devait  avoir 
M.  Séguier  pour  ennemi.  Méconnu  et  menacé  par  elle,  déses- 
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pérant  d'un  pays  qui  avait  été  sourd  à  sa  voix ,  il  allait  mourir, 
dès  les  premiers  jours,  triste,  pauvre  et  oublié  dans  l'exil  où 
l'avaient  jeté  ses  mécontentements  et  ses  douleurs. 

Son  fils  l'y  avait  suivi  ;  sa  jeunesse,  livrée  à  des  fortunes 
diverses,  l'éloigna  de  la  carrière  qui  avait  été  celle  de  ses 
pères,  qui  avait  été  la  sienne  un  moment,  où  devait  le  rappe- 
ler un  de  ces  hommes,  comme  les  révolutions  en  produisent 
trop  souvent,  qui  n'ont  des  partis  que  les  violences  sans  les 
passions,  qu'aucune  erreur  ne  trompe,  qu'aucun  entraîne- 
ment n'égare ,  qu'aucune  illusion  ne  séduit,  hommes  triste- 
ment sages,  dont  la  sagesse,  impuissante  à  rien  faire  et  à  rien 
empêcher,  ne  sait  qu'absoudre  et  partager  les  excès. 

M.  Séguier,  jeune,  inconnu,  remplaçait,  en  l'an  XI,  sur  la 
recommandation  de  M.  de  Cambacérès,  comme  président  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  M.  Treilhard,  avocat  distingué, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Conven- 
tion, jurisconsulte  laborieux  et  savant,  instrument  utile  de 
tous  les  gouvernements.  Le  nom  de  M.  Séguier  ne  devait  pas 
être  son  moindre  titre  aux  yeux  d'un  pouvoir  qui  méprisait  et 
caressait  les  partis,  qui  se  flattait  de  les  user  en  s'en  servant , 
de  les  réconcilier  en  les  confondant,  que  charmait  l'idée  des 
institutions  qu'il  avait  renversées  et  remplacées,  qui,  soit  va- 
nité, soit  aveuglement,  soit  système,  aimait  à  se  parer  des 
grandeurs  et  des  ruines  du  passé. 

M.  Séguier  servit  l'Empire  avec  zèle;  son  éclat  l'éblouit 
comme  il  en  avait  ébloui  tant  d'autres.  La  force  de  l'Empire  lui 
plaisait;  sa  nature,  son  éducation,  sa  famille  le  mettaient  du 
côté  de  l'autorité. 

11  accueillit  la  Restauration  avec  un  enthousiasme  que  les 
temps  seuls  suffiraient  à  expliquer,  quand  ses  idées,  ses  sou- 
venirs, ses  sentiments,  son  caractère  ne  l'expliqueraient 
pas.  Lorsque  les  hommes  sages  voulaient  rattacher  la  mo- 
narchie à  la  France  par  un  pacte  qui  conciliât  tous  les 
droits  ;  lorsque  les  rois  de  l'Europe,  troublés  à  l'aspect  d'une 
nation  frémissante,  sentaient  qu'elle  ne  pouvait  être  consolée 
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et  apaisée  que  par  la  liberté,  confiant  et  impatient,  M.  Sé- 
guier  se  plaisait  à  ne  voir,  dans  une  Restauration,  qu'un 
épisode  de  la  vie  patriarcale. 

«  Tant  que  se  perpétuera  la  race  du  saint  roi,  disait-il  à 
»  M.  le  comte  d'Artois,  la  France  sera  son  héritage,  les  Fran- 
»  çais  sa  famille.  La  raison  le  conseille,  l'expérience  l'en- 
»  seigne,  la  loi  l'ordonne,  la  justice  le  proclame.  Le  véritable 
»  pacte  entre  un  père  et  ses  enfants  qui  se  réunissent  est  une 
»  soumission  respectueuse,  l'oubli  des  erreurs,  un  renouvel- 
»  lement  d'amour. 

Peut-être  qu'un  autre  langage  aurait  été  plus  utile  à  un 
prince  aimable  et  prévenu,  qu'il  aurait  fallu  éclairer  sur  les 
dangers  publics  et  prémunir  contre  les  premières  ivresses 
d'une  joie  inespérée. 

La  France  n'aurait  pas  parlé  ainsi  ;  ce  n'est  même  pas  ainsi 
qu'auraient  parlé  les  parlements;  ils  se  mettaient  à  genoux 
devant  les  rois,  c'est  vrai,  mais  ils  tenaient  la  tête  haute,  ils 
étaient  plus  sérieux,  plus  orgueilleux,  plus  prévoyants. 

M.  Séguier  vit,  pendant  les  Cent-Jours,  son  siège  pris  par 
M.  Gilbert  de  Voisins,  magistrat  parlementaire  comme  lui. 

Son  ardeur  s'en  était  irritée,  son  humeur  s'en  était  aigrie, 
sa  raison  n'en  était  que  plus  intempérante.  Il  faisait  le  procès 
à  la  société,  à  ses  lois,  à  ses  mœurs,  à  ses  modes,  dans  un 
style  qui  aurait  étonné  Lhôpital  et  Daguesseau,  et  qui  four- 
nissait des  refrains  à  la  chanson. 

On  aurait  dit  d'un  de  ces  prédicateurs  d'un  autre  âge,  aux- 
quels ne  manquaient  ni  le  bon  sens,  ni  l'esprit,  ni  la  piété, 
ni  le  courage,  mais  qui  n'en  égayaient  pas  moins  la  chaire 
chrétienne  par  des  saillies  que  leur  piété  seule  pouvait  excu- 
ser, et  que  des  populations  innocentes  et  fidèles  pouvaient 
seules  entendre. 

Or  on  était  loin  d'en  être  là  après  4815;  jamais  esprits 
ne  furent  plus  ombrageux  ,  plus  incrédules  ;  jamais  on 
n'eut  plus  besoin  de  précautiou  et  de  circonspection  ;  la  poli- 
tique et  la  société  ont  leurs  mystères,  qui,  comme  tous  les 
mystères,  veulent  être  exposes  avec  simplicité  et  avec  gravité. 
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Cependant  le  bruit  des  disputes  religieuses  avait  ému  M.  Sé- 
guier; certains  noms  l'avaient  remué  :  il  n'avait  pas  oublié  les 
traditions  de  la  magistrature.  Il  se  souvenait  qu'il  était  né  au 
sein  du  Parlement. 

Le  public  s'en  était  souvenu  avant  lui  ;  le  public  avait 
compris  ce  qu'il  aurait  à  gagner  en  conquérant  un  person- 
nage de  cette  importance,  qui,  par  son  nom  et  son  caractère, 
imprimait  à  ses  paroles  et  à  ses  actes  quelque  chose  de  la 
majesté  de  la  loi. 

De  cette  époque  date  la  popularité  de  M.  Séguier.  Les  partis 
ont  des  séductions  auxquelles  résistent  moins  que  d'autres 
les  esprits  habitués  à  un  horizon  étroit,  renfermés  dans  des 
fonctions  austères,  qui  ne  voient  la  société  que  de  haut  ;  que 
la  politique  n'a  ni  éclairés  ni  corrompus. 

M.  Séguier  devint  à  la  mode;  on  admirait  son  courage, 
on  s'émerveillait  de  ses  saillies,  on  s'égayait  de  ses  boutades, 
on  redisait  ses  bons  mots,  on  en  citait  quelques-uns  dont  les 
plus  grands  magistrats  n'auraient  pas  désavoué  le  fier  à-pro- 
pos, auxquels  il  n'a  manqué,  comme  à  tant  de  bons  mots, 
que  d'avoir  été  dits. 

M.  Séguier  aimait  le  barreau  :  il  usait,  à  son  égard,  d'une 
familiarité  que  les  mœurs  nouvelles  commençaient  à  ne  plus 
comporter,  qui  sentait  le  Parlement,  qui,  rien  qu'à  ce  titre, 
n'aurait  pas  déplu  aux  avocats,  comme  reste  et  vestige  d'un 
passé  cher  à  tous ,  quoique  cette  familiarité  ne  fût  pas  tou- 
jours sans  rudesse,  ni  quelquefois  même  sans  caprice. 

Il  aimait  particulièrement  M.  Dupin  ;  sa  raison  le  rassurait, 
son  bon  sens  le  charmait,  son  humeur  l'égayait;  son  talent 
eu  tout  lui  plaisait,  il  en  était  fier,  comme  de  tout  ce 
qui  pouvait  rehausser  l'éclat  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
Au  fond,  le  magistrat  et  l'avocat  se  ressemblaient;  c'étaient, 
chez  tous  deux,  même  amour  de  la  popularité ,  même  attrait 
pour  les  choses  des  temps  passés,  même  vivacité,  même  pru- 
dence. 

Il  fallait  expliquer  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
M.  Dupin  allait  plaider  un  prucès  qui  a  été  un  événement  dans 
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sa  vie,  qui  a  été  presque  un  événement  dans  l'histoire  de  cette 
époque. 

La  magistrature  avait  remplacé  le  jury  pour  le  procès  de  la 
presse. 

En  fait  de  lois  de  la  presse,  on  n'a  jamais  que  le  choix  des 
dangers. 

Si  le  jury  avait  en  effet  des  dangers,  la  magistrature  en 
avait  d'autres,  on  n'allait  que  trop  tôt  s'en  apercevoir;  avec 
elle  on  courait  le  risque  que  la  fermeté  ressemblât  à  la  ri- 
gueur; la  soumission  à  la  complaisance;  l'indépendance  à  la 
rébellion  ;  elle  devait  être  maladroite  à  avertir  le  pouvoir,  in- 
habile à  le  servir,  impuissante  à  le  sauver.  Il  y  a  dans  la  ma- 
gistrature une  vertu  qui  lui  est  inhérente,  qui  tient  à  ses  habi- 
tudes, à  ses  travaux,  à  sa  vie,  à  son  autorité,  qui  l'a  rendue 
dans  tous  les  temps  peu  propre  aux  délicatesses  de  la  poli- 
tique. C'est  cette  inflexibilité  qui  a  été  quelquefois  de  la  du- 
reté, quelquefois  de  la  grandeur.  Rien  n'est  plus  contraire  à 
la  politique,  à  laquelle  il  n'en  coûte  rien  de  changer,  que  l'im- 
mobilité de  lajustice.  Le  pouvoir,  par  un  incroyable  oubli  du 
passé,  avait  pris  à  tâche  de  rendre  les  devoirs  des  magistrats 
plus  difficiles  pour  ceux-ci,  plus  périlleux  pour  lui-même. 

On  avait  agrandi  les  pouvoirs  du  juge  en  les  dénaturant. 
Ce  n'était  pas  seulement  un  fait  isolé  que  celui-ci  jugeait  avec 
les  éléments  particuliers  qui  le  constituaient,  c'étaient  des 
doctrines  entières  dans  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  d'abstrait 
et  d'absolu  ;  comme  si  on  eût  voulu  que  la  solennité  exté- 
rieure répondît  à  l'importance  d'une  tâche  nouvelle,  on  avait 
remis  à  deux  chambres  de  la  Cour  le  droit  de  juger  les  ma- 
tières de  presse  ;  s'il  y  avait  là  pour  les  journaux  une  garantie 
et  presque  un  hommage  dont  ceux-ci  ne  se  montrèrent  pas 
alors  assez  reconnaissants,  il  y  avait  aussi  une  sorte  d'imita- 
tion du  passé,  qui  n'était  pas  sans  imprudence  ;  il  était  im- 
possible de  mieux  s'y  prendre  pour  réveiller  de  vieilles  rancu- 
nes, de  vieilles  vanités,  pour  ranimer  des  luttes  à  peine  finies, 
par  lesquelles  l'exercice  du  pouvoir  avait  élé  rendu  impossible, 
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et  la  société  agitée  et  troublée   sans  profit  pour  personne. 

Les  questions  religieuses  ont  eu  le  privilège,  dans  tous  les 
t^mps,  d'exciter  les  passions  les  plus  vives  dans  les  âmes  les 
plus  pures.  Il  semble  que,  par  elles  et  pour  elles,  tout  soit 
permis  ;  on  s'étonne  de  la  facilité  avec  laquelle,  en  pareille 
matière,  les  convenances  s'oublient,  le  sang-froid  se  perd,  la 
violence  s'excuse,  l'injure  se  justifie.  C'est  à  qui  jettera  la 
première  pierre  dans  des  querelles  où  les  saints  se  fâchent, 
où  les  dévots  s'emportent,  où  chacun  se  croit  assez  sûr  de  lui 
pour  lapider  ses  adversaires,  qui  sont  trop  souvent  des  voi- 
sins et  des  frères.  Les  autres,  séparées  par  des  distances,  qui 
sont  comme  les  déserts  du  monde  moral,  sont  trop  loin  pour 
pouvoir  se  disputer.  La  Restauration  a  vu  renaître  des  que- 
relles qui  semblaient  n'être  qu'un  instrument  et  un  amuse- 
ment pour  une  société  mécontente,  querelles  auxquelles  le 
pouvoir  avait  le  tort  de  se  mêler.  Celui-ci  acceptait  ainsi  une 
solidarité  fâcheuse  ;  il  bravait,  comme  à  plaisir,  des  railleries  et 
des  colères  dont  personne  alors  ne  soupçonnait  la  portée.  On 
pouvait  se  croire  revenu,  moins  l'ardeur  et  la  sincérité,  aux 
disputes  des  billets  de  confession  et  de  la  bulle  Unigenitus. 
Ces  querelles  passionnaient  les  masses  qui  ne  les  comprenaient 
guère,  mais  qui  s'en  inquiétaient,  comme  on  s'inquiète  des 
symptômes  d'un  mal  qu'on  ne  connaît  pas. 

Ainsi  étaient  nés  les  procès  auxquels  est  resté  le  nom  de  pro- 
cès de  tendance  ;  procès  qui  ont  irrité  la  presse,  alarmé  l'opi- 
nion, transformé  la  magistrature  à  laquelle  ils  donnaient  l'oc- 
casion d'exercer  un  pouvoir  qui  lui  avait  été  cher;  qu'elle 
n'avait  quitté  qu'à  regret;  qu'elle  reprenait  comme  on  re- 
prend son  bien,  et  dans  l'exercice  duquel  elle  allait  satisfaire 
ses  sentiments  et  ses  mécontentements.  L'autorité  en  sortit 
blessée.  Les  arrêts  de  la  Cour  marquent  le  premier  échec  grave 
que  la  Restauration  ait  eu  à  subir  en  dehors  de  la  politique  ; 
rapprochés  de  la  grande  manifestation  des  funérailles  du  gé- 
néral Foy,  ils  auraient  dû  avertir  le  gouvernement,  si  les  gou- 
vernements, qui  se  croient  toujours  menacés,  se  tenaient 
jamais  pour  avertis. 
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Deux  journaux,  les  plus  importants  de  l'opinion,  qui  avait 
pris  le  nom  d'opinion  libérale  ,  étaient  poursuivis  :  le  Consti- 
tutionnel et  le  Courrier  Français.  Il  s'agissait,  pour  le  premier, 
de  34  articles  publiés,  dans  l'espace  de  deux  mois  et  demi,  du 
3  mai  au  25  juillet  1825;  c'étaient  des  événements  que  de 
tels  procès  ;  ils  étaient  graves  surtout  par  le  rôle  qu'allait  y 
prendre  la  magistrature. 

Le  réquisitoire  avait  été  rédigé  par  M.  Bellart,  comme  l'é- 
taient tous  ceux  des  affaires  importantes;  l'auteur,  dans  celui- 
ci,  avait  mis  toute  sa  candeur,  et  aussi  toute  son  exagération. 

«  Tels  sont  les  moyens  perfides,  employés  à  présent,  y 
»  était-il  dit,  par  deux  journaux,  pour  arriver  à  leur  but,  qui 
»  est  de  détruire  la  religion  catholique  pour  y  substituer  le 
»  protestantisme,  ou  plutôt  le  néant  de  la  religion.  » 

M.  Bellart  le  disait  comme  il  le  pensait.  Jamais  on  ne  vit 
âme  plus  sincère,  esprit  plus  excessif;  au  fond,  il  était  galli- 
can. Il  en  était  resté  à  la  déclaration  de  1682;  il  était  monar- 
chiste et  religieux  à  la  manière  des  vieux  magistrats,  dont  le 
souvenir  inquiète  encore  le  clergé;  c'est,  en  cela,  qu'il  se 
détachait,  par  quelque  chose  de  tranché,  sur  le  fond  un  peu 
confus  du  parti  royaliste. 

La  Restauration  avait  fait  alliance  avec  un  parti  qu'on  n'au- 
rait su  comment  définir,  qui  était  né  au  milieu  des  embarras 
de  la  révolution,  qui  était  dévot  et  mondain,  où  se  trouvaient 
mêlés  des  intrigants  qui  adoptent  tous  les  partis,  et  qu'aucun 
parti  ne  rejette  ;  des  hommes  de  bien,  mais  faibles  et  aveugles  ; 
des  jeunes  gens  purs,  mais  rigoureux,  orgueilleux,  ambi- 
tieux ;  des  prêtres  avides  de  renommée  ou  trompés  par  leur 
zèle,  auxquels  ne  suffisait  pas  la  part  à  eux  faite  par  la  société 
actuelle  ;  parti  plutôt  religieux  que  politique,  qui,  avant  le  roi, 
mettait  le  pape,  qui  affichait  dans  les  choses  de  la  politique 
un  détachement  ressemblant  à  l'indifférence  ;  qui  pleurait  les 
scandales  de  l'ancienne  royauté  ;  qui  déplorait  les  faiblesses 
de  la  royauté  nouvelle  ;  qui  n'avait  jamais  sur  rien  dit  son  vrai 
mot  ;  qui  haïssait  la  liberté  avec  la  haine  particulière  aux 
sectaires ,  auquel  venaient  aboutir  toutes  les  ambitions  et 
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toutes  les  intrigues;  que  le  public  habile  et  prompt,  dans  tous 
les  temps,  à  trouver  le  mot  qui  dit  ce  qu'il  pense,  avait  ap- 
pelé du  nom  de  congrégation. 

M.  Bellart  n'en  était  pas  ;  il  y  avait,  dans  ce  mélange  de 
manœuvres  politiques  et  de  pratiques  dévotes,  quelque  chose 
qui  répugnait  à  sa  droiture.  Sa  raison,  comme  sa  foi,  n'au- 
raient pu  s'accommoder  de  ces  audaces  dont  il  discernait 
très-nettement  l'esprit  et  le  but. 

«  S'il  était  vrai  que  des  actes  matériels  et  extérieurs  se 
»  produisissent  jamais  pour  soumettre  le  sceptre  k  l'encensoir, 
»  si  jamais  (ce  que,  grâce  à  Dieu,  rien  ne  présage)  la  dignité 
»  de  la  couronne  devenait  l'objet  d'entreprises  qui  n'en  se- 
»  raient  pas  moins  coupables  pour  être  qualifiées  de  reli- 
»  gieuses,  la  résistance  ne  se  ferait  pas  attendre...  Chrétiens 
»  sincères,  sujets  loyaux,  les  magistrats  connaissent  leur 
»  double  devoir  ;  ils  ne  confondent  point  la  vénération  pro- 
»  fonde  qu'ils  ne  cesseront  de  porter  au  chef  visible  de 
»  l'Église  avec  l'obéissance  servile  aux  volontés  politiques 
»  d'un  souverain  étranger.  » 

«  Non ,  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  sont  pas  en 
»  danger,  même  quand  quelques  rêveurs  ascétiques  se  pro- 
»  poseraient  d'y  porter  atteinte.  » 

M.  Bellart,  lorsqu'il  écrivait  ainsi,  semblait  avoir  présent  à 
la  pensée  un  prêtre  fameux,  dont  l'esprit  devait  essayer  de 
tous  les  excès  ;  il  avait  peur,  moins  à  cause  des  coups  qu'à 
cause  de  la  main  qui  les  portait  ;  il  n'assistait  pas  sans  tris- 
tesse au  spectacle  de  pareilles  tempêtes.  Il  ne  reconnaissait 
pas,  dans  cette  monarchie,  obligée  de  capituler  avec  ses 
sujets;  livrée  à  toutes  les  attaques,  la  vieille  royauté  française, 
dont  ses  regrets  exagéraient  la  puissance  et  dont  il  s'était  fait 
pour  lui-même  une  image  un  peu  trompeuse,  mais  pleine  de 
grandeur  et  de  sérénité. 

Ces  débats  mémorables  s'ouvrirent  le  19  novembre  1825, 
presque  au  moment  où  la  cité  tout  entière  se  pressait  aux  funé- 
railles du  général  Foy  par  un  de  ces  mouvements  qui,  pour 
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n'être  pas  tout  à  fait  aussi  sincères  que  les  partis  veulent  bien 
le  dire,  n'en  avait  pas  moins  un  caractère  qui  aurait  dû  frap- 
per les  esprits  attentifs,  et  que  les  partis,  à  eux  seuls,  avec 
leur  art  et  leurs  ressources,  ne  reproduiraient  pas.  On  sentait 
partout  ces  éruptions  de  l'opinion  dont  il  faut  savoir  se  dé- 
fendre en  les  surveillant. 

Dire  l'intérêt  qu'excitèrent  ces  débats ,  la  foule,  qui  en  re- 
cueillait les  moindres  bruits,  émue  et  attentive,  serait  impos- 
sible. Nous  sommes  si  loin  de  tels  événements,  nous  avons  si 
bien  appris  à  nous  désintéresser  dans  des  querelles  de  cette 
nature,  que  c'est  à  peine  si  nous  comprenons  la  passion  qui 
transportait  une  génération  entière.  Ce  n'étaient  pas  seu- 
lement les  jeunes  gens  toujours  amoureux  du  bruit  ;  les 
ennemis  déclarés  du  pouvoir,  pour  lesquels  toutes  les  oc- 
casions étaient  bonnes,  qui  encombraient  les  avenues  du 
palais  de  justice  ;  c'étaient  les  hommes  les  plus  considérables 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  partis  qui  avaient  voulu  se 
donner  le  spectacle  des  magistrats  appelés  par  le  gouverne- 
ment à  lui  infliger  des  avertissements  et  presque  des  censures. 
On  voyait,  à  côté  de  lord  Holland,  neveu  de  Fox,  qui  ne  pou- 
vait être  indifférent  à  aucun  des  dangers,  à  aucun  des 
triomphes  de  l'opinion  libérale ,  le  duc  de  Montmorency, 
ancien  ministre,  gouverneur  de  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
grand  seigneur,  homme  de  bien,  dont  l'âme  était  supé- 
rieure à  l'esprit,  qui  avait  traversé  toutes  les  opinions,  sans 
y  rien  laisser  de  sa  candeur  et  de  sa  considération  ;  qui  était 
destiné  à  mourir  bientôt  de  la  mort  qu'il  avait  toujours  souhai- 
tée, c'est-à-dire  abîmé  dans  l'extase,  aux  pieds  des  autels. 

La  prévention  fut  soutenue  par  M.  de  Broé,  il  terminait  ainsi  : 

«  Appelés  par  la  loi  à  juger  les  directions  perfides  qu'on 
»  cherche  à  donner  à  l'opinion  publique,  vous  verrez  le  but 
»  et  le  danger.  Vous  défendrez  la  religion  de  l'État  ;  vous  re- 
»  pousserez  de  vains  prétextes,  et  c'est  ainsi  que  vous  mon- 
»  trerez  que  la  magistrature  française  ne  répudie  pas  le  véné- 
»  rable  héritage  de  ses  devanciers.  » 

M.  Dupin,  dans  cette  cause,  donna  sa  mesure  entière.  Spi- 
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rituel,  incisif,  modéré,  plein  de  verve,  de  bon  sens,  de  rail- 
lerie, d'éloquence  ;  heureux  et  plein  de  son  sujet;  charmé 
d'avoir  à  parler  des  Jésuites,  des  Jansénistes,  des  parlements  ; 
encouragé  et  soulevé,  en  quelque  sorte,  par  les  sympathies 
publiques  et  par  celles  qui  descendaient  jusqu'à  lui  des  sièges 
des  magistrats,  jamais  il  ne  justifia  et  ne  mérita  mieux  sa  re- 
nommée. On  sentait  qu'il  se  sentait  à  son  aise;  au  fond,  il 
défendait  des  hommes  modérés  et  qui  n'avaient  pas  plus  que 
lui  le  désir  d'une  révolution  ;  il  pouvait  donc  parler  dans  sa 
note  juste  et  sans  qu'il  fut  contraint  à  forcer  sa  voix,  comme 
cela  arrive  trop  souvent  dans  les  causes  politiques.  C'est  ainsi 
qu'il  osait  appeler  Charles  X  le  roi  chevalier ,  et  cela  sans 
craindre  de  scandaliser  personne,  et  seulement  pour  rester 
dans  le  ton  qu'il  lui  avait  convenu  de  donner  à  sa  plaidoirie. 
«  Magistrats,  disait-il  en  finissant,  cette  cause  est  essentiel- 
»  lement  gallicane,  mais  elle  excite  une  attention  européenne  ; 
»  que  dis-je  ?  Le  monde  tout  entier,  un  monde  tout  nouveau, 
»  a  les  yeux  tournés  sur  nous,  prêt  à  former  sa  conviction  sur 
»  notre  conduite ,  désireux  qu'il  est  de  savoir  si  la  tolérance 
»  affermira  son  règne  ou  si  la  persécution  va  recommencer  le 
»  sien.  Magistrats,  vous  pouvez  dissiper  ces  ombrages,  conser- 
»  ver  la  paix  de  l'État  "et  rendre  un  grand  service  à  la  reli- 
»  gion  en  la  préservant  des  suites  d'une  ambition  qu'elle 
»  désavoue.  Dans  un  livre  récent,  à  qui  son  caractère  officiel 
»  a  fait  donner  le  nom  de  manifeste,  on  accuse  votre  influence, 
»  on  vous  insulte,  on  revendique  pour  d'autres  le  noble 
»  pouvoir  que  vous  exercez  ;  ne  craignez  rien  de  ces  menaces  ; 
»  on  ne  perd  le  pouvoir  que  quand  on  en  abuse,  et  quand 
»  vous  aurez  protégé  les  libertés  publiques  par  un  arrêt  qui 
»  ira  se  joindre  dans  l'histoire  à  ceux  de  vos  prédécesseurs, 
»  l'opinion  publique  reconnaissante  vous  défendra  à  son  tour 
»  et  vous  serez  inexpugnables.  Jugez  donc  d'après  votre 
»  conscience,  ne  prenant  conseil  que  de  votre  doctrine,  de 
»  \<>s  souvenirs  historiques,  de  vos  idées  sur  l'avenir  de  la 
»  France,  de  votre  amour  pour  le  prince  et  pour  la  pairie, 
»  enfin,  du  sentiment  de  votre  gloire  et  de  votre  dignité. 
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»  Vous  pourrez  dire  alors,  ou,  du  moins,  nous  dirons  de  vous  : 

»  Si  les  libertés  publiques  n'ont  pas  péri  en  France  ;  si  la 
»  liberté  de  la  presse  a  été  protégée  contre  les  achats  clandes- 
»  tins  et  les  procès  de  tendance  ;  si  l'ultramontanisme  a  été  con- 
»  tenu;  si  l'on  a  pu  continuer  d'opposer  à  ses  entreprises 
»  l'antique  barrière  des  libertés  de  l'Église  gallicane  ;  si  le 
»  pouvoir  royal  se  trouve  ainsi  préservé  pour  l'avenir  des  at- 
»  taques  et  des  empiétements  qui  l'ont  jadis  mis  en  péril;  si 
»  l'ordre  public  est  maintenu  et  l'opinion  publique  rassurée, 
»  nous  le  devons  à  la  Cour  royale  de  Paris.  » 

Son  succès  fut  immense  ;  on  ne  marchanda  plus  M.  Du- 
pin.  On  le  prit  tel  qu'il  était  avec  ses  indécisions,  ses  ménage- 
ments et  ses  brusqueries;  l'opinion  publique  eut  bien  vite  fait 
de  comprendre  qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner  pour  elle  à 
bouder  un  talent  comme  celui-là,  qui  pouvait,  par  son  ori- 
ginalité ne  pas  satisfaire  tous  les  goûts,  mais  sur  la  puis- 
sance duquel  tout  le  monde  était  d'accord. 

Voilà  ce  qu'écrivait  de  lui  un  juge  sévère  et  excellent '  : 

«  Il  pense  et  il  écrit  en  légiste  du  dix-neuvième  siècle,  et 
»  il  plaide  comme  je  me  figure  que  plaidait  Pasquier.  Aussi 
»  voulez-vous  le  comprendre?  Ne  lisez  pas  ses  discours  ;  allez 
»  les  entendre  ;  car  rien  ne  lui  ressemble  moins  que  les 
»  phrases  jetées  sur  le  papier;  je  l'ai  bien  observé  pendant 
»  qu'il  parlait  et  pendant  qu'il  lisait,  car  il  y  a  des  parties 
»  écrites  dans  ses  plaidoyers  ;  eh  bien  !  il  lui  est  impossible 
»  de  lire  comme  il  a  écrit  ;  il  corrige  d'inspiration  ;  il  brusque 
»  des  saillies  ;  il  lui  vient  des  textes  du  droit  romain  auxquels 
»  il  n'avait  pas  songé  '.  » 

Le  Constitutionnel  fut  acquitté.  Cet  arrêt  d'acquittement, 
que  devait  suivre  d'assez  près  l'arrêt  Montlosier,  ralluma  entre 
la  magistrature  et  le  clergé  une  guerre  qui  fut  un  malheur, 
presque  un  scandale,  et  dans  laquelle,  comme  dans  tant  d'au- 
tres guerres,  toutes  les  parties  furent  bien  près  d'avoir  tort. 

La  magistrature  ne  devait  pas  se  mettre  à  la  suite  d'un 

•  M.  Paul  Dubois.  Globe  du  17  mars  1827. 
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vieux  gentilhomme,  spirituel,  brouillon,  entêté,  que  n'avait 
point  éclairé  la  lumière  de  son  siècle;  dont  l'esprit  s'était 
fermé  à  toutes  les  clartés  et  qui  devait  mourir  avec  les  pré- 
jugés et  les  ressentiments  d'autrefois.  Il  y  avait  quelque  im- 
prudence dans  cet  appareil  de  justice,  qui  donnait  à  des  périls 
chimériques  des  proportions  qu'on  aurait  dit  réelles,  et  qui 
fournissait  un  prétexte  à  des  passions  toujours  prêtes  à  se  réveil- 
ler. La  société  moderne,  affranchie  parla  révolution  de  1789, 
en  était-elle  réduite  à  avoir  besoin,  pour  se  défendre  des  ar- 
rêts du  parlement  et  des  lois  de  proscription  qu'avaient  ré- 
pudiées dans  tous  les  temps  les  esprits  libres  et  désintéressés. 

De  son  côté ,  le  clergé  avait  été  sans  discernement  ;  il  avait 
oublié  la  douceur  qui  est  sa  force  ;  il  avait  risqué  des  allusions 
qui  n'étaient  pas  seulement  puériles  ;  il  s'était  avisé  de  con- 
fondre ce  qui  n'aurait  jamais  dû  être  confondu  ;  il  s'était  laissé 
aller  aux  violences  du  langage  ;  il  avaitmêlé  à  ses  querelles  des 
noms  et  des  souvenirs  qui,  pour  lui,  auraient  dû  être  sacrés. 

«  Pourrions-nous  avoir  honte,  disait  l'évêque  de  Moulins, 
»  d'être  en  butte  à  des  arrêts  iniques ,  lorsque  Jésus-Christ, 
»  l'innocence  même,  comparé  à  Barrabas,  a  été  jugé  plus 
»  coupable  que  cet  insigne  malfaiteur  ?  » 

«  Les  impies  ont  pu  se  réjouir,  disait  l'archevêque  de  Tou- 
»  louse,  ils  ont  obtenu  un  nouveau  triomphe  jusque  dans  le 
»  sanctuaire  de  la  justice   » 

L'évêque  de  Nancy,  après  avoir  fait  l'éloge  des  Jésuites, 
«  s'élevait  contre  les  nouveaux  scandales  et  les  honteux  triom- 
»  phes  que,  dans  un  procès  d'une  célébrité  désolante,  les 
»  zélateurs  d'une  secte  impie  venaient  d'étaler  aux  yeux  de 
»  la  France  et  du  monde.  » 

De  son  côté,  M.  de  Lamennais,  qui  n'a  jamais  su  avoir 
raison  raisonnablement,  écrivait  : 

«  La  magistrature  s'anime  de  plus  en  plus  contre  le  clergé 
»  pour  se  donner  de  l'importance  ;  elle  veut  le  protestan- 
»  tisme  ;  des  magistrats  me  l'ont  avoué  hautement.  » 

A  quoi  sert  l'intelligence  la  plus  éclatante  quand  elle  peut 
mener  là  ? 
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Les  gens  sensés  s'inquiétaient;  les  âmes  pieuses  gémis- 
saient ;  les  esprits  s'aigrissaient  ;  les  masses  se  troublaient. 
La  société,  détournée  de  ses  voies,  allait  se  perdre  dans  des 
disputes  sans  grandeur,  mais  non  sans  danger. 

Il  y  en  aurait  assez  de  dit  sur  ce  point,  si  on  n'y  rencontrait 
un  fait  qui  ne  forme  pas  un  des  épisodes  les  moins  curieux  de 
la  vie  de  M.  Dupin. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  procès  du 
Constitutionnel,  le  nom  de  M.  Dupin  était  dans  toutes  les  bou- 
ches ;  celui-ci  semblait  être  en  pleine  possession  de  cette  faveur 
changeante,  mais  enivrante,  qui  n'en  a  pas  moins  troublé  et 
trompé  les  plus  sages  et  les  plus  fortes  têtes.  Appelé  à  Amiens 
à  cette  époque  par  un  procès,  il  fut  conduit  ou  attiré  à  Saint- 
Acheul,  maison  capitale  des  Jésuites;  il  y  dîna;  il  y  porta  les 
cordons  du  dais.  Quel  changement!  Les  masses  n'en  deman- 
dent pas  tant  d'ordinaire  pour  se  croire  le  droit  de  renverser 
leurs  idoles  de  la  veille.  Se  souvient-on  de  ce  qu'était  un 
Jésuite  dans  l'année  1827?  C'est  à  peine  si  le  tison  d'enfer, 
dont  Pascal  a  tant  ri  et  tant  fait  rire,  le  valait.  Les  amis  de 
M.  Dupin  étaient  consternés  ;  un  d'eux,  homme  aimable  et 
courageux,  qui  en  était  encore  aux  étourderies  du  dix-hui- 
tième siècle,  M.  Emmanuel  Dupaty,  n'avait  cru  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  le  mettre  sous  la  protection  de  Voltaire,  qui  s'ap- 
pelait «  capucin  indigne,  »  et  qui  communiait.  La  justification 
ne  fut  pas  du  goût  de  M.  Dupin.  Il  ne  l'accepta  pas. 

«  Je  ne  suis,  écrit-il,  ni  impie  ni  bigot;  je  suis  né  catho- 
»  lique  et  ne  ferai  point  abjuration,  même  avec  la  perspective 
»  d'être  applaudi  par  ceux  qui  me  blâment  d'avoir  assisté  à 
»  une  procession.  Au  reste,  je  n'imiterai  point  celui  qui  s'ap- 
»  pelait  «  capucin  indigne.  »  Voltaire  seul  avait  assez  d'esprit 
y»  pour  faire  trouver  cela  charmant.  » 

Cette  lettre  fait  honneur  à  M.  Dupin.  On  pourrait  n'en  re- 
prendre que  la  fin.  Les  bouffonneries  de  Voltaire  n'ont  été 
trouvées  charmantes  par  personne  ;  ses  ennemis  s'en  sont  in- 
dignés comme  d'une  profanation;  ses  amis  s'en  sont  affligés 
comme  d'une  faiblesse  ;  elles  n'attestaient,  en  effet,  qu'une  in- 
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curable  et  coupable  légèreté  qui  a  été  le  vice  de  cette  mer- 
veilleuse intelligence;  elles  ont  trompé  trop  de  monde  sur  le 
but  qu'il  a  voulu  atteindre  et  sur  les  services  qu'il  a  rendus; 
elles  nuisent  encore  à  sa  mémoire. 

Maintenant  que  j'ai  raconté  la  vie  de  M.  Dupin ,  que  j'ai 
essayé  de  signaler  quelques-unes  des  occasions  principales 
dans  lesquelles  son  talent  s'est  produit,  je  voudrais  donner  de 
ce  talent  une  idée  exacte.  Mais  qu'il  est  difficile  de  le  faire  ! 
Il  est  plus  aisé  de  louer  des  hommes  comme  ceux-là,  que 
de  les  peindre.  L'art  de  la  parole,  même  chez  ses  interprètes 
les  plus  éminents,  se  ressemble  par  tant  de  côtés  qu'on  ne 
sait  comment  faire  pour  mettre  en  relief  les  traits  parti- 
culiers qui  les  distinguent.  Il  y  a,  en  effet,  certains  mérites 
généraux  qui  leur  sont  communs  à  tous,  et  sans  lesquels  ils 
n'auraient  pas  été  comptés  parmi  les  grands  orateurs  ;  reste 
à  faire  la  part  de  chacun,  au  milieu  des  nuances  qu'il  est  dif- 
ficile de  saisir  et  presque  impossible  de  fixer.  C'est  là  que  les 
goûts  se  donnent  carrière  et  qu'il  faut  renoncer  à  un  juge- 
ment définitif  et  absolu. 

Ceux  qui,  par  exemple,  mettent  au  premier  rang  des  quali- 
tés de  l'orateur,  la  grâce,  l'élévation,  la  distinction,  la  gravité, 
une  noblesse  continue  et  contenue,  ont  pu  éprouver  quelque 
désappointement  en  voyant  et  en  entendant  pour  la  première 
fuis  M.  Dupin  ;  mais  ce  n'était  que  l'affaire  d'un  moment  ;  il  en 
était  de  son  éloquence  comme  de  ces  figures  qui  valent  plus 
par  l'expression  que  par  la  beauté  ;  on  s'accoutume  vite  à  celle- 
ci,  tandis  que  l'autre  a  toujours  des  surprises  et  des  satisfac- 
tions nouvelles  ;  on  ne  pouvait  résister  longtemps  à  cette 
humeur  originale,  à  cette  parole  simple  et  vive,  à  cette  logique 
saisissante,  à  ces  saillies  qui,  sans  rien  laisser  dans  l'ombre, 
éclairaient  et  illuminaient  le  discours. 

Combien  en  est-il  dont  la  parole  pleine  de  charmes  s'in- 
sinue dans  votre  esprit  sans  que  vous  vous  en  soyez  aperçu, 
et  en  sort  sans  y  laisser  de  trace.  Chez  M.  Dupin,  rien  de 
pareil  ;  il  faisait  effort  pour  entrer  et  ne  vous  quittait  qu'après 
avoir  laissé  le  dard  dans  la  plaie. 
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«  Aculeos  enim  relinquerat  in  animis  eorum  a  quibus  esset 
auditus.  » 

Il  avait  «le  boute-hors  aisé,  »  comme  dit  Montaigne,  ce  qui 
ne  signifiait  pas,  cependant,  qu'à  «  chaque  bout  de  champ,  il 
fût  prêt.  » 

A  cette  vigoureuse  nature,  il  fallait  le  travail.  Son  esprit 
était  de  ceux  qui  veulent  être  remués,  pour  donner  leurs 
fruits.  Je  ne  sais  pas  s'il  se  serait  beaucoup  soucié  de  cette  faci- 
lité oiseuse,  qui  ne  dit  rien  à  l'intelligence  et  qui  fatigue  l'oreille 
de  mots  que  celle-ci  oublie  aussi  vite  qu'elle  les  a  entendus. 

A  chaque  fois  qu'il  parlait,  on  sentait  l'homme  jaloux  de  se 
surpasser.  Il  y  a  pour  l'artiste  quel  qu'il  soit,  un  rival  qu'il 
ne  parviendra  jamais  à  oublier  et  à  faire  oublier,  et  ce  rival, 
c'est  lui-même  ;  nous  portons  en  nous  un  objet  d'émulation 
constante  et  de  comparaison  inévitable. 

Il  osait  tout,  comme  un  homme  auquel  le  talent,  le  travail, 
le  succès  ont  donné  le  droit  d'être  hardi.  Plaidait-il  pour 
M.  de  Pradt,  il  ne  se  gênait  pas  pour  raconter  l'histoire  du 
monde  à  partir  du  déluge,  ou  peu  s'en  faut. 

«  Dès  la  plus  haute  antiquité,  dit-il,  nous  voyons  les  peuples 
soumis  au  gouvernement  absolu  ;  prêtre  ou  roi,  c'est  toujours 
un  despote  qui  commande  ;  la  verge  de  Moïse  et  le  sceptre  de 
Pharaon  pèsent  également  sur  les  Juifs  et  sur  les  Égyptiens.» 
De  là  il  passe  aux  Grecs,  aux  Romains,  aux  barbares,  aux  ré- 
publiques d'Italie,  aux  villes  libres  d'Allemagne,  à  Louis  le 
Gros,  aux  croisades. 

De  bon  compte,  nous  ne  sommes  pas  loin  des  Plaideurs. 

Quand  je  vois  les  Césars, 
Quand  je  vois  leur  fortune. 

Il  n'y  avait  que  M.  Dupin  au  monde  pour  se  risquer  en 
pareille  compagnie. 

Il  y  avait  une  qualité  que  les  anciens  mettaient  au  premier 
rang,  sans  laquelle  à  leurs  yeux  il  n'y  avait  pas  d'orateur,  et 
que  nul  peut-être  n'a  possédée  à  un  aussi  haut  degré  que 
M.  Dupin.  Qui  a  de  l'action  aujourd'hui  !  Par  la  froideur, 
par  la  précision,   par  la   concision,  la  science  oratoire  est 
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devenue  comme  une  science  mathématique.  On  dirait  qu'il 
s'agit  de  problèmes  plutôt  que  de  combats.  Il  en  allait 
autrement  du  temps  de  M.  Dupin.  Il  y  avait  ce  qui  fait  le  ta- 
lent :  une  opinion  puissante  pour  le  stimuler  ;  des  esprits 
jeunes  et  ardents  pour  y  applaudir. 

Chez  M.  Dupin  l'action  était  simple,  naturelle,  familière. 
La  figure,  la  taille,  le  geste,  la  voix,  tout  était  d'accord.  Nul 
n'a  donné  à  la  pensée  une  pareille  saveur,  à  la  voix  un  pareil 
éclat.  On  ne  pouvait  pas  l'entendre  de  sang-froid,  en  cer- 
tains moments,  tant  il  avait  alors  de  bon  sens,  de  raison, 
de  verve.  Cet  homme  qui  a  tant  travaillé,  n'a  jamais  connu 
l'apprêt  ;  s'il  a  été  quelquefois  sec  et  aride,  il  n'a  jamais  fait 
parler  à  la  raison  qu'un  langage  qui  ne  fût  digne  d'elle. 

Sans  doute,  plus  d'émotion,  de  distinction,  de  sensibilité, 
auraient  plu  davantage  aux  esprits  délicats.  Il  y  a  dans  ces 
qualités  un  attrait  qui  gagne  les  cœurs  et  qui  rachète  bien  des 
faiblesses.  Ces  qualités,  M.  Dupin  ne  les  a  pas  eues  ;  la  nature 
les  lui  avait  refusées,  elle  lui  avait  fait  payer  ses  dons.  On  n'a 
pas  impunément  un  tel  mouvement,  une  telle  raison,  une 
telle  force  ;  M.  Dupin  n'a  pas  cherché  à  être  autre  qu'il  n'é- 
tait. On  peut  dire  qu'il  n'a  trompé  personne,  il  a  eu  ce  qui 
constitue  dans  tous  les  arts  le  premier  des  mérites  :  il  a  été 
vrai.  Son  éloquence  a  été  naturelle,  son  talent  a  été  sincère. 
Le  travail  l'a  aidé,  non  pas  à  changer,  mais  à  compléter  sa 
nature.  Il  n'a  rien  perdu  en  mûrissant.  Il  n'y  a  que  les  talents 
vrais  auxquels  il  soit  donné  de  résister  aux  changements  et 
aux  années. 

Le  moment  allait  venir  d'ailleurs,  où  le  magistrat,  dans 
M.  Dupin,  n'aurait  su  que  faire  des  aimables  et  brillantes  qua- 
lités qui  ont  pu  quelquefois  manquer  à  l'avocat. 

Nommé  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  après  la 
Révolution  de  1830,  il  allait  être  appelé  à  d'autres  devoirs. 

M.  Dupin  était  reçu  procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  29  août  1830;  il  succédait  à  M.  Mourre,  magistrat 
sage,  studieux,  savant,  ancien  président  de  section  à  la  Cour 
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suprême,  ancien  procureur  général  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  ancien  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice,  qui 
avait  consumé  les  premières  années  de  sa  jeunesse  comme 
membre  de  l'oratoire  dans  l'enseignement, dont  le  nom  juste- 
ment considéré  a  souffert  du  voisinage  de  ceux  qui  l'avaient 
précédé  ou  suivi. 

On  n'a  peut-être  pas  rendu  à  M.  Dupin,  comme  procureur 
général,  la  justice  qui  lui  est  due.  C'est  tout  au  plus  si  trente- 
trois  années  de  travaux  et  de  succès,  c'est-à-dire  la  plus  longue 
carrière  que  jamais  procureur  général  ait  parcourue,  ont 
triomphé  de  la  défiance  dont  il  avait  été  l'objet  ;  que  beau- 
coup de  motifs  excusaient,  si  aucun  ne  la  justifiait.  Nous 
sommes  ainsi  faits  que  nous  tenons  à  partager  la  gloire  par 
petits  morceaux,  afin  que  chacun  n'ait  que  sa  part  ;  s'il  dépen- 
dait de  nous,  on  réduirait  le  mérite  à  la  portion  congrue.  Ce 
n'est  pas  d'hier  que  l'homme  ne  peut  se  défendre  d'un  triste 
et  involontaire  sentiment,  qui  ressemble  à  l'envie,  contre  celui 
qui  menace  d'exceller  dans  plusieurs  arts  à  la  fois  : 

«  Sed  et  mos  hominum  ut  nolint  eumdem  pluribus  rébus 
exceller e.  » 

Ainsi,  nous  parquons  le  talent.  Il  semble  que  le  senti- 
ment de  notre  impuissance  à  nous-même  soit  adouci  par  le 
sentiment  de  l'impuissance  d' autrui. 

M.  Dupin  ne  pouvait  pas  avoir  été,  pendant  près  de  vingt 
années  l'avocat  le  plus  éclatant  du  barreau,  pour  qu'on  lui 
permît  de  devenir  tout  à  coup  dans  la  plus  haute  sphère  un 
magistrat  considérable.  Il  y  aurait  eu  là  de  quoi  renverser 
toutes  les  règles  hiérarchiques  en  fait  de  talent. 

M.  Dupin  avait  le  tort  de  remplacer  des  hommes  auxquels 
il  ne  ressemblait  pas.  L'ombre  de  M.  Merlin  se  dressait  devant 
lui  comme  un  défi  et  comme  une  menace.  On  n'imaginait  pas 
qu'il  pût  y  avoir  plus  d'une  manière  d'être  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation. 

Sans  doute,  M.  Dupin  n'avait  pas  la  lecture  de  M.  Merlin  ; 
son  sang-froid,  sa  doctrine,  sa  science  des  textes,  son  habileté 
à  les  manier,  sa  sûreté  de  déduction,  son  art  à  se  retrouver 
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dans  les  lois  coutumières  et  intermédiaires,  cet  ensemble  de 
facultés  qui  ont  fait  de  celui-ci  un  rare  interprète  de  la  loi,  à 
une  époque  où  la  loi  ne  pouvait  être  interprétée  avec  trop  de 
précaution,  de  sagesse  et  de  sûreté.  Il  ne  possédait  pas  le 
droit  féodal  comme  M.  Merlin  —  il  n'était  pas  dans  la  plus 
haute  acception  du  mot,  un  praticien  aussi  sûr  et  aussi  con- 
sommé. 

M.  Dupin  a  dit  de  M.  Merlin,  d'une  façon  excellente  et  avec 
un  vrai  bonheur  d'expression  : 

«  Les  termes  mêmes  du  texte  étaient  expliqués  et  retournés 
»  en  tous  sens,  comme  le  fer  que  l'on  frappe  et  que  l'on  rebat 
»  sur  l'enclume  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réduit  aux  dimensions 
»  qu'on  veut  lui  donner.  » 

En  revanche  des  qualités  de  M.  Merlin,  M.  Dupin  en  a  eu 
d'autres  ;  il  a  d'abord  eu  plus  d'esprit,  ce  qui  est  bien  quelque 
chose  :  il  a  eu  plus  d'initiative,  de  clarté,  de  promptitude, 
de  raison,  un  sentiment  plus  humain,  plus  libéral,  plus  élevé 
de  la  science  du  droit  à  laquelle  il  a  tenu  à  conserver  son  beau 
nom  de  science  morale  :  je  dirais  qu'il  a  eu  plus  de  philoso- 
phie si  je  ne  craignais  d'effaroucher  M.  Dupin,  en  employant 
un  mot  dont  on  a  abusé,  dont  il  n'a  jamais  paru  se  soucier  et 
sans  lequel  cependant,  réduit  à  ses  termes  vrais,  la  science 
du  Droit  ne  se  comprend  plus. 

M.  Dupin  a  encore  un  mérite,  il  ne  guide  pas  seulement 
l'esprit,  il  le  distrait;  il  ne  le  laisse  pas  s'endormir  dans  les 
routes  longues  et  monotones,  qui  ne  conduisent  pas  toujours 
à  la  vérité.  Si  j'étais  sûr  de  ne  scandaliser  personne,  je  dirais 
qu'il  est  amusant. 

Puisqu'il  m'est  arrivé  de  prononcer  le  nom  de  M.  Merlin,  je 
voudrais  m'en  expliquer  plus  à  mon  aise.  Il  est  des  hommes 
envers  lesquels  le  silence  est  la  plus  légitime  et  la  plus  douce 
des  expiations;  il  est  des  noms  qui  ne  peuvent  se  plaindre 
d'être  condamnés  à  l'oubli;  que,  si  par  des  raisons  dont  cha- 
cun est  juge,  on  ne  peut  s'en  taire,  au  moins  qu'il  soit  convenu 
qu'on  n'en  parlera  pas  qu'à  moitié.  C'est  se  jouer  de  l'his- 
toire ,  c'est  tromper  la  postérité  que  d'user  de  complaisances 
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qui  sont  des  erreurs ,  qui  sont  bien  près  d'être  des  men- 
songes ;  nul  n'a  le  droit,  en  pareil  cas  de  faire  à  personne 
remise  de  la  vérité.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  deux  hommes 
dans  un  homme,  et  d'absoudre,  par  exemple,  l'homme  public 
au  nom  du  jurisconsulte  et  du  magistrat.  M.  Merlin,  plus 
qu'un  autre,  a  profité  de  ces  faiblesses,  sa  renommée  a  fait, 
taire  toutes  les  voix;  il  n'y  pas  jusqu'à  M.  Dupin  dont  la 
liberté  n'ait  été  gênée  en  en  parlant.  11  n'ose  pas  toucher  aux 
actes  politiques  de  celui  dont  il  occupait  la  place  ;  je  ne  lui 
fais  pas  dire  : 

«  L'appréciation  de  ses  actes  politiques,  dit-il,  appartient 
»  à  un  ordre  d'idées  qui  sort  du  cercle  de  nos  préoccupations 
»  judiciaires;  je  n'entends  considérer  ici  que  le  jurisconsulte 
»   et  le  magistrat.  » 

En  bonne  conscience,  c'est  se  tirer  à  trop  bon  marché 
d'un  indispensable  devoir  que  d'en  user  de  la  sorte  avec  un 
nom  mêlé  à  des  événements  qui  ne  peuvent  être  oubliés  et  qui 
ne  doivent  pas  être  tus.  On  ne  se  dit  pas  assez  que  les  plus 
coupables  dans  les  révolutions  ne  sont  pas  ceux  qui  commet- 
tent les  crimes,  mais  ceux  qui  les  justifient.  La  science,  loin 
d'être  pour  ceux-ci  une  atténuation,  ne  sert  qu'à  les  rendre  plus 
odieux.  On  n'est  jamais  assez  sé\ère  pour  les  excès  que  la 
passion  n'a  point  inspirés,  que  l'ignorance  n'a  point  excusés, 
que  la  constance  n'a  pas  relevés. 

Il  y  eut  un  certain  Capiton,  grand  jurisconsulte  et  dont  Ta- 
cite a  écrit  : 

«  Capito  insignior  infamia  fuit,  quod  humani  divinique 
»  juris  sciens  egregium  publicum  et  bonas  domi  artes  deshones- 
»  tavisset.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  le  talent  qui  différait  chez  M.  Mer- 
lin et  M.  Dupin,  c'était  le  caractère.  Autant  l'un  était  sec, 
froid,  abstrait,  autant  l'autre  était  expansif  et  personnel;  on 
sentait  l'homme  qui  aimait  à  parler  de  lui,  qui  sortait  de  son 
sujet  facilement  et  que  son  passé  ne  gênait  pas. 

Si  parmi  les  hommes  voués  à  l'étude  des  lois,  il  en  est  qui 
ont  aimé,  qui  aiment  encore  la  cause  de  la  Révolution  fran- 
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çaise,  avec  une  fermeté  sage  comme  devrait  toujours  être  aimée 
la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  ils  doivent  être  humiliés 
en  pensant  que  celui  qui  a  dénié  à  un  roi  malheureux  le  droit 
d'être  condamné  comme  un  accusé  ordinaire,  qui  a  trouvé  trop 
bénins  les  procédés  des  tribunaux  révolutionnaires;  qui  a 
dressé  la  loi  des  suspects ,  comme  on  tend  un  piège  ;  qui  a 
disputé  à  l'Océan  les  naufragés;  qui  s'est  ensuite  livré  au 
joug;  qui  a  été  prêt,  suivant  la  fortune,  pour  la  violence  et 
pour  la  servitude;  que  celui-là  avait  été  le  jurisconsulte  le 
plus  savant  de  son  époque.  Il  faut  croire  que  c'est  peu  de 
choses  pour  la  conduite  de  la  vie,  que  la  science,  quand  elle  ne 
sert  pas  à  l'affermissement  du  caractère.  On  n'en  use  pas  alors 
sans  danger.  Il  y  a  en  elle  une  sorte  de  vertu  dont  il  faut  se 
défier.  Elle  ne  laisse  pas  les  âmes  dans  leur  niveau.  Celles 
qu'elle  n'élève  pas,  elle  les  abaisse;  elle  les  ménage  dans 
leurs  défaillances;  elle  les  pervertit  par  ses  habiletés. Ne  nou 
étonnons  plus  que  quelques  nobles  esprits  aient  mal  pensé  de 
la  science  du  droit;  qu'ils  aient  oublié  les  services  qu'elle 
avait  rendus,  les  gens  de  bien  qui  l'avaient  honorée,  quand 
ils  ont  vu  à  quel  usage  elle  pouvait  descendre.  Il  y  a  eu  dans 
tous  les  temps  des  jurisconsultes  mobiles  et  serviles,  comme 
il  y  a  eu  des  poètes  qui  trompent,  des  artistes  qui  flattent,  des 
historiens  qui  mentent,  des  géomètres  ou  des  astronomes 
qui  se  soucient  médiocrement  de  la  discipline  ou  de  la  liberté 
du  monde  moral.  Seulement,  les  premiers  sont  plus  coupa- 
bles que  les  autres  :  leur  art  aurait  dû  leur  apprendre  à  mieux 
discerner  le  juste  de  l'injuste.  Institués  pour  autre  chose  que 
pour  le  divertissement  des  esprits,  ils  donnent  à  la  flatterie 
une  fausse  gravité  qui  trompe  la  postérité,  après  avoir  trompé 
les  contemporains.  Aussi  l'histoire  ne  les  a  pas  épargnés,  elle 
leur  a  fait  de  leur  science  un  crime  de  plus. 

M.  Dupin  n'a  jamais  pu  se  faire  aux  habitudes  extérieures 
de  la  magistrature.  On  dirait  qu'elles  le  gênent;  il  est  fait  à 
quelque  chose  de  plus  prumpt  et  de  plus  vif,  il  est  comme  em- 
barrassé (Uns  ces  formules  majestueuses  par  lesquelles  le 
magistrat  parlant   au  nom  de  la  société,   L'identifie  dans  sa 
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personne  ;  il  ne  sait  pas  employer  le  nous,  c'est  le  moi  qui  re- 
vient sans  cesse  dans  sa  bouche,  parce  qu'il  y  a  en  lui  quel- 
que chose  de  plus  libre,  de  plus  intime,  de  plus  personnel. 

Tl  y  a  une  certaine  hauteur  vers  laquelle  les  idées  deviennent 
plus  pures  en  se  raréfiant ,  où  l'esprit  se  désintéresse  de  lui- 
même  et  que  M.  Dupin  n'a  jamais  voulu  atteindre.  Vous  ne  le 
déciderez  jamais  à  oublier  ses  amitiés,  ses  rancunes,  ses  que- 
relles ,  ses  succès.  Le  procureur  général  se  souviendra  tou- 
jours de  l'avocat.  S'agit-il  par  exemple  de  M.  Quequet,  ancien 
avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  avait  été  d'abord 
son  confrère  et  ensuite  son  adversaire  dans  plus  d'un  procès 
et  que  la  mort  venait  de  frapper.  Après  quelques  paroles  jetées 
sur  sa  mémoire,  M.  Dupin  se  contente  de  dire  :  «  C'était  du 
»  reste  un  homme  d'esprit  doué  de  beaucoup  de  sagacité  et 
»  qui  ne  manquait  pas  d'indépendance  dans  ses  opinions.  » 
C'est  tout,  puis  tournant  court,  il  se  hâte  d'ajouter  :  «  Mais 
»  M.  de  Broé,  son  collègue,  lui  était,  à  mon  avis,  fort  supé- 
rieur. »  Voilà  bien  M.  Dupin!  Il  n'oublait  qu'une  chose,  qu'il 
ne  peut  pas  en  être  des  conseillers  à  la  Cour  de  cassation 
comme  des  rois  d'Egypte  qu'on  jugeait,  dit-on,  après  leur 
mort,  ce  qui  n'est  pas  bien  prouvé.  Convenons  d'ailleurs  qu'il 
aurait  pu  prendre  une  autre  occasion  ;  en  pareil  cas  on  ne  fait 
la  part  à  personne. 

Il  est  de  même  partout.  Discute-t-il  une  délicate  question, 
celle  de  la  propriété  des  livres  d'église,  il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  celle  de  l'avocat  général  Simon  Marion  niverniste, 
comme  si  cette  qualité  de  niverniste  donnait  une  autorité  et 
comme  une  saveur  particulière  à  l'opinion  du  vieux  magistrat* 

Je  veux  citer  encore  un  exemple,  et  celui-ci  ne  sera  pas  le 
moins  curieux,  de  cette  facilité  en  quelque  sorte  involontaire 
avec  laquelle  M.  Dupin  se  mettait  en  scène  :  il  discutait  après 
une  de  nos  tristes  journées  de  troubles  civils,  la  question  de 
la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris  comme  commune.  Il  tra- 
çait à  ce  sujet  le  tableau  des  désordres  dont  elle  avait  été  le 
théâtre  pendant  la  Révolution,  le  10  août,  le  2  juin,  le  9  ther- 
midor, dans  les  journées  de  prairial. 
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«  Où  la  convention  envahie  vit  la  tête  d'un  de  ses  mem- 
»  bres  promenée  au  bout  d'une  pique,  et  présentée  à  sonpré- 
»  sident  qui,  la  saluant  avec  respect,  donna  un  grand  exemple 
»  de  ce  courage  civil  si  rare  dans  la  Révolution. 

«  Ici  la  voix  altérée  de  M.  le  procureur  général  décèle  une 
»  vive  émotion.  » 

J'affirme  une  chose  ;  c'est  qu'on  ne  trouverait  rien  de  pareil 
dans  les  nombreux  volumes  composant  les  réquisitoires  de 
M.  Merlin  ;  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  que  sa  voix 
n'a  pas  dû  s'émouvoir  souvent,  et  parce  qu'ensuite  il  ne  lui  se- 
rait pas  venu  à  la  pensée  que  l'émotion  de  sa  voix  dût  être 
consignée  au  plumitif. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  s'étonner  de  tout  cela.  Il  était  mani- 
feste que  M.  Dupin  avait  entendu  rester  lui-même,  en  deve- 
nant procureur  général. 

«  L'indépendance  est  la  liberté  perfectionnée,  disait-il  dans 
»  son  discours  d'installation  ;  c'est  la  liberté  qu'on  se  fait  à 
»  soi-même,  non  à  la  manière  de  tous,  mais  à  sa  manière 
»  propre.  C'est  la  liberté  plus  spécialement  appropriée  à  nos 
»  goûts,  à  nos  habitudes,  à  nos  devoirs,  à  la  fierté  plus  ou 
»  moins  indomptée  du  caractère.  Être  indépendant,  c'est  sa- 
»  voir  défendre  son  opinion,  sa  croyance,  et  ses  actes  contre 
»  les  attaques  du  dehors,  contre  tous  ceux  qui,  sans  en  avoir 
»  le  droit,  font  effort  sur  notre  volonté  pour  nous  imposer  la 
»  leur  ;  en  un  mot,  c'est  savoir  être  soi  dans  la  pureté  de  sa 
»  conscience  et  de  sa  conviction.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  la  fantaisie,  c'était  le  devoir  qui  lui 
dictait  de  belles  paroles,  contenues  dans  son  discours  d'in- 
stallation, prononcé  le  23  août  1830,  qui  sont  comme  un  en- 
gagement auquel  il  n'a  pas  été  infidèle  : 

«  Dans  cette  appréciation  du  droit  existant,  la  jurisprudence 
»  doit  toujours  être  grande,  élevée,  généreuse.  »  Il  était  bien 
placé  pour  la  tâche  qu'il  avait  acceptée.  Il  n'avait  pas  seule- 
ment la  science,  il  avait  ce  qui  vaut  quelquefois  mieux  ;  c'est- 
à-dire  la  raison,  l'expérience,  le  tact,  la  dextérité,  la  modéra- 
tion d'un  homme  habitue  aux  affaires,  à  la  vie  publique,  qui 
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connaît  le  monde,  qui  a  pratiqué  les  hommes  et  qui  sait  que 
la  justice  elle-même  a  besoin  de  mesure.  Il  offrait  dans  sa  per- 
sonne l'assemblage  des  qualités  qui  font  dans  les  sciences 
l'observateur  et  le  praticien.  Ace  dernier,  un  dogmatisme  trop 
absolu  pourrait  nuire  ;  il  l'empêcherait,  par  exemple,  dans 
les  choses  du  droit,  d'arriver  à  une  jurisprudence  intelligente 
et  tempérée  qui  sans  rien  exagérer,  s'assouplit,  lorsqu'il  le 
faut,  afin  de  mieux  prendre  le  pli  de  la  société  qu'elle  est 
destinée  à  régir. 

Il  faut  d'abord  louer  en  lui  le  sentiment  qui  l'a  guidé  dans 
l'application  des  lois  pénales.  Sous  ce  rapport,  il  s'est  montré 
le  digne  ministre  de  la  loi,  chez  un  peuple  libre. 

Il  y  a  plus  d'une  manière  d'énerver  la  loi  ;  la  rigueur  y 
contribue  autant  que  la  faiblesse  ;  en  la  forçant  on  la  brise;  on 
la  rend  impuissante  en  la  rendant  odieuse.  Les  bons  et  grands 
esprits  de  tous  les  temps  n'ont  pas  pensé  autrement.  Tous  ont 
été  réunis  à  cet  égard  dans  une  même  idée  de  protection  et  de 
douceur,  ce  n'est  pas  pour  rien  que  Montesquieu  a  écrit  : 

«  Qu'il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  voies 
»  extrêmes,  et  que  les  relâchements  viennent  de  l'impunité 
»  des  crimes,  et  non  de  la  modération  des  peines.  » 

Tel  a  été  l'avis  de  M.  Dupin  ;  il  n'a  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  le  réprimer. 

«  Les  lois  les  plus  rigoureuses,  disait-il  en  1832,  au  lende- 
»  main  des  fatales  journées  de  juin,  sont  en  général  les  moins 
»  efficaces.  Ce  qui  importe  essentiellement  à  la  bonne  admi- 
»  nistration  de  la  justice,  c'est  la  certitude  de  la  répression.  » 

L'exemple  d'un  pareil  homme,  investi  de  pareilles  fonc- 
tions, qu'on  n'a  jamais  songé  à  accuser  d'un  penchant  trop  vif 
pour  les  abstractions,  les  rêveries  ou  les  mollesses,  est  bon  à 
citer  pour  quelques  hommes  d'un  esprit  honnête,  mais  exclu- 
sif et  étroit  qui  ne  savent  que  se  plaindre  de  la  société  ;  qui 
prêchent  des  lois  dures,  qui  gourmandent  la  modération  ;  qui 
chicanent  l'humanité,  comme  s'ils  étaient  jaloux  de  ce  que  la 
raison,  la  civilisation,  l'adoucissement  des  mœurs  publiques 
lui  ont  donné. 
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M.  Dupin  connaissait  aussi  bien  qu'eux  des  inconvénients 
qu'on  a  exagérés  afin  d'effrayer  les  esprits  faibles  ;  il  ne  s'est 
pas  dépité  pour  cela  contre  des  améliorations  qui  avaient  été 
si  longtemps  et  si  vainement  désirées.  Il  s'est  toujours  efforcé 
au  contraire,  sans  désarmer  la  loi,  de  la  rendre  plus  efficace 
en  la  rendant  plus  modérée.  ((L'adoucissement  des  lois  pé- 
»  nales  disait-il  en  1833,  doit  tourner  au  profit  de  la  morale 
»  et  de  l'intérêt  public,  aussi  bien  qu'au  profit  de  l'humanité.  » 
Il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  la  jurisprudence  n'eût  plus  sou- 
vent adouci  les  rigueurs  d'une  autre  époque.  Ainsi,  on  l'a 
vu  solliciter  pour  les  coupables  de  délits  militaires  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  ;  demander  pour  les  vaga- 
bonds qu'ils  ne  fussent  pas  tous  placés  indistinctement  sous 
la  mise  en  surveillance  ;  sage  prévoyance,  si  on  songe  aux  dé- 
sordres que  les  sévérités  excessives  entraînent  î 

Il  rappelle,  à  ce  sujet,  les  termes  de  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Code  pénal  de  1810.  On  croit  rêver  en  les  lisant. 
Jamais  on  ne  vit  pareil  dédain  de  l'homme.  On  n'imagine- 
rait pas  qu'on  ne  fût  séparé  que  par  vingt  années  de  1789, 
si  l'anarchie  et  le  despotisme  n'avaient  mis  des  siècles  entre 
ces  deux  époques  : 

«  La  loi,  y  est-il  dit,  considère  le  vagabond  par  le  seul  fait 
»  de  sa  condamnation,  comme  s'il  n'était  pas  membre  de  la 
»  cité,  et  ne  voit  en  lui  qu'un  être  incessamment  dangereux 
»  et  nuisible  pour  elle.  » 

La  réponse  de  M.  Dupin  mérite  qu'on  la  reproduise  : 

«  Je  m'étonne  de  retrouver  ces  expressions  dans  un  dis- 
»  cours  législatif;  cela  n'est  ni  légal,  ni  chrétien.  Cela  peut 
)>  s'appliquer  dans  un  gouvernement  despotique,  qui  ne  fait 
»  cas  que  de  ceux  qui  le  servent  ;  mais  cela  serait  indigne  de 
»  notre  gouvernement.  Aucun  citoyen  n'est  étranger  au 
»  pays.  »  Nobles  paroles,  vraiment  dignes  d'un  sage,  d'un 
homme  de  bien,  d'un  magistrat,  et  qui  honorent  celui  qui  les 
a  prononcées. 

<>n  pourrait  même  dire,  si  on  osait,  que  M.  Dupin  a  peut- 
être  été  quelquefois  trop  loin,  et  que  la  loi  n'a  pas  toujours 
î.  24 
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gardé,  dans  sa  bouche  la  précision  exacte  sans  laquelle  elle 
court  risque  de  perdre  son  caractère  et  son  autorité. 

Il  en  est  qui  défendent  les  hommes,  comme  les  hommes 
ne  veulent  pas  et  ne  doivent  être  défendus,  c'est-à-dire  en 
les  dégradant  ;  qui,  sans  respect  pour  la  liberté  morale  des 
hommes,  mêlent  leurs  actions  dans  une  sorte  de  fatale  obscu- 
rité, où  le  juste  et  l'injuste  sont  confondus  :  aux  yeux  desquels 
il  n'y  a  point  de  coupables,  mais  des  malades. 

Dans  leur  système  «  les  prisons  ne  devraient  être  que  des 
»  hôpitaux  où  les  coupables  seraient  habilement  traités! 
»  des  gymnases  où  ils  fortifieraient  leurs  organes  ;  des  écoles 
»  où  ils  éclaireraient  leurs  esprits.  » 

«  Je  n'accuse  pas  ces  idées,  disait  M.  Dupin,  dans  ce  qu'elles 
»  ont  d'humain  et  de  généreux;  je  résiste  seulement  à  l'ex- 
»  tension  trop  rapide  qu'on  voudrait  donner  à  leur  applica- 
»  tion,  prenons  le  temps  d'examiner.  » 

La  pitié  est  une  si  belle  vertu  que  c'est  tout  au  plus  si  on 
ose  retenir  celui  qui  s'y  laisserait  trop  aller.  Avouons  cepen- 
dant que  la  société  a  le  droit  d'attendre  plus  de  fermeté  du 
magistrat  chargé  de  veiller  à  sa  défense.  Il  est  des  mots  qui 
doivent  conserver  leur  sens,  comme  il  est  des  choses  qui  doi- 
vent conserver  leur  effet.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  dé- 
tournerait certains  mots  de  la  signification  qu'ils  ont  reçue 
de  la  sagesse  du  législateur  et  de  la  conscience  publique.  Ne 
donnons  pas  trop  facilement  à  croire  que  tout  soit  à  refaire  dans 
les  fondements  sur  lesquels  la  société  repose  ;  il  faut  que  le 
châtiment  reste  le  châtiment;  que  le  crime  reste  le  crime,  si 
on  ne  veut  pas  que  toutes  les  notions  soient  confondues,  et 
que  l'homme  abandonné  à  d'irrésistibles  instincts  ne  soit 
plus  qu'un  être  au-dessus  et  au-dessous  de  la  loi,  puisqu'il 
serait  sans  liberté,  sans  volonté,  sans  intelligence. 

On  sait  avec  quelle  énergie  M.  Dupin  s'élevait  dans  une 
question  d'incendie  contre  le  système  d'extension  et  d'a- 
nalogie en  matière  de  lois  pénales.  Il  combattait  une  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour  de  cassation  qui  punis- 
sait de  la  peine  de   mort  celui  qui  avait  mis  le  feu   à  sa 
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propre  maison,  par  cela  seul  que  sa  maison  était  assurée. 

«  11  y  aura  donc  impunité.  Je  répondrai  :  Mieux  vaut 
»  l'impunité  que  l'excès  du  pouvoir,  que  le  scandale  du  raa- 
»  gistrat  qui  dépasse  de  son  autorité  les  bornes  de  la  loi, 
w  qu'on  fait  sortir  de  ses  limites.  Je  repousse  les  analogies 
»  en  matière  pénale.  J'admets  complètement  la  défense  de 
»  ces  prévenus  anglais  qui,  poursuivis  pour  contravention 
»  aux  lois  sur  les  boissons,  se  défendirent  et  furent  acquittés 
»  en  prouvant  que  dans  le  vin  qu'ils  débitaient  il  n'était  pas 
»  entré  un  seul  grain  de  raisin. 

Peut-être  était-ce  aller  bien  loin?  Le  bon  sens  et  la  bonne  foi 
qui  doivent  être  les  guides  suprêmes  dans  l'interprétation  des 
lois,  trouvaient-ils  bien  leur  compte  dans  dételles  subtilités. 
Mais  M.  Dupin  savait  ce  qu'il  faisait,  il  mettait,  si  on  passe  le 
mot,  le  législateur  au  pied  du  mur,  il  le  forçait  de  faire  ce  qu'il 
fit  en  effet  :  une  loi  qui  mît  un  terme  à  de  trop  longs  conflits, 
et  qui  conciliât  les  droits  de  la  justice  et  ceux  de  l'humanité. 

Chose  singulière!  M.  Dupin  qui  combattait  avec  tant  de  feu 
les  analogies  dans  la  loi  pénale,  ne  leur  en  a  pas  moins  dû  le 
triomphe  le  plus  éclatant  qu'il  eût  remporté  comme  procureur 
général;  celui  de  tous,  peut-être,  qui  devait  avoir  sur  les 
mœurs  publiques  l'effet  le  plus  salutaire  et  le  plus  constant. 
J'ai  désigné  la  question  du  duel  dans  laquelle  il  avait  contre 
lui  une  loi  muette,  une  tradition  sans  démenti,  un  préjugé 
qui  tenait  à  la  libre  nationale,  que  la  rigueur  des  rois  n'avait 
pu  vaincre,  et  des  précédents  judiciaires  qui  semblaient  iné- 
branlables. Il  n'y  avait  que  M.  Dupin  pour  tenter  une  pareille 
entreprise  ;  il  n'y  avait  que  lui  pour  en  venir  à  bout.  Ce  jour- 
la  il  a  rendu  à  la  société  un  service  dont  le  souvenir  pourrait 
suffire  à  l'honneur  de  son  nom. 

<  Mi  peut  en  effet  différer  d'avis  sur  ce  point  avec  M.  Dupin  : 
on  peut  penser  que  L'adversaire  de  l'analogie  s'est  bien  vite  ré- 
concilié avec  elle,  et  que  la  loi,  pour  bien  des  raisons,  n'a  pas 
d'il  ce  qu'il  lui  a  fait  dire  ;  on  peut  regretter  ce  qu'une  [lanille 
justice  a  nécessairement  d'incomplet  et  de  défectueux.  Mais 
on  ne  peut  nier  l'immense  service  qu  il  a  rendu.  (»u  ne  parle 
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plus  d'une  loi  à  ce  sujet,  et  il  pourrait  se  faire  qu'on  eût  rai- 
son ;  peut-être  en  effet,  la  jurisprudence,  à  cause  de  ce  qu'il 
y  a  en  elle  de  commode  et  de  flottant,  s'adapte-t-elle  mieux 
que  la  loi  à  la  variété  infinie  des  faits  qu'il  s'agissait  de  pré- 
voir. Grâce  à  cette  jurisprudence,  l'art  de  tuer  a  perdu  ses 
agréments;  l'industrie  du  spadassin  que  notre  jeunesse  a  vu 
si  tristement  fleurir  et  qui  a  coûté  à  la  société  tant  de  nobles 
et  chères  existences,  sera  bientôt  une  industrie  oubliée.  Le 
métier  de  tueur,  après  avoir  été  un  métier  odieux,  n'est  déjà 
plus  qu'un  métier  ridicule;  que,  s'il  en  est  auxquels  leur  hon- 
neur, dont  après  tout  ils  restent  les  juges,  impose  les  répara- 
tions suprêmes,  ils  savent  d'avance  qu'ils  en  devront  compte 
à  la  justice  de  leur  pays.  Cela  seul  suffît  pour  qu'on  y  regarde 
à  deux  fois  :  le  duel  jusqu'à  ce  qu'il  s'efface  de  nos  mœurs,  ne 
peut  plus  être  ce  qu'il  était.  On  n'en  parlera  plus  seulement 
pour  distraire  les  salons  et  pour  amuser  les  ruelles.  Désormais, 
après  avoir  tué  un  homme,  on  n'en  sera  pas  quitte  pour  pous- 
ser du  pied  son  cadavre,  et  pour  s'offrir  soi-même  à  des  ap- 
plaudissements qui  seront  refusés  à  des  témérités  étourdies  et 
meurtrières.  Il  faudra  que  celui  qui  a  tué  compte  avec  le  jury; 
c'est  devant  le  public  qu'il  devra  laver  ses  mains  souillées  de 
sang.  Derrière  celui  qui  n'est  plus,  il  y  a  une  femme,  des  en- 
fants, objets  dignes  de  protection  et  de  pitié,  auxquels  la  jus- 
tice pensera  à  son  tour. 

«  La  conscience  du  jury  a  des  mystères  que  nul  n'a  le  droit 
»  de  sonder.  Il  n'en  répond  qu'à  Dieu  et  au  pays.  En  cas 
»  d'acquittement,  au  moins,  on  aura  rendu  hommage  à  la  loi, 
»  à  la  morale,  à  la  justice  nationale.  »  Voilà  comme  parlait 
M.  Dupin. 

C'est  pour  cela,  peut-être  ,  qu'on  s'étonne  qu'on  n'ait  pas 
laissé  au  jury  le  duel  tout  entier;  qu'on  ait  ôté  au  duel  son  ca- 
ractère en  lui  étant  sa  moralité  ;  qu'on  n'en  ait  fait  qu'un  jeu  de 
hasard;  qu'on  l'ait  renvoyé  tantôt  à  la  police  correctionnelle, 
tantôt  au  jury,  selon  que  le  fer  ou  le  plomb  ont  pénétré  un 
peu  plus  haut,  un  peu  plus  bas?  Est-ce  là  l'esprit  de  la  juris- 
prudence? 
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La  chose  publique  a  tenu,  depuis  cinquante  années,  une  si 
grande  place  dans  la  jurisprudence  ;  tant  de  questions  s'y  sont 
rattachées;  tant  de  difficultés  en  sont  nées,  qu'on  n'est  pas 
fâché  de  savoir  quel  parti  a  pris,  à  cet  égard,  M.  le  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation. 

Je  n'étonnerai  personne  quand  je  dirai,  en  employant  un 
mot  qui  a  sa  place  dans  la  langue  politique,  et  dont  la  signifi- 
cation, renouvelée  d'autres  temps,  est  aujourd'hui  acceptée, 
que  M.  Dupin  est  un  libéral.  C'est  là  sa  véritable  opinion,  l'o- 
pinion de  la  jeunesse,  de  l'activité  de  sa  vie,  celle  qui  adhère 
à  nous-même,  dont  nous  ne  parvenons  jamais  à  nous  dé- 
faire; dont  la  voix  crie  en  nous,  vers  laquelle  nous  ramè- 
nent les  changements  que  les  années  et  les  révolutions 
produisent.  On  peut  donc  être  assuré  que  dans  l'interprétation 
des  lois  politiques,  M.  Dupin  inclinera  vers  le  sens  le  plus 
large  et  le  plus  généreux. 

Il  y  avait  encore,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  une  raison  plus 
personnelle.  Au  fond,  avec  un  esprit  de  conservation  et  d'or- 
dre, c'est  une  nature  d'opposition.  Il  se  plaît  dans  l'opposi- 
tion ;  sa  verve,  son  humeur  y  ont  leur  compte  ;  quel  est  le 
pouvoir  où  il  n'ait  trouvé  à  redire.  Soit  prudence,  soit  entraî- 
nement, soit  mécontentement,  il  se  réserve  ;  il  ne  lui  est  jamais 
arrivé  de  se  donner  tout  entier.  Chez  lui  le  tempérament  est 
populaire,  si  la  raison  ne  l'est  pas  ;  il  aime  à  rire  avec  ceux  qu'il 
attaque,  comme  il  a  quelquefois  trop  aimé  à  rire  de  ceux  qu'il 
a  défendus,  et  qu'on  ne  défend  jamais  bien  une  fois  qu'on  en 
a  ri.  Il  touche  au  peuple  sinon  par  ses  idées,  au  moins  par  ses 
instincts. 

Maintenant  on  a  la  mesure  de  ses  opinions  comme  magis- 
trat; on  y  trouvera  de  la  grandeur,  de  la  sincérité,  de  la  no- 
blesse avec  un  alliage  de  sentiments  et  d'intérêts  personnels. 
Il  saura  agrandir  les  questions  en  leur  laissant  la  mesure  que 
son  bon  sens  et  son  expérience  n'ont  jamais  dépassée. 

Je  touche  à  une  question  qui  touche  elle-même  à  la  sou- 
veraineté  politique,  c'est-à-dire  au  droit  d'élire.  «  Les  presta- 
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»  tions  en  nature  doivent-elles  compter  au  contribuable  pour 
»  le  cens  électoral.  » 

Écoutez  comme  il  s'exprime,  et  avec  quelle  prévoyante  sa- 
gesse il  montre  au  pouvoir  d'alors  une  voie  qu'il  n'a  pu  se 
décider  à  suivre  et  qui  pouvait  le  sauver. 

«  L'électorat  est  éminemment  favorable.  Sans  doute,  il  ne 
»  faut  pas  l'étendre  démesurément  par  excès  de  radicalisme  ; 
»  mais  lorsque  la  loi,  entendue  sainement  et  de  bonne  foi 
»  peut  accroître  le  nombre  des  électeurs,  il  ne  faut  pas  hésiter.» 

S'agit  il  de  liberté  des  cultes,  du  droit  de  réunion,  il  ira 
aussi  loin  que  les  plus  hardis,  plus  loin  que  n'a  jamais  osé 
aller  la  jurisprudence,  là  où  n'oseraient  le  suivre  des  hommes 
qui  ont  cru,  qui  croient  encore  aimer  la  liberté,  mais  qui 
n'ont  pas  été  indociles  à  l'expérience. 

M.  Dupin  cite  le  chancelier  L'hôpital  : 

«  Que  si  l'on  veut,  disait  celui-ci,  borner  la  liberté  des 
»  hommes  en  de  si  étroites  bornes,  que  la  religion  et  l'âme  n'y 
»  soient  point  comprises,  c'est  pervertir  malignement  le  mot 
»  et  la  chose  même  ;  car  la  liberté  seule  n'est  point  liberté.  » 

A  quoi  M.  Dupin  ajoutait  : 

«  Non,  Messieurs,  la  liberté  seule  n'est  point  liberté  ;  il  n'y 
»  a  de  liberté  que  celle  qui  est  suffisamment  garantie,  et  dont 
»  on  jouit  réellement  :  la  liberté  en  action.  » 

Tout  cela  était  vrai,  et  tout  cela  ne  prouve  qu'une  chose  : 
c'est  qu'il  est  des  questions  qui  ne  sont  pas  à  la  veille  d'être 
résolues,  tant  que  les  peuples  n'y  aideront  pas  par  leurs 
mœurs,  par  leur  fermeté,  par  leur  sagesse.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  remarquer  que  M.  Dupin  parlait  ainsi  le  48  sep- 
tembre 1830,  c'est-à-dire  le  lendemain  d'un  de  ces  événe- 
ments qui  transportent  toujours  les  masses,  qui  les  trompent 
(piHquefois  ,  qui  ont  le  privilège  d'effrayer  et  de  rassurer  les 
esprits,  en  faisant  croire  aux  plus  sages  que  tout  est  possible. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  faire  des  opinions  de  M.  Dupin  une 
affaire  de  date.  Je  commettrais  en  agissant  ainsi  une  erreur  et 
une  injustice.  Le  fait  est  que,  sur  ces  matières,  il  s'est  toujours 
montré  le  même.  Il  défendait,  par  exemple,  la  Némésis  et  le 
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National  de  1834  contre  des  interprétations  dont  la  vraisem- 
blance ressemblait  à  la  vérité,  par  une  argumentation  qui  eût 
été  subtile,  si  la  liberté  n'avait  pas  le  droit  de  l'être,  et  qui 
semblait  trahir  chez  lui,  sur  toutes  les  questions  analogues,  un 
parti  pris  inébranlable. 

«  Que  Dieu  garde,  disait-il  dans  son  réquisitoire  sur  la 
»  Némésis,  les  tribunaux  actuels  et  surtout  la  Cour  de  cassa- 
»  tion,  de  rentrer  dans  cette  voie  périlleuse  des  interpréta- 
»  tiens  si  justement  reprochées  à  quelques  jugements  portés 
»  sous  le  régime  des  lois  d'exception  ;  je  n'appelle  point  cela 
»  laisser  la  société  désarmée.  Elle  ne  peut  être  armée  devant 
»  vous  que  par  les  lois.  » 

Il  tenait  le  même  langage  dans  l'affaire  du  National  de  1834. 

«  Reportez -vous  aux  temps  calamiteux  de  notre  histoire,  et 
»  voyez  quelles  pourraient  être  les  conséquences  de  pareilles 
»  interprétations  à  une  époque  où  l'on  voit  tant  d'inconstance 
»  dans  les  idées,  où  l'on  pourrait  coter  par  années  l'échelle  des 
»  opinions.  Attachons-nous  à  la  loi  stricte,  et  sans  chercher  à 
»  l'interpréter.  La  presse  a  ses  inconvénients,  ses  abus,  ses 
»  dangers.  La  société  en  a  gémi,  les  peuples  en  ont  souffert, 
»  les  particuliers  en  ont  souffert.  Mais  c'est  un  droit  public, 
»  son  exercice  est  de  l'essence  de  notre  gouvernement.  » 

Qu'il  y  ait  eu  chez  M.  Dupin  de  l'homme  dans  le  magistrat, 
qu'il  n'ait  pas  été  fâché  de  concilier  l'amour  de  la  popularité 
avec  l'amour  du  devoir,  de  mettre  d'accord  ses  intérêts  avec 
ses  idées,  c'est  possible  ;  les  meilleurs  en  sont  là,  et  leurs  ac- 
tions les  plus  louables,  par  ce  qu'il  y  a  en  elles  d'imparfait, 
portent  le  cachet  de  notre  nature. 

Avouons  cependant  qu'il  n'a  pas  été  d'uu  trop  mauvais 
exemple  de  voir  un  magistrat  d'une  telle  autorité  et  d'un  tel 
talent,  mettre  pendant  plus  de  trente  années  son  autorité  et 
son  talent  au  service  de  l'humanité,  de  la  liberté,  avec  une 
constance  qui  ne  ressemblait  pas  à  un  caprice,  chez  un  homme 
qui  n'a  pas  toujours  été  sans  eapric 

De  ses  caprices,  je  n'ose  lui  en  Eure  un  trop  grand  repro- 
che ;  peut-être  on  a  trop  tôt  fait  de  condamner  un  homme  pour 
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quelques  contradictions  ;  elles  sont  inévitables  chez  les  hom- 
mes qui  ont  beaucoup  agi  ;  ceux  qui  n'ont  pas  remué  n'ont 
pas  tant  le  droit  d'être  fiers  de  leur  immobilité.  Les  magistrats 
d'autrefois  étaient  pleins  de  contradiction  ;  ils  étaient  orgueil- 
leux et  modestes  ;  ils  défendaient  le  peuple  en  le  dédaignant. 
Ils  s'agenouillaient  devant  le  trône,  afin  de  le  mieux  braver.  On 
sait  que  la  chose  ne  leur  a  pas  mal  réussi,  et  qu'encore  au- 
jourd'hui elle  ne  fait  pas  tort  à  leur  mémoire. 

Les  lois  politiques  et  criminelles,  quelle  que  soitla  place  qu'on 
leur  fasse,  ne  peuvent  avoir  l'importance  et  le  caractère  des 
lois  civiles  ;  celles-là  ne  servent  qu'à  quelques-uns  ;  celles-ci 
servent  à  tous.  Les  premières  ne  sont  que  des  accidents  dont  on 
ne  peut  pas,  il  est  vrai,  régler  avec  trop  de  soin  les  effets.  Les 
autres  constituentle  fond  de  la  vie  des  sociétés,  elles  sont  comme 
les  vêtements  des  peuples,  elles  ne  peuvent  être  adaptées  avec 
trop  de  soin  à  leurs  mœurs,  à  leurs  intérêts,  à  leurs  besoins; 
tâche  difficile,  et  pour  laquelle  il  n'y  a  jamais  assez  de  hardiesse 
et  assez  de  sagesse  à  la  fois.  La  loi  elle-même  n'y  suffirait  pas  ; 
elle  est  pour  cela  trop  résistante,  il  faudrait  la  refaire  chaque 
jour,  pour  la  plier  aux  nécessités  de  chaque  jour,  au  risque  de 
lui  ôter  la  majesté  du  temps  qui  lui  est  nécessaire,  et  sans 
laquelle  elle  est  exposée  à  n'être  qu'un  mot.  Les  grands  peu- 
ples l'ont  bien  compris,  ils  ont  fait  entrer  les  lois  dans  les 
mœurs,  sans  rien  forcer  et  sans  rien  détruire.  L'art  de  l'inter- 
prétation, manié  avec  sagesse,  leur  a  servi  à  corriger,  à  adoucir 
le  passé  en  le  respectant.  Il  y  a,  qu'on  me  pardonne  le  mot 
qui  dit  plus  que  je  ne  veux  dire,  une  hypocrisie  qui  est  la  plus 
facile  et  la  plus  dangereuse  de  toutes,  qui  trop  souvent  a 
trompé  des  âmes  droites  et  des  cœurs  nobles.  C'est  l'hypocrisie 
dans  l'interprétation  de  la  loi.  En  pareil  cas,  il  faut  que  la 
vertu  se  défie  d'elle-même  ;  autrement  on  arrive  à  des  com- 
mandements factices,  qui  sont  sans  autorité  parce  qu'ils  sont 
sansmesure.  Sans  doute,  la  loi  dans  son  application  ne  doit  pas 
être  l'auxiliaire  et  la  complice  de  notre  insatiable  et  incurable 
mobilité;  elle  porte  en  elle  un  caractère  de  fixité  qui  fait 
partie  de  sa  grandeur  ;  tâchons  cependant  qu'elle  ne  rende  pas 
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son  joug  trop  lourd  à  notre  faiblesse,  si  nous  voulons  qu'elle 
continue  d'être  obéie.  Il  y  a  des  excès  sévères  qui  séduisent 
et  contre  lesquels  il  faut  se  défendre.  S'il  est  beau  à  la  re- 
ligion de  prêcher  l'idéal  dans  le  bien  ;  s'il  est  est  beau  à  la 
morale  de  le  rêver;  s'il  est  beau  même  à  l'homme  d'en  essayer 
comme  il  essaie  d'une  tâche  au-dessus  de  ses  forces,  afin  que 
celles-ci  s'en  accroissent,  il  est  sage  au  magistrat  de  ne  pas 
aller  aussi  loin.  Il  n'a  pas  autre  chose  à  faire  qu'à  proportionner 
les  lois  aux  mœurs,  et  la  tâche  n'est  déjà  pas  si  facile  qu'elle 
ne  suffise  aux  plus  forts.  Si  j'osais,  je  dirais  qu'il  faut  rendre 
les  lois  habitables,  comme  on  fait  des  vieux  monuments  que 
l'art  accommode  à  nos  mœurs,  tout  en  leur  laissant  leur  aspect. 
Lorsque  l'inflexibilité  de  l'Église  a  plié  et  qu'elle  a  permis  que 
ses  temples  ne  fussent  plus  froids,  comment  l'inflexibilité  de 
la  loi  ne  plierait-elle  pas  ? 

Rome  et  l'Angleterre,  c'est-à-dire  les  deux  peuples  qui, 
dans  les  temps  anciens  et  dans  les  temps  modernes,  ont  eu  le 
plus  et  le  mieux  l'instinct  de  la  conservation  et  de  la  durée, 
n'ont  jamais  agi  autrement  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
voulu  être  emprisonnés  dans  des  lois  de  fer  ;  à  force  d'art,  de 
patience,  de  sagesse,  ils  les  ont  amollies  et  élargies  sans  les 
briser. 

Les  vieux  Romains  devaient  s'indigner  à  chaque  pierre  qui 
tombait  de  l'antique  édifice  des  douze  tables  ;  le  préteur  pas- 
sait outre  :  il  reprenait  L'édifice  en  sous-œuvre  ;  il  bâtissait 
ainsi,  aidé  par  le  temps,  favorisé  par  les  mœurs  publiques, 
cette  législation  prétorienne,  qui  témoignait  de  tous  les  adou- 
cissements, de  tous  les  progrès  opérés  dans  la  ville  éternelle 
et  qui  devenait  ainsi  la  loi  véritable  du  grand  peuple,  qui 
éclairait,  gouvernait  et  dominait  le  monde. 

If.  Dupin  est  resté  dans  l'esprit  de  la  jurisprudence,  telle 
que  l'ont  comprise  et  pratiquée  les  sages  de  tous  les  temps  ; 
il  a  été  sincère  avec  la  loi  et  avec  la  société  ;  il  n'a  pas  voulu 
que  l'une  eût  trop  de  vertu  aux  dépens  de  l'autre  ;  il  les  a  ac- 
cordées en  les  désintéressant. 
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Il  y  a  un  point  cependant  sur  lequel  il  coirvient  de  faire 
quelques  réserves  contre  lui. 

La  propriété  est  l'attribut  essentiel  de  l'homme.  Sans  la  pro- 
priété, il  n'y  a  ni  moralité,  ni  travail  ;  sans  elle,  les  hommes 
descendus  à  l'état  de  brute,  en  seraient  réduits  bientôt  à  se 
disputer  les  fruits  de  la  terre.  Ce  n'est  pas  une  raison,  cepen- 
dant, pour  en  parler  comme  en  parle  M.  Dupin. 

Suivant  lui,  le  droit  de  propriété  est  un  droit  absolu  :  Jus 
utendi  et  abutendi.  Ce  que  cite  M.  Dupin,  ce  n'est  pas  le  véri- 
table texte  de  la  loi  romaine.  Yoilà  la  règle  qui  est  dans  la 
science,  dans  la  morale,  dans  la  raison,  et  qui  seule  était 
digne  d'un  tel  peuple.  «  Expedit  Reipublicœ  ne  quisque  suâ 
re  maie  utatur.  »  «  Le  maître  d'un  édifice  peut  le  démolir, 
»  et,  pour  le  démolir,  pourrait  même  l'incendier,  pourvu  qu'il 
»  n'en  résultât  aucun  préjudice  pour  autrui  '.  ». 

Il  est  revenu  à  cette  idée  dans  une  autre  occasion,  et  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  à  propos  du  droit  de  gravure, 
dans  l'affaire  du  célèbre  peintre  Gros. 

«  Ce  droit,  dit-il  (le  droit  de  propriété),  est  absolu;  car  le 
»  propriétaire  n'a  pas  seulement  le  droit  d'user  de  toutes  les 
»  manières  dont  on  peut  concevoir  la  jouissance  d'une  chose, 
»  mais  il  a  aussi  le  droit  d'en  abuser,  il  peut  anéantir  sa  pro- 
»  pre  chose  ;  il  en  est  le  maître  absolu  :  «  Suœ  quisque  m,  mo- 
»  derutor  et  arbiter.  » 

Il  n'y  a  rien  ici-bas  d'absolu  que  la  justice.  Quant  au 
droit  de  propriété,  loin  qu'il  soit  absolu,  il  n'y  en  a  jamais  eu 
un  plus  variable,  plus  subordonné.  Il  a  été  dans  l'antiquité, 
dans  le  monde  moderne,  ce  que  la  société  a  permis  qu'il  fût. 
Encore  aujourd'hui,  il  change,  suivant  les  objets  divers  aux- 
quels il  s'applique.  Le  tort  de  M.  Dupin  c'est  d'avoir  cru  qu'on 
pouvait,  par  quelques  mots  détournés  de  leur  véritable  sens, 
résoudre  la  plus  compliquée  et  la  plus  difficile  des  ques- 
tions. De  sages  et  saints  jurisconsultes,  comme  Dornat  par 
exemple ,   dont    les  écrits  portent  peut-être  trop  profondé- 

'  Réquisitoire,  I.  VF,  Clause  de  Voie  pavée,  p.  223. 
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ment  gravée  l'empreinte  de  l'égalité  chrétienne,  lui  auraient 
enseigné  le  contraire.  La  foi  lui  aurait  dit  que  la  richesse  n'est 
aux  mains  des  riches  qu'un  dépôt  dont  ils  doivent  compte 
aux  pauvres.  La  science  lui  aurait  appris  que  la  propriété, 
avec  ses  droits  et  ses  garanties,  a  été  instituée  comme  un 
instrument  de  prospérité  générale,  dû  et  confié  au  travail,  à  la 
sagesse,  à  la  sympathie  des  individus.  C'est  la  méconnaître, 
en  la  dégradant,  que  d'en  faire  un  objet  de  satisfaction,  pour 
d'odieuses  fantaisies  et  des  caprices  stupides. 

Attaquée  à  outrance,  la  propriété  s'est  défendue  à  outrance. 
De  pareilles  exagérations,  qui  sont  sans  mesure,  pourraient 
bien  ne  pas  être  sans  danger.  La  propriété  n'existe  que  par 
la  société  pour  laquelle  l'homme  est  né.  C'est  son  titre,  il  ne 
faut  pas  qu'on  l'oublie  ;  n'en  faites  pas  un  droit  exclusif  et 
jaloux.  Vous  qui  défendez  la  propriété,  ne  parlez  pas  ainsi. 
Hélas  !  que  diraient  ceux  qui  l'attaquent  ? 

On  n'en  a  jamais  fini  avec  M.  Dupin.  Après  tout  ce  qu'on 
a  dit  de  lui  comme  avocat  et  comme  magistrat,  on  sent 
que  l'homme  n'est  pas  connu,  et  qu'il  reste  encore  quel- 
que chose  à  dire.  Il  a  tenu  tant  de  place  dans  la  politique,  sans 
\  tenir  jamais  une  très-grande  place,  qu'il  n'est  guère  possible 
(!»■  Be  taire  à  ce  sujet.  Le  silence  ne  serait  pas  seulement  une 
lacune  dans  le  récit  de  sa  vie,  il  serait  encore  une  injustice. 
Celui  quia  été  mêlé  à  tous  les  personnages  politiques  pourrait 
s'étonner,  non  sans  droit,  qu'on  lui  refusât  au  milieu  d'eux  le 
rang  dû  à  ses  talents,  à  ses  opinions,  à  ses  services.  N'eût-il 
pour  lui  que  l'éclat  qu'il  a  donné  à  de  grandes  fonctions  de- 
venues plus  grandes  dans  ses  mains ,  et  l'éclat  qu'il  en  a 
reçu,  il  devrait  n'être  pas  oublié. 

11  a  été  le  président  le  plus  remarquable  que  les  assemblées 
aient  eu  depuis  4789;  aucune  épreuve  ne  l'a  troublé,  aucune 
occasion  ne  l'a  surpris,  aucune  difficulté  ne  l'a  embarrassé 
Le  sort  lui  a  épargné  les  tempêtes,  comme  celles  de  prairial, 
brumaire,  24  février,  15  mars  1848,  sous  lesquelles  plient 
les  plus  torts  et  les  plus  habiles.  Quelques-uns  ont  eu  plus  de 
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noblesse,  plus  de  distinction,  de  gravité,  ont  semblé  mieux 
faits  peut-être  pour  exprimer  les  sentiments  d'une  grande 
assemblée;  nul  n'a  eu  autant  de  clarté,  autant  de  précision, 
autant  de  promptitude,  autant  d'impartialité.  Tout  le  servait, 
ses  qualités  moins  encore  que  ses  défauts.  La  connaissance 
du  mécanisme  des  lois,  la  science  des  détails,  l'entente  de  la 
procédure  parlementaire  qui  ne  sont  pas  d'un  bien  grand 
prix  pour  la  politique  proprement  dite,  le  tout  manié  par  un 
esprit  preste  et  sûr,  faisaient  de  lui  un  président  incompa- 
rable. Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  trop  plein  de  ses  railleries,  si 
on  passe  le  mot,  qui  ne  trouvât  son  cours  dans  l'accomplis- 
sement de  fonctions,  par  l'effet  desquelles,  rendu  à  sa 
justice,  à  sa  malice  naturelles,  il  pouvait  librement  tout  dire 
à  tout  le  monde.  Son  caractère,  sans  son  talent,  l'aurait  rendu 
propre  à  la  présidence  ;  sa  modération  l'éloignait  des  injus- 
tices par  lesquelles  les  hommes  politiques  cherchent  et  par- 
viennent à  se  tromper  ;  sa  mobilité  le  rapprochait  de  tous  les 
partis.  Il  parlait  la  langue  de  tout  le  monde  ;  il  semblait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  difficulté,  pour  lui,  dans  une  tâche  qui  a  été 
impossible  souvent  aux  plus  éloquents,  aux  plus  savants,  aux 
plus  habiles. 

Il  avait  reçu  de  la  nature  un  don  auquel  on  reconnaît  les 
hommes  faits  pour  dominer  les  masses,  que  Mirabeau  avait 
reçu  comme  lui,  dans  une  plus  haute  mesure  ,  que  le  père  de 
ce  dernier,  effrayé  et  émerveillé  de  son  fils,  encore  enfant, 
appelait  le  terrible  don  de  la  familiarité .  Aux  hommes  ainsi  doués, 
un  mot,  un  geste,  une  saillie  suffit  :  il  y  a  comme  un  courant 
continu  entre  eux  et  le  public.  Il  n'en  a  pas  fallu  souvent 
davantage  à  M.  Dupin  pour  calmer  plus  d'un  orage.  La  chose 
était  si  aisée  que  personne,  ni  lui-même  peut-être,  ne  pa- 
raissait en  soupçonner  la  difficulté.  L'élection  de  M.  Dupin, 
comme  président,  n'a  jamais  eu  lieu  que  lorsque  l'Assem- 
blée, lasse  des  factions  et  des  coteries,  semblait  décidée  à 
se  gouverner  elle-même.  On  sentait  à  ce  choix  une  poli- 
tique détendue  et  indécise.  Cette  politique,  c'était  M.  Dupin 
lui-même  que   sa    mobilité,  que    sa   circonspection   qu'on 
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prenait  pour  de  la  hardiesse,  mêlait  à  tous  les  partis,  sans 
l'unir  à  aucun.  Un  journal  célèbre  que  M.  Dupin  avait  dé- 
fendu, qui  à  son  tour  avait  défendu  M.  Dupin,  qui  avait  con- 
tinué de  l'aimer,  malgré  les  différences  qui  les  séparaient, 
craignant  de  le  perdre  et  désespérant  de  le  fixer,  s'était 
écrié  :  «  Il  faut  prendre  M.  Dupin  pour  ce  qu'il  est.  » 

Tout  cela  était  facile  à  dire  pour  les  contemporains.  Ils 
savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  petits  mystères  qui  sem- 
blaient aux  hommes  d'État  d'alors  le  dernier  mot  de  la  poli- 
tique. La  postérité  qui  est  venue  vite  n'y  voit  déjà  plus 
qu'une  énigme. 

M.  Dupin  n'avait  pas  désiré  la  révolution  de  1  830  ;  il  ne  l'a- 
vait faite  que  malgré  lui  :  il  l'avait  acceptée  avec  une  fran- 
chise et  un  bon  sens,  qui,  mieux  compris  ,  auraient  évité  plus 
d'un  malentendu.  Son  fameux  mot  «  quoique  Bourbon,  » 
ne  voulait  dire  rien  autre  chose  dans  la  bouche  d'un  homme 
qui  ne  pouvait  être  soupçonné  de  parti  pris  contre  l'ancien  ue 
dynastie,  que  ceci  :  qu'il  fallait  compter  la  révolution  pour 
beaucoup  et  fuir  une  confusion  dans  laquelle  se  complaisaient 
des  hommes  orgueilleux  et  chimériques. 

Ces  hommes  qu'on  a  devinés,  M.  Dupin  ne  les  a  jamais 
aimés  :  entre  eux  et  lui,  il  y  a  l'abîme  qui  a  séparé,  dans  tous 
les  temps,  les  intelligences  spéculatives  et  les  intelligences 
pratiques.  Son  esprit  plus  sain  que  grand,  plus  sage  qu'élevé, 
qui  l'a  sauvé  de  beaucoup  de  dangers,  d'erreurs,  de  désen- 
chantements, a  trop  souvent  caché  à  ses  regards,  au  milieu 
des  nuages  qui  les  couvrent,  les  hauteurs  où  a  quelquefois 
résidé  la  sagesse. 

Son  éloignement  date  de  loin.  Le  parti  était  à  peine  consti- 
tué qu'il  lui  déclarait  la  guerre. 

Il  défendait,  en  1821,  M.  de  Pradt  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine  contre  un  homme  plus  positif  que  lui,  plus 
esclave  des  textes,  s'il  est  possible,  contre  M.  de  Vatisménil, 
alors  avocat  général. 

Entre  eux,  il  s'agissait  de  s'entendre  sur  le  sens  que  le  lé- 
gislateur avait  attaché  au  mot  «  provocation.  » 


382  LE    BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

L'avocat  général  se  prévalait  de  l'opinion  «  d'un  illustre 
»  pair  auquel  on  ne  refusera  pas  le  titre  de  défenseur  de  la  li- 
berté.» Cet  illustre  pair,  c'était  M.  le  duc  de  Broglie  qui  venait  de 
débuter  noblement  dans  la  vie  publique  en  refusant  de  juger 
le  maréchal  Ney.  Beaucoup  se  seraient  troublés  devant  cette 
jeune,  pure  et  déjà  glorieuse  renommée.  M.  Dupin  répond  : 

«  Que  le  noble  duc  tenait  quelque  peu  à  une  secte  connue 
»  par  de  bonnes  intentions  ;  sans  doute  recommandablepar 
»  de  grands  talents,  mais  à  une  secte,  enfin,  un  peu  trop 
»  adonnée  à  la  métaphysique,  et  que  les  doctrinaires  (puisqu'il 
»  faut  les  appeler  par  leur  nom),  ont  eu  le  défaut,  qu'on  leur 
»  a  maintes  fois  reproché,  d'inventer  trop  communément  des 
»  mots  qu'ils  entendaient  à  peine  eux-mêmes,  et  que  le  pu- 
»  blic  n'entendait  pas  du  tout.  » 

Tl  faut  avouer  que  les  hommes  dont  parlait  M.  Dupin,  au- 
raient été  dignes  d'une  justice  un  peu  moins  sommaire,  et  que 
leurs  doctrines  méritaient  une  condamnation  plus  réfléchie. 

A  quinze  années  de  distance,  malgré  les  temps  et  les  révo- 
lutions, M.  Dupin  sera  le  même;  c'est  l'avocat  de  1821,  qui, 
en  1836,  dénonçait  au  roi,  par  la  bouche  du  président  de  la 
Chambre  des  députés  : 

«  Cet  esprit  de  système  qui  brave  la  puissance  des  faits,  et 
»  qui,  sous  le  mysticisme,  cache  d'obscures  théories,  couvre 
»  souvent  de  funestes  doctrines  et  nourrit  de  fatales  pensées.  » 

Nos  amitiés  et  nos  haines  tiennent  souvent,  dans  nos  opi- 
nions, plus  de  place  qu'on  ne  pense.  Elles  expliquent  bien  des 
résolutions  et  des  irrésolutions  que  la  politique  n'explique- 
rait pas. 

M.  Dupin  est  de  l'Académie  française,  :  il  devait  en  être. 
L'art  de  la  parole  élevé  au  point  où  il  l'a  porté,  est  une  des 
grandeurs  de  l'esprit,  et  peut  prétendre  à  toutes  ses  récom- 
penses. Il  aurait  pu  paraître  singulier,  lorsque  la  parole  me- 
nait à  tout,  qu'elle  ne  menât  pas  à  l'Académie.  Dans  son 
discours  de  réception,  il  s'étonne  que  l'Académie  ait  fait,  jus- 
qu'alors ,  la  part  si  petite  au  barreau.  Il  nomme  Patru, 
dans  lequel  elle  récompensait  l'écrivain  ;  de  Sacy,  aimable 
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traducteur  de  Pline  le  Jeune,  qui  a  été  si  peu  avocat,  que 
ses  contemporains  l'ont  su  à  peine  ;  Target,  qui  aurait  dû 
mieux  se  souvenir  qu'il  l'était,  quand  il  a  fallu  défendre 
Louis  XVI. 

M.  Dupin,  en  parlant  de  la  sorte,  ne  songeait  peut-être  pas 
assez  à  ce  qu'était  le  barreau  d'autrefois.  Il  avait  la  modestie 
d'oublier  que  les  lettres  ne  sont  tenues  de  récompenser  l'élo- 
quence que  lorsque  l'éloquence  s'est  jointe  à  elles,  en  s'appli- 
quant  à  de  grands  sujets  avec  un  grand  talent. 

Il  a  été  reçu  à  l'Académie  le  30  août  1832.  Il  y  succédait  à 
M.  Cuvier,  dont  il  décrit  les  travaux  comme  un  homme  qui 
sait  tout  comprendre,  et  dont  il  raconte  la  mort  en  quelques 
mots  d'une  vraie  beauté. 

«  Il  a  connu  l'instant  précis  où  son  esprit  se  troublait,  et  il 
»  a  jugé  que  du  moment  où  l'intelligence  le  quittait,  la  vie 
»  allait  aussi  l'abandonner.  Convenons,  Messieurs,  que  cette 
»  manière  savante  de  mourir  est  comparable  aux  plus  belles 
»  morts  de  l'antiquité.  » 

Admis  à  l'Académie  en  sa  qualité  d'homme  éloquent, 
M.  Dupin  était  bien  obligé  de  dire  un  mot  de  l'éloquence.  11 
en  parle  comme  quelqu'un  qui  s'y  connaît.  C'est  la  leçon 
d'un  maître  :  les  élèves  en  profiteront  : 

«  Ce  que  perdront  le  style  et  la  belle  ordonnance,  l'orateur 
»  le  regagnera  du  côté  de  l'action,  de  cette  action  oratoire  à 
»  laquelle  les  anciens  accordaient  les  trois  premiers  rangs. 
»  Sa  main  ne  tiendra  pas  son  cahier  ;  son  œil  ne  sera  pas  fixé 
»  sur  son  écriture.  Il  retrouvera  l'arme  du  regard.  Son  esprit 
»  ne  sera  pas  livré  aux  incertitudes  de  la  mémoire.  Libre  dans 
»  son  allure,  comme  les  cavaliers  numides,  qui  montaient  à 
»  nu  et  sans  frein,  il  luttera  corps  à  corps  avec  son  audi- 
»  toire » 

M .  Dupin  a  aimé  à  écrire;  il  a  trop  écrit.  Il  lui  est  resté  de  sa 
jeunesse  une  fantaisie  dont  rien  n'a  pu  le  distraire  ;  il  a  écrit 
des  petits  livres  à  tout  propos  et  dans  toutes  les  occasions  : 
ce  n'est  pas  chose  aisée  qu'un  petit  livre.  S'il  n'est  pas  in- 
dispensable, il  doit  être  exquis  ;  pour  cela,  il  faut  le  temps. 
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M.  Dupin  que  rien  n'obligeait  à  les  faire,  n'a  pas  eu  le  temps 
de  mettre  dans  les  siens  le  sel  qui  ne  nuit  à  aucun  livre,  et 
dont  les  petits  livres  moins  que  d'autres  peuvent  se  passer.  Il 
a  toujours  écrit  dans  le  sentiment  vrai  de  son  caractère  et  de  sa 
fonction,  c'est-à-dire  sans  recherche  et  sans  nouveauté  :  c'est 
le  mérite  de  ses  mercuriales  débarrassées,  grâce  à  cette  sim- 
plicité, des  artifices  qui  ont  déparé  quelquefois  le  style  des 
magistrats,  en  l'ornant  sans  mesure.  lia  su  parler  dignement 
de  quelques  grands  personnages  de  l'ancienne  magistrature. 
Ses  portraits  n'ont  pas  de  couleur;  ils  ressemblent  à  des  sta- 
tues. Dans  la  circonstance,  ce  n'était  pas  un  mal  ;  de  tels 
hommes  ne  doivent  pas  être  parés,  à  peine  s'ils  ont  besoin 
d'être  vêtus  :  il  y  a  une  nudité  qui  ne  leur  messied  pas. 

Il  a  cru  que  toutes  les  occasions  étaient  bonnes  pour  rappe- 
ler un  homme  de  bien  illustre,  et  il  a  prononcé  devant  la  Cour 
de  cassation  l'éloge  de  M.  Malesherbes,  certain  qu'un  tel  sujet 
était  bien  placé  partout  ;  il  a  eu  raison,  il  y  a  quelque  figures 
comme  celle  deVauban,  de  Malesherbes,  dont  le  charme  sévère 
s'est  accru  avec  le  temps.  Il  semble  qu'il  y  soit  tombé  d'en 
haut  un  rayon  de  pure  lumière,  qui  éclaire  sans  éblouir,  et 
que  l'antiquité  n'a  pas  connue.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Dupin 
d'avoir  vengé  Malesherbes  d'excuses  inventées  par  des  complai- 
sances de  famille  ou  par  des  calculs  de  parti  et  qui  n'avaient 
eu  d'autre  résultat  que  de  compromettre  sa  mémoire. 

Il  le  montre  tel  qu'il  fut  jusqu'à  son  dernier  jour  :  modéré, 
courageux,  mourant  avec  la  satisfaction  de  tous  les  devoirs 
accomplis  au  nom  de  la  liberté,  sans  la  maudire  et  sans  déses- 
pérer d'elle.  Une  telle  mort  est  un  enseignement  nécessaire  aux 
peuples  :  il  ne  faut  pas  les  en  frustrer.  Il  y  a  un  plus  grand  spec- 
tacle que  celui  de  Brutus,  se  déchirant  les  entrailles,  en  niant 
la  vertu,  c'est  celui  de  Malesherbes,  mourant  avec  autant  de  cou- 
rage que  Brutus,  avec  moins  d'orgueil  et  de  désespoir  que  lui. 

Avec  cela  M.  Dupin  n'est  pas  écrivain,  il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  le  devenir;  peut-être,  n'en  aurait-il  pas  eu  la  volonté?  Ce 
n'est  pas  seulement  l'art  qui  lui  manque,  l'habitude,  l'agence- 
ment, le  choix,  le  tour  ;  c'est  le  vif,  le  trait,  le  relief,  le  natu- 
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rel;  tout  ce  qui  est  de  l'homme  et  qui  sert  à  réaliser  sa  pen- 
sée en  l'exprimant.  M.  Dupin  a  trop  vécu  en  dehors  ;  il  s'est 
trop  payé  de  mots,  comme  il  arrive  à  ceux  qui  savent  très- 
bien  s'en  servir.  La  pensée  ne  peut  être  trop  méditée,  autre- 
ment elle  est  banale  et  superficielle,  et  le  style  banal  et 
superficiel  lui-même  garde  la  couleur  des  objets  qu'il  re- 
fléchit. 

ML  Dupin  sait  mieux  qu'un  autre  à  quoi  s'en  tenir  sur  tout 
cela;  ce  n'est  pas  un  homme  comme  lui  qui  se  fait  illusion. 
Il  s'en  est  plus  d'une  fois  expliqué  avec  une  liberté  qui 
n'appartient  qu'aux  esprits  maîtres  d'eux-mêmes,  et  que  ses 
succès  dans  tant  de  genres  différents  rendaient  aisée  sans  la 
rendre  moins  méritoire. 

Il  resterait  à  se  demander  comment  M.  Dupin  est  venu  à 
bout  de  ne  pas  réussir  dans  ses  mémoires,  c'est-à-dire  dans 
une  entreprise  qui  devait  être  son  fait.  Alors  à  quoi  bon  l'es- 
prit, la  raillerie,  l'expérience,  la  pratique  des  hommes,  la  con- 
naissance des  affaires,  la  science  des  ressorts,  tout  ce  qui  sert 
à  intéresser,  à  passionner  le  public.  Ici  l'art  de  l'écrivain  n'y 
faisait  rien  :  au  contraire,  il  pouvait  nuire,  par  les  préventions 
qu'il  inspire  et  par  les  précautions  qu'il  impose.  En  pareil 
cas,  on  ne  demande  à  l'écrivain,  puisque  je  ne  puis  employer 
d'autre  mot,  que  de  nous  apprendre  quelque  chose  qui  vaille 
la  peine  d'être  appris,  et  de  nous  parler  des  autres  et  de  lui- 
même  comme  en  parlent  les  gens  sensés,  honnêtes  et  spirituels; 
sans  doute  le  trait,  l'observation,  la  finesse ,  la  couleur,  ne 
gâtent  rien,  mais  ce  n'est  pas  l'essentiel.  Il  est  à  remarquer 
que,  parmi  tant  d'hommes  auxquels  nous  devons  des  mé- 
moires, dont  quelques-uns  sont  des  chefs-d'œuvre  et  dont  la 
plupart  sont  des  œuvres  charmantes,  aucun  ne  faisait  le  mé- 
tier d'écrire;  ils  écrivaient  avec  leurs  passions  et  leurs  sou- 
venirs, pour  se  consoler,  pour  se  venger,  pour  se  raconter  à 
eux-mêmes  leur  propre  histoire;  ils  ont  été  vifs,  passionnés, 
éloquents.  Qui  empêchait  M.  Ilupiu  d'en  faire  autant?  D'a- 
bord, ses  mémoires  sont  trop  longs;  il  n'en  faut  pas  tant  à 
l.  25 
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celui  qui  a  le  plus  fait,  pour  dire  de  lui  à  la  postérité  ce  qu'il 
veut  qu'elle  en  sache  ;  puisque  nous  voilà  à  la  postérité,  il  peut 
se  faire  que  nous  nous  trompions  sur  son  compte  ;  elle  sera 
moins  curieuse  que  nous  pensons  ;  nous  ne  lui  cachons  rien  : 
nous  avons  tort:  elle  nous  tiendra  quittes  à  meilleur  marché. 

Et  puis  ensuite,  même  dans  des  mémoires,  il  ne  faut  pas 
prendre  toute  la  place  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  qui  le 
conseille,  c'est  l'art  qui  le  commande  :  les  nuances,  les  om- 
bres, les  teintes ,  font  partie  de  l'art  de  raconter  comme  de 
l'art  de  peindre;  la  lumière  concentrée  sur  un  seul  objet,  le 
noie  et  l'empêche  d'être  vu. 

Peut-être  ensuite  M.  Dupin  s'est-il  trop  pressé?  C'est  la  faute 
du  siècle.  Il  tient  à  voir  faire  l'histoire  ;  or  l'histoire  n'a  jamais 
perdu,  en  aucun  temps,  à  être  vue  de  loin.  Quant  à  ceux  qui 
ont  le  droit  de  parler  d'eux-mêmes,  ils  n'ont  qu'à  gagner  à  être 
patients. 

Ainsi,  M.  Dupin  a  été  un  avocat  illustre, un  magistrat  émi- 
nent,  un  chef  d'assemblée  sans  pareil;  rude  sans  malveillance, 
passionné  sans  emportement,  impérieux  sans  hauteur,  il  n'a 
point  cherché  comme  tant  d'autres  à  se  faire  un  caractère  pour 
sa  fortune  ;  il  a  gardé  les  qualités  et  les  défauts  de  sa  nature  ; 
il  n'a  pas  craint  de  se  laisser  voir  de  près,  il  a  ignoré  Fart  d'é- 
loigner par  le  dédain,  et  de  jouer  la  simplicité  dans  la  gran- 
deur. 

Il  a  été  étranger  aux  passions  des  partis  auxquels  il  semble 
n'avoir  voulu  se  mêler  que  pour  les  servir,  s'en  servir,  les 
connaître  et  les  quitter.  S'il  n'a  pas  eu  leur  ardeur,  il  n'a  pas 
eu  leur  injustice. 

Son  indulgence  due  à  la  circonspection  de  son  caractère,  à 
la  facilité  de  son  humeur,  à  la  mobilité  de  son  esprit,  a  ressem- 
blé à  l'indifférence;  on  y  sent  trop  la  lassitude  que  les  révolu- 
tions amènent  avec  elles,  et  le  désenchantement  que  le  com- 
merce des  hommes  de  parti  ne  manque  jamais  de  produire. 

Il  ne  faut  pas  les  avoir  beaucoup  vus  pour  s'étonner  de  ses 
enthousiasmes  et  de  ses  haines.  Nulle  part  la  prévention  ne  se 
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donne  autant  ses  aises  ;  personne  parmi  eux  n'est  pesé  à  son 
poids;  aussi  y  a-t-il  toujours  à  revenir,  pour  un  esprit  sage, 
sur  l'opinion  qu'il  s'en  était  faite,  les  uns  valant  plus,  les  au- 
tres valant  moins  que  leur  renommée. 

M.  Dupin  a  eu  de  l'ambition  :  à  sa  place  qui  n'en  aurait  eu? 
Si  son  ambition,  que  ses  talents  auraient  justifiée  sans  ses 
succès,  a  pu  quelquefois  manquer  de  grandeur,  elle  n'a 
jamais  manqué  de  bon  sens.  Dans  un  temps  et  dans  un  pays 
où  toutes  les  prétentions  comme  toutes  les  chimères  ont  eu 
leur  jour,  il  n'a  rien  donné  au  hasard  et  à  l'intempérance  des 
désirs;  il  s'est  contenté  des  succès  dus  à  la  science,  à  l'expé- 
rience et  à  l'éloquence.  Il  a  montré  quelle  place  pouvait  avoir 
dans  le  gouvernement  de  la  chose  publique  les  solides  et  pi- 
quantes qualités  d'un  esprit  habitué  jusqu'alors  à  la  discus- 
sion des  intérêts  privés.  Il  a  caché  sous  une  soumission  trop 
docile  aux  changements  de  la  politique,  un  attachement  sin- 
cère à  certains  principes  que  ses  changements,  à  lui-même 
plus  apparents  que  réels,  n'ont  fait  que  rendre  plus  singulier 
et  plus  sensible. 

Homme  des  classes  moyennes  il  ne  s'est  pas  soucié  d'être 
autre  chose  et  n'a  pas  ambitionné  d'être  un  parvenu  ;  homme 
du  barreau,  il  en  a  conservé  les  habitudes  comme  il  en  a  parlé 
partout  la  langue;  ami  de  la  liberté,  il  n'en  a,  dans  aucun 
temps,  déserté  la  cause  ;  ami  du  pouvoir  civil,  il  l'a  défendu  à 
toutes  les  époques  contre  tous  les  envahissements  et  toutes  les 
faiblesses. 

Esprit  curieux  et  amoureux  du  succès,  il  a  aimé  les  lettres 
avec  sobriété,  mais  avec  constance,  en  y  mêlant  le  sel  qui  lui 
est  propre  et  qui  a  quelquefois  remplacé  le  goût. 

Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  il  a  été  ce  que 
doit  être  un  magistrat  chez  un  peuple  libre  ;  il  a  interprété 
les  lois  civiles  avec  sagesse,  les  lois  politiques  avec  indépen- 
dance, les  lois  pénales  avec  douceur.  Enfant  du  dix-huitième 
siècle,  il  a  professé  à  l'exemple  des  grands  esprits  de  son  siècle, 
àl'exempit  di  -  sages  de  tous  lestemps,le  principe  de  la  modé- 
ration dans  la  peine  que  Lamoignon  recommandait,  qu'ensei- 
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gnait  Montesquieu,  que  l'Assemblée  constituante  a  pratiqué, 
qui  restera  l'éternel  honneur  de  cette  époque,  et  qui  est  le 
signe  des  nations  civilisées. 

Avec  les  faiblesses  des  hommes  qui  ont  voulu  réussir  et  qui 
ont  réussi,  il  a  un  naturel  qui  n'est  qu'à  lui,  qui  a  servi  à  les 
faire  oublier.  Son  caractère  n'a  rien  de  faux,  son  talent  n'a 
rien  de  feint,  sa  brusquerie  n'a  rien  de  dur.  11  y  a  de  l'at- 
trait dans  cette  nature  où  l'homme  se  voit  par  tous  les  côtés. 
M.  Dupin  n'est  ni  haineux,  ni  orgueilleux,  ni  jaloux,  ni  sus- 
ceptible ;  s'il  sait  se  faire  sa  part  et  une  bonne  part,  il  sait 
aussi  faire  la  part  aux  autres  ;  s'il  n'a  pas  goûté  tous  les  mé- 
rites, il  n'en  a  méconnu  aucun;  il  aime  la  louange  avec  sa- 
gesse ;  il  aura  été  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  su  en- 
tendre la  vérité. 

Ses  qualités  sont  trop  positives,  il  y  a  en  lui  trop  de  raison, 
de  calcul,  d'esprit  d'ordre;  les  grandeurs  morales  veulent 
mieux  que  cela,  on  ne  les  conquiert  que  par  l'entraînement  et 
la  témérité;  son  caractère  s'en  est  ressenti  comme  son  talent; 
le  ressort  à  tous  deux  s'en  est  détendu,  l'éclat  s'en  est  effacé. 

L'histoire  est  pleine  d'hommes  qui  y  ont  une  belle  place  et 
qui  ont  mérité  de  l'avoir;  hommes  studieux,  utiles,  appliqués 
au  devoir,  attachés  au  bien,  remarquables  par  le  talent,  servi- 
teurs excellents  de  la  société,  chez  lesquels  on  ne  peut  rien  re- 
prendre que  je  ne  sais  quel  défaut  dans  leur  vertu  qui,  sans 
ôter  à  celle-ci  de  son  prix,  lui  ôte  du  lustre  dont  la  vertu  a 
besoin. 

J'en  veux  citer  un  exemple  dont  personne  ne  saurait  s'of- 
fenser :  Mathieu  Mole  n'avait  pas  plus  de  vertu  que  d'Agues- 
seau,  il  avait  moins  de  science  et  d'éloquence;  il  n'était  pas 
comme  ce  dernier  un  jurisconsulte  profond,  un  orateur  sans 
reproche,  un  incomparable  magistrat,  un  législateur  au- 
dessus  de  son  époque;  sa  religion  n'était  pas  plus  éclairée, 
plus  sincère,  plus  tolérante;  tout  compte  fait,  on  peut  affirmer, 
eu  égard  aux  temps  et  aux  circonstances,  qu'il  a  rendu  à  la 
société  moins  de  services;  il  avait  l'humeur  chagrine,  le  carac- 
tère hautain,  l'esprit  étroit,  mais  il  avait  l'âme  grande.  On  ne 
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l'avait  pas  vu,  éperdu  dans  le  danger,  troublé  dans  la  disgrâce, 
ayant  l'inquiétude  de  l'ambition  sans  en  avoir  la  hardiesse, 
incapable  de  supporter  les  rigueurs  d'un  exil  à  dix  lieues  de 
Paris,  pouvant  à  peine  se  défendre  contre  la  faiblesse  de  son 
caractère,  par  ses  vertus  et  ses  talents.  Il  n'avait  pas  montré 
dans  sa  personne,  le  peu  que  vaut,  même  quand  il  est  d'A- 
guesseau,  un  homme  que  son  passé  embarrasse,  qui  caresse 
le  pouvoir  après  l'avoir  attaqué  ,  qui  ménage  les  partis  qu'il 
a  combattus ,  qui  oublie  sinon  répudie  les  principes  qui  ont 
été  l'honneur  de  sa  vie. 

Loin  de  là  Mathieu  Mole  aimait  le  danger,  il  y  trouvait  des 
forces,  il  n'y  avait  pas  à  espérer  de  le  faire  céder  à  la  vio- 
lence ;  à  ses  yeux  les  menaces  étaient  sans  effet,  les  ménage- 
ments sans  utilité  parce  qu'ils  étaient  sans  dignité.  Il  allait 
droit  devant  lui  au  travers  des  périls,  avec  le  calme  du  juge  et 
la  bravoure  du  soldat,  on  peut  dire  qu'il  avait  le  tempéra- 
ment des  héros  :  cet  homme  médiocre  devenait  spirituel, 
presque  éloquent  à  force  de  courage;  le  péril  lui  inspirait  des 
saillies  que  son  esprit  seul  n'aurait  pas  suffi  à  lui  fournir  ; 
les  railleurs  les  plus  redoutables  avaient  peur  de  sa  raillerie. 
Jamais  la  majesté  de  l'ordre  et  des  lois  ne  brilla  d'un  plus  no- 
ble éclat;  un  jour  il  lui  fut  donné  d'être  sublime,  la  gloire 
n'en  demande  pas  davantage  et  son  nom  a  été  sauvé  de  l'ou- 
bli. Les  peuples  ont  gardé  sa  mémoire  parce  qu'ils  ont  reçu 
de  lui  le  plus  salutaire  exemple  qui  pût  leur  être  offert 
dans  les  jours  difficiles  :  celui  du  courage,  de  la  constance  et 
de  la  fermeté.  Mémorable  exemple  que  celui-là  et  qu'il  est 
toujours  bon  de  rappeler!  Il  faut  que  la  grandeur  morale  soit 
la  première  des  vertus,  puisque  sans  elle  les  autres  vertus  di- 
minuent et  s'effacent;  rien  ne  la  vaut  et  rien  ne  la  remplace,  le 
travail,  le  désintéressement,  la  pitié,  la  droiture,  ne  viennent 
qu'après.  Elle  n'est  jamais  inutile,  étant  à  elle  seule  le  plus 
efficace  remède  qui  puisse  être  appliqué  à  la  société  dans  ses 
maux;  fût-elle  inutile  il  faudrait  se  garder  encore  de  la  dédai- 
gner; il  y  a  dans  la  vertu  un  superflu  qui  est  le  luxe  des  belles 
âmes  et  qui  profite  à  tous.  Aussi  la  société  tient-elle  à  en  voir 
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l'image  dans  ceux  qu'elle  a  placés  à  sa  tête,  elle  leur  demande 
beaucoup  précisément  parce  qu'elle  ne  les  paie  que  par  sa 
flatterie  et  son  ingratitude;  elle  se  contemple,  elle  s'admire, 
elle  se  condamne,  elle  s'absout  en  eux. 

Par  l'effet  d'une  de  ces  contradictions  qui  ne  sont  que  trop 
fréquentes  dans  l'histoire  des  peuples,  elle  exige  d'eux  qu'ils 
vaillent  mieux  qu'elle-même  ;  elle  en  attend  des  exemples 
qu'elle  se  sent  impuissante  à  suivre  ;  elle  leur  en  voudrait  au 
milieu  de  ses  agitations  et  de  ses  abaissements,  de  n'offrir  à 
ses  regards  que  le  spectacle  de  ses  propres  défaillances. 

Il  n'y  a  ni  à  s'étonner,  ni  à  gémir  d'une  telle  sévérité. 

Elle  atteste  les  réveils  de  la  conscience  publique,  elle  excite 
à  mieux  faire,  elle  empêche,  pour  le  succès,  les  prescriptions  à 
trop  court  terme,  elle  donne  aux  esprits  étourdis  par  les  ha- 
sards de  la  fortune  le  temps  de  se  remettre,  elle  n'atteint  que 
ceux  en  petit  nombre  qui  ne  peuvent  être  admis  à  se  plaindre 
de  rigueurs  auxquelles  ils  se  sont  volontairement  exposés; 
sous  tous  ces  rapports,  elle  est  pour  la  société  une  consolation 
et  une  garantie,  et  pour  ceux  mêmes  qui  en  sont  l'objet  tout  à 
la  fois,  un  avertissement  et  un  hommage. 


M.     PHILIPPE    DUPIN. 


C'est  chose  malaisée  que  de  parler  de  M.  Philippe  Dupin, 
quand  on  a  parlé  de  M.  Dupin  aîné.  Il  semble  qu'après  celui- 
ci  tout  soit  dit,  et  qu'il  ne  reste  plus  que  la  ressource  des  re- 
dites et  des  rapprochements  moins  ingénieux  qu'imaginaires. 
Entre  eux  en  effet  à  première  vue  même  esprit,  même  talent, 
même  voix,  même  visage,  mêmes  gestes,  mêmes  sentiments  ; 
mêmes  idées,  mêmes  railleries.  On  se  demande  comment  dans 
une  pareille  confusion  on  pourra  les  reconnaître  ;  c'est  à  peine 
si  on  ose  y  essayer.  On  s'en  veut  de  briser  entre  de  tels  frères 
cette  indivision  dans  laquelle  ils  se  complaisaient,  qui  n'a  pas 
été  une  des  moindres  singularités  de  ces  hommes  singuliers 
et  dont  le  souvenir  a  pris  par  la  mort  un  caractère  touchant. 

M.  Philippe  Dupin  avait  commencé  par  y  perdre  ;  son  nom, 
qu'il  était  assez  fort  pour  porter,  semblait  l'écraser  ;  la  re- 
nommée de  son  frère  jetait  une  telle  ombre,  qu'elle  l'empê- 
chait d'être  vu  ;  il  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  nom  à  lui  ; 
il  n'a  été  longtemps  que  le  frère  de  M.  Dupin  ;  il  n'y  avait  pas 
jusqu'aux  avantages  de  ce  nom  qui  ne  fussent  pour  lui  des 
inconvénients.  Un  procès  avait-il  jeté  tout  son  éclat  ;  l'intérêt 
qui  s'y  attachait  était-il  usé  ;  n'y  avait-il  à  redire  après  la  for- 
tune diverse  des  procès,  que  ce  qui  avait  été  dit,  on  confiait  ce 
soin  à  l'habileté  précoce  de  M.  Philippe  Dupin,  que  les  gens 
du  métier  ont  eu  bieutôt  fait  de  goûter,  mais  que  le  public  qui, 
apri  s  tout,  fait  la  gloire  des  avocats,  a  ignorée  trop  longtemps. 

\l.  Philippe  Dupin,  si  on  osait  dire  le  mot,  plaidait  les  restes 
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de  son  frère  :  il  le  suivait  comme  aide  de  camp  dans  ses  cam- 
pagnes, contre  la  Restauration,  il  n'était  pas  plus  hardi.  Il 
avait  ses  lendemains  de  grandes  journées,  ou  les  affaires 
d'avant-poste,  qui  suffisaient  à  la  jeunesse  de  son  talent. 

Il  plaidait  le  24  janvier  1820,  pour  l'éditeur  responsable  du 
Constitutionnel,  accusé  d'outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse. C'était  la  première  fois  que  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qui  n'a  pas  perdu  tout  son  à-propos,  comme  on  a  pu 
s'en  convaincre  cette  année  par  le  bruit  qui  s'en  est  fait,  allait 
recevoir  son  application  :  c'était  la  première  fois  aussi  que  le 
jury  allait  exercer  les  pouvoirs  qu'il  tenait  d'une  loi,  œuvre 
d'esprits  éminents,  qui  aimaient  la  liberté  avec  la  droiture  de 
leur  conscience.  M.  Philippe  Dupin  avait  vingt-cinq  ans  à 
peine  ;  le  choix  dont  il  fut  l'objet  dans  une  telle  circonstance, 
et  qu'il  devait  à  son  nom,  montrait  déjà  ce  qu'on  attendait  de 
son  habileté.  Il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs  d'une  de  ces  thèses 
pour  la  discussion  desquelles  il  n'y  a  jamais  assez  de  ména- 
gements, assez  de  hardiesses,  assez  de  profondeur  ;  qui  tou- 
chent à  des  objets  que  tout  le  monde  veut  respecter  ou  avoir 
l'air  de  respecter  ;  qui  inquiètent  les  esprits  qui  prétendent 
à  être  libres  et  qui  troublent  les  consciences  dont  les  scru- 
pules ne  supportent  pas  l'examen.  Les  missionnaires  étaient 
le  texte  et  l'objet  du  procès,  objet  commode  pour  un  avocat, 
qui  pouvait  tout  dire  sans  crainte,  et  avec  l'espoir  au  contraire 
d'attirer  des  esprits  divisés  sur  toutes  les  questions,  et  que 
semblait  unir  l'éloignement  que  leur  inspiraient  certaines 
pratiques  et  certains  hommes. 

A  cette  époque  M.  Dupin  recevait  les  félicitations  d'un  ma- 
gistrat excellent  qui  était  un  chrétien  austère  :  de  M.  le  prési- 
dent Agïer,  dont  la  vertu  qui  commandait  le  respect,  rappe- 
lait la  sévère  simplicité  des  chrétiens  de  la  primitive  Église. 

C'était  l'affaire  qui  convenait  à  un  avocat,  jeune,  habile, 
auquel  n'ont  jamais  convenu  les  partis  pris  trop  arrêtés  et  qui 
a  toujours  assez  aimé  à  être  de  l'avis  du  plus  grand  nombre. 

L'exorde  est  à  citer  ;  il  peint  bien  l'idée  de  l'esprit  du  temps  ; 
M.  Philippe  Dupin  s'y  trouve  déjà  : 
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«  Messieurs  les  jurés, 

»  Depuis  que  des  missionnaires  parcourent  la  France  et  vont 
»  catéchiser  nos  provinces,  leurs  prédications,  objet  de  satis- 
»  faction  pour  les  uns  et  de  scandale  pour  les  autres,  ont  excité 
»  de  vives  controverses  et  fait  naître  des  disputes  animées. 

»  Tandis  que  ceux-là  voient  dans  ces  prédications  foraines 
»  un  moyen  de  réchauffer  le  zèle  attiédi  des  fidèles,  de  rendre 
»  à  la  religion  son  empire  et  son  éclat,  de  rétablir  la  morale 
»  sur  ses  véritables  fondements  ;  ceux-ci  n'y  aperçoivent 
»  qu'une  source  de  discordes  et  de  troubles,  qu'un  moyen  de 
»  rallumer  des  haines  mal  éteintes,  de  faire  revivre  des  su- 
»  perstitions  discréditées,  de  réveiller  l'intolérance  religieuse. 

»  Les  légions  ultramontaines  ont  donc  été  tour  à  tour  atta- 
»  quées  et  défendues  avec  plus  ou  moins  de  chaleur  par  nos 
»  écrivains  politiques  et  religieux,  et  jusqu'au  sein  des  Cham- 
»  bres  elles  ont  trouvé  des  apologistes  et  des  censeurs. 

»  Dans  cette  lutte,  les  journaux  n'ont  pu  rester  muets.  Des- 
»  tinés  sous  un  gouvernement  représentatif  à  éclairer  les 
»  citoyens  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  les  intéresser,  ils  ont 
»  dû  suivre  la  marche  des  nouvelles  milices,  donner  le  bul- 
»  letin  de  leurs  opérations  et  signaler  ce  qu'ils  croyaient  y  voir 
»  de  contraire  aux  lois  de  l'État  ou  à  la  paix  publique. 

»  Mais  dans  ces  discussions,  la  religion  fut  toujours  res- 
»  pectée  ;  loin  de  lui  imputer  les  écarts  de  quelques-uns  de 
»  ses  ministres,  on  se  plaisait  à  reconnaître  et  à  proclamer 
;>  que  sa  morale  est  sublime  et  pure  comme  son  auteur  ; 
»  qu'elle  prêche  la  tolérance,  la  charité,  l'obéissance  aux  lois  ; 
.»  et,  si  l'on  accusait  le-  missionnaires,  c'était  de  ne  plus  suivre 
»  ces  divins  préceptes. 

»  11  y  a  plus  :  en  même  temps  qu'on  réclamait  contre  les 
»  excursions  de  ces  Pères  de  la  fui,  on  avait  toujours  soin  (et 
o  l'article  dénoncé  en  est  une  preuve)  de  rendre  hommage  à 
o  la  piété  des  véritables  pasteurs  qui,  sédentaires  au  milieu 
»  de  leur  troupeau,  pratiquent  toutes  les  vertus  chrétiennes, 
»  consolent  les  affligés,  exercent  L'aiimône,  apaisent  les  que- 
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»  relies  et  font  goûter  aux  hommes  ce  que  peut  pour  leur 
»  bonheur  une  religion  bienfaisante  et  consolatrice. 

»  Dans  une  cause  de  cette  nature,  et  pour  éviter  toute  in- 
»  terprétation  fâcheuse,  je  crois  devoir  en  commençant  pro- 
»  tester  de  mon  respect  pour  la  religion  de  mes  pères  et  pour 
»  ses  vrais  ministres,  désavouant  à  l'avance,  comme  contraire 
»  à  mes  sentiments,  à  ma  pensée,  tout  ce  qui  pourrait 
»  les  offenser.  » 

Le  ton  y  est  ;  c'est  bien  le  diapason  du  barreau  ;  ni  trop 
haut,  ni  trop  bas,  et  qui  permet  à  l'avocat  de  faire  entendre 
les  vérités  dans  leur  sens  réel,  et  comme  elles  doivent  être 
entendues,  à  l'effet  d'être  goûtées  ;  ce  mérite  qui  est  rare  et 
sans  lequel  néanmoins  on  court  risque  de  n'être  pas  vrai,  a 
toujours  été  un  des  mérites  de  M.  Philippe  Dupin. 

On  trouvait  partout  en  lui  ces  ménagements  qui  à  eux  seuls 
auraient  suffi  pour  montrer  l'avocat  habile,  qui  tenaient  à  ses 
idées,  à  sa  nature,  à  son  talent;  que  les  temps  rendaient  né- 
cessaires; que  le  barreau  commande,  dans  tous  les  temps,  et 
qui  n'en  étonnent  pas  moins,  aujourd  hui,  beaucoup  de  gens 
auxquels  il  en  coûte  si  peu  pour  tout  dire. 

Son  frère  venait  de  plaider  une  affaire  moitié  civile,  moitié 
politique  ;  qui  avait  ému  l'opinion,  dans  laquelle  l'esprit  de 
parti  ressemble  à  la  justice;  une  de  ces  affaires  qui  passionnent 
d'autant  plus  le  public  qu'il  les  comprend  moins.  C'était  l'af- 
faire du  chevalier  Desgraviers,  lequel  agissait  contre  le  roi 
Louis  XVIII,  en  sa  qualité  de  légataire  de  M.  le  prince  de 
Conti  qui  était  créancier  du  monarque,  comme  lui  ayant 
vendu  la  terre  de  l 'Ile-Adam,  dont  une  grande  partie  du  prix 
lui  restait  due. 

Un  roi  de  France  doit-il  payer  ses  dettes?  Tels  étaient  les 
termes  dans  lesquels  l'avocat  et  avant  lui  le  public  avaient 
posé  la  question  :  bon  moyen  de  la  rendre  accessible  et  inin- 
telligible à  tous  !  On  la  débarrassait  ainsi  des  détails  qui  fai- 
saient d'elle  la  plus  difficile  de  toutes  les  questions. 

M.  Dupin  aussi  l'avait  plaidée  devant  la  Cour  de  Paris  avec 
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cette  passion  personnelle  qui  a  fait  de  lui,  dans  quelques  con- 
jonctures, un  avocat  irrésistible.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
citer  quelques  mots  de  sa  péroraison.  On  y  sent  une  odeur  du 
vieux  Parlement  à  quelque  chose  de  hardi,  de  familier,  de 
respectueux  : 

«  Rendez  un  arrêt,  disait-il,  qui  aille  prendre  place  dans 
»  l'histoire  parmi  les  oracles,  que  leur  profonde  sagesse  a 
»  sauvés  de  l'oubli  des  temps,  et  de  même  que  je  vous  ai  cité 
»  les  exemples  de  1560,  de  1592,  de  1607,  avec  l'autorité  qui 
»  s'attache  au  nom  de  Henri  IV  et  des  grands  magistrats  de  ces 
»  temps  désastreux  qui,  s'ils  ont  eu  leurs  crimes,  ont  offert 
»  aussi  des  vertus  ;  faites  que  la  postérité  puisse  dire  de  vous  : 

»  En  1821,  un  Séguier  se  trouvant  encore  à  la  tête  de  la 
»  première  cour  du  royaume,  tels  et  tels  présidents,  con- 
»  seillers,  tous  imbus  de  la  même  doctrine,  animés  d'un 
»  même  esprit  de  justice  et  de  dévouement  éclairé  pour  la 
»  personne  et  la  vraie  gloire  du  prince ,  ont  rendu  un 
»  arrêt  solennel  par  lequel ,  en  consacrant  cette  maxime 
»  de  droit  public  qui  veut  que  les  biens  particuliers  du  prince 
»  se  réunissent  au  domaine  de  l'État,  lorsqu'il  monte  sur  le 
»  trône,  sans  méconnaître  non  plus  la  règle  d'équité  qui, 
»  en  pareil  cas,  oblige  l'État  à  payer  en  l'acquit  du  roi  au 
»  moins  jusqu'à  concurrence  des  biens  dont  l'État  a  profité, 
»  a  maintenu  aussi  le  principe  de  droit  civil  qui  fait  la  base 
»  des  conventions  et  la  sûreté  des  hommes  entre  eux.  Le  prin- 
ce cipe  suivant  lequel,  roi  ou  sujet,  quiconque  a  promis  per- 
»  sonnellement,  demeure  tenu  personnellement  et  doit  payer 
»  personnellement. 

»  Jugez  ainsi,  messieurs,  et  soyez  sûrs  qu'à  l'avenir  il  ne 
»  se  trouvera  plus  ni  praticien,  ni  confident,  ni  flatteur,  qui 
»  ose  conseiller  à  un  roi  de  plaider  contre  ses  engagements. 

»  Ici,  messieurs,  je  vous  en  adjure  encore  comme  Français, 
»  comme  fidèle  sujet  du  roi  auquel  je  crois  avoir  prouvé  plus 
»  de  véritable  respect ,  par  mon  insistance  à  demander  j  us- 
»  tice,  que  les  conseillers  privés,  par  leur  entêtement  à  nous 
»   refuser  satisfaction.  Je  vous  en  adjure,  empêchez  qu'entre 
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»  tant  de  sujets  d'éloges  qu'aura  pu  mériter  notre  roi,  l'his- 
»  toire,  l'inflexible  histoire  ne  mêle  quelque  sujet  de  blâme. 

»  Elle  dira  sans  doute  de  Louis  XVIII  :  il  a  relevé  le  trône  de 
»  ses  pères,  il  a  donné  au  peuple  français  un  gouvernement 
»  constitutionnel,  il  a  fondé  des  institutions  dignes  de  lui  et 
»  de  son  siècle,  il  sut  encourager  les  lettres,  les  arts,  les 
»  sciences.  On  le  vit  toujours  prêt  à  soulager  l'infortune; 
»  jamais  prince  ne  fut  plus  magnifique  et  plus  libéral. . .  Empê- 
»   chez  qu'elle  n'ajoute  :  mais...  il  n'a  point  payé  ses  dettes...» 

L'arrêt  fut  rendu  le  19  janvier  1821  il  décidait  a  qu'aucune 
disposition  du  droit  public  français  n'affranchit  le  prince  qui 
parvient  à  la  couronne  de  ses  engagements  personnels,  con- 
tractés avant  son  avènement.  » 

En  conséquence  il  condamnait  «  le  marquis  de  Lauriston  et 
qualités  qu'il  procède,  à  payer  à  la  partie  de  Dupin  la  somme 
de  1,382,716  francs  06  centimes,  restant  du  prix  des  domaines 
stipulés,  payables  après  le  décès  de  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
prince  de  Conti.  » 

Parmi  «  les  tels  ou  tels  présidents  ou  conseillers  »  qui  y 
participèrent,  on  remarqua  entre  autres  :  après  le  premier 
président  Séguier,  MM.  Amy,  Choppin  d'Arnouville,  prési- 
dents, MM.  Cottu,  Sylvestre,  Lechanteur,  Dehaussy,  con- 
seillers. 

L'arrêt  fut  cassé,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d'Or- 
léans, elle  avait  perdu  de  son  intérêt.  Le  ton  s'était  adouci, 
on  le  sent  dans  M.  Philippe  Dupin  qui  n'est  plus  que  l'écho 
affaibli  de  son  frère. 

«  De  tout  temps,  en  France,  disait-il,  le  trône  fut  environné 
»  des  plus  nobles  prestiges.  De  tout  temps,  on  attacha  à  la 
»  royauté  des  idées  de  loyauté,  de  grandeur,  de  générosité. 
»  C'est  un  de  nos  souverains  qui  l'a  dit  :  si  la  justice  et  la 
»  bonne  foi  étaient  exilées  de  la  terre,  elles  devraient  trouver 
»  un  asile  dans  le  cœur  des  rois.  » 

«  Nourris  dans  ces  idées,  accoutumés  à  lever  leurs  regards 
»  vers  le  trône,  comme  vers  la  source  dont  émane  toute  jus- 
»  tice,  les  Français  n'ont  pu  voir  sans  surprise,  et  je  puis  dire 
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»  sans  douleur,  avancer  comme  un  axiome  de  notre  droit  pu- 
r>  blic  cette  étrange  maxime,  que  les  rois  de  France,  en  cei- 
»  gnant  leur  brillante  couronne,  sont  affranchis  de  l'obliga- 
»  tion  de  payer  leurs  dettes;  il  leur  semblait  que  c'était 
»  outrager  le  caractère  national  et  faire  offense  à  nos  princes. 
»  On   attendait   donc   avec  une  sorte  d'anxiété  la  solution 

»  d'une  question  où  l'honneur  français  était  intéressé 

»  Alors  fut  rendu  solennellement  cet  arrêt  mémorable  qui  fit 
»  renaître  parmi  nous  les  plus  beaux  jours  de  la  magistrature 
»  française.  La  Cour  royale  de  Paris,  dont  la  fidélité  est  si 
»  éprouvée,  le  dévouement  si  incontestable,  crut  qu'elle  devait 
»  en  son  âme  et  conscience  la  vérité  au  prince,  la  justice  à  ses 
»  sujets.  Elle  a  rempli  ce  double  devoir  avec  une  noble  indé- 
»  pendance.  Dans  l'ordonnance  portant  institution  de  cette 
»  cour,  le  roi  avait  recommandé  à  ses  conseillers  «  de  donner 
»  l'exemple  de  la  fidélité,  de  la  sagesse  et  du  courage,  que 
»  commandent  les  augustes  fonctions  de  la  magistrature.  »  Ces 
»  nobles  instructions  n'ont  point  été  perdues.  La  cour  a  fait 
»  preuve  de  fidélité,  car  elle  avait  juré  de  rendre  à  tous  une 
»  égale  justice  ;  elle  a  fait  preuve  de  sagesse,  car  la  justice 
»  serait  encore  un  bon  calcul,  quand  elle  ne  serait  pas  un  de- 
»  vuir  pour  les  gouvernements;  enfin,  elle  a  fait  preuve  de 
»  courage  en  protégeant  le  faible  contre  le  puissant. 

»  Depuis  que  le  despotisme  avait  porté  sa  main  de  fer  sur 
»  nos  institutions,  on  n'était  plus  habitué  à  entendre  ce  lan- 
»  gage  sévère  et  religieux  qui,  sans  cesser  d'être  respectueux 
»  pour  le  monarque,  fait  monter  jusqu'à  lui  l'imposante  vé- 
»  rite.  Depuis  longtemps,  on  semblait  se  dire  : 

«  L'arche  sainte  est  muette  et  ne  rend  plus  d'oracles  »  —  il 
»  semblait  donc  qu'une  nouvelle  ère  de  justice  allait  s'ouvrir 
»  sous  le  gouvernement  légitime  de  nos  rois.  » 

La  Cour  d'Orléans  décida  que  le  roi  était  soumis  à  l'accom- 
plissement des  obligations  qu'il  avait  contractées,  mais  que 
ses  biens  personnels  ayant  été  dévolus  à  l'État  par  son  avène- 
ment à  la  couronne,  c'était  à  l'État  que  ses  créanciers  person- 
nels devaient  s'adresser.  Ainsi  déchue  de  la  sphère  où  le  talent 
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des  avocats  et  la  passion  publique  l'avaient  placée,  l'affaire 
Desgraviers  tombait,  après  avoir  occupé  l'opinion,  dans  l'a- 
bîme où  tant  d'autres  affaires  vont  se  perdre  et  se  faire  ou- 
blier. 

Il  se  publiait  alors  un  journal  gravement  léger,  rédigé  par 
des  hommes  de  parti  dont  quelques-uns  étaient  des  hommes 
de  talent.  La  plupart,  anciens  fonctionnaires  de  l'empire, 
membres  de  l'Académie  française,  semblaient  très-sérieuse- 
ment décidés  à  rire  de  tout,  mais  n'en  laissaient  pas  moins 
à  leurs  railleries  les  plus  vives,  un  arrière-goût  désagréable. 

Le  journal  [le  Miroir)  avait  fait  une  réclame  (c'est  le  mot, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  l'éviter),  sur  «  l'ouvrage  qu'un  très- 
»  jeune  homme  de  lettres,  chez  qui  le  talent  a  devancé  les 
»  années,  achève  en  ce  moment,  qu'il  intitule  l'Histoire  de  la 
»  censure  au  dix-neuvième  siècle,  où  il  dévoile  les  mystères 
»  odieux  et  cruels  de  cette  inquisition  littéraire. . .  où  l'on  pourra 
»  se  faire  une  idée  de  l'humiliation  et  des  outrages  dont  on 
»  abreuva  en  France  les  auteurs  dans  l'an  de  grâce  1822.  Ce 
»  n'est  qu'après  avoir  lu  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste 
»  tout  ce  dont  sont  capables  l'envie,  la  bassesse  et  la  sottise.  » 

Poursuivi  à  raison  de  la  publication  de  ces  quelques  lignes, 
l'éditeur  du  Miroir  fut  condamné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  à  1 ,000  francs. 
La  peine  fut  réduite  devant  la  Cour  à  25  francs  d'amende  ; 
M.  Ph.  Dupin  l'y  avait  défendu. 

«  Nos  Parques  littéraires,  avait-il  dit,  n'avaient  pas  seule- 
»  ment  excité  le  mécontentement  des  publicistes,  dont  les 
»  méditations  patriotiques,  refoulées  vers  leur  source,  ne  pou- 
»  vaient  plus  se  produire  aux  yeux  des  citoyens  :  elles  avaient 
»  aussi  soulevé  contre  elles  les  enfants  de  Thalie  et  de  Melpo- 
»  mène,  que  leurs  impitoyables  mains  défiguraient  par  des 
»  mutilations  cruelles,  et  tous  les  nourrissons  des  Muses,  qui 
»  se  voyaient  enchaînés  dans  leurs  sublimes  inspirations. 
»  Une  coalition  générale  s'était  formée  au  Parnasse,  et  cha- 
»  cun  avait  fourni  son  contingent  d'attaque.  Les  uns,  graves 
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»  et  sévères,  argumentaient  en  forme,  faisaient  parler  la  rai- 
»  son  d'État,  invoquaient  la  dignité  des  lettres,  réclamaient 
»  la  liberté  de  la  pensée,  comme  le  plus  noble  attribut  de 
»  l'homme  et  le  cachet  de  sa  céleste  origine.  D'autres,  armés 
»  plus  à  la  légère,  employèrent  la  raillerie  piquante,  la  mor- 
»  dante  épigramme  ou  le  sarcasme  plus  pénétrant  encore. 
»  Arrêtés  dans  leur  brillant  essor,  les  beaux  arts  appelèrent 
»  à  leur  secours  l'ingénieuse  allégorie  et  la  caricature  ven- 
»  geresse.  Tous  enfin,  sans  distinction  de  couleurs  etde  parti, 
»  avaient  uni  leurs  efforts,  et  déployé  leur  bannière  contre 
»  l'ennemi  commun.  » 

Tout  cela  était  à  citer.  Les  préludes  du  talent  intéressent  : 
on  n'est  pas  fâché  de  voir  comment  parlent  suivant  les  temps  les 
hommes  les  plus  vifs  et  les  plus  spirituels.  J'imagine  que  M.Phi- 
lippe Dupin  a  pu  s'étonner  depuis  d'avoir  tant  usé  des  Parques, 
des  Muses,  de  Thalie  etde  Melpomène.  Il  est  vrai  que  nous  n'en 
sommes  pas  encore  au  Philippe  Dupin  tout  entier.  On  ne  peut 
douter  qu'un  pareil  homme  n'ait  fini  par  trouver  sa  voie  et 
par  se  faire  sa  place.  Jusque-là  cependant,  il  en  était  à  l'effort, 
à  l'hésitation  ;  on  sentait  l'homme  qui  ne  s'appartenait  pas.  Il 
relevait  de  son  frère,  il  lui  fallait  une  occasion  :  la  Révolution 
de  1830  la  lui  fit.  Dégagé  de  la  ménechmie  où  il  était  comme 
perdu,  il  devint  son  maître  en  un  jour.  Les  malentendus  ces- 
sèrent :  la  confusion  se  dissipa.  Il  se  trouva  que  deux  frères, 
tous  deux  avocats  illustres,  se  ressemblaient  moins  qu'on  ne 
l'avait  cru;  qu'on  n'y  avait  pas  regardé  d'assez  près;  qu'ils 
avaient  chacun  leur  nature,  et  que  celui  dont  le  talent  n'avait 
paru  être  qu'une  imitation  et  comme  une  contrefaçon,  était 
des  doux  le  plus  mâle,  le  plus  simple,  le  plus  sobre,  le  plus 
personnel.  Si,  en  effet,  l'art  de  dire  avec  fermeté,  avec  vérité, 
le  mot  qui  s'applique  le  mieux  au  sujet,  et  cela,  sans  recherche, 
sans  amour-propre  est  l'éloquence,  M.  Philippe  Dupin  est,  de 
tous  les  avocats  de  nos  jours,  le  plus  éloquent  que  le  barreau 
ait  entendu.  Son  originalité,  car  il  était  original  comme  sont 
Lee  talents  vrais,  avait  cela  de  singulier,  qu'on  n'aurait 
pu  la  reconnaître  à  aucun  signe.  Comme  elle  était  sincère, 
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elle  ne  se  montrait  pas  ;  elle  échappait  à  la  première  vue.  11 
fallait  l'avoir  étudié  pour  le  savoir.  Il  avait  peu  de  charmes  : 
en  lui  ne  se  trouvait  aucune  de  ces  qualités  brillantes  et  ex- 
clusives, qui  séduisent  et  qui  trompent  quelquefois. 

Il  ne  fallait  pas  lui  demander  la  séduction  de  M.  Chaix 
d'Est-Ange,  la  domination  de  M.  Berryer,  la  saveur  de  M.  Du- 
pin  aîné,  le  pathétique  de  M.  Barthe,  l'émotion  de  M.  Beth- 
mont,  la  finesse  de  M.  Paillet,  le  soin  de  M.  Hennequin,  l'art 
de  M.  Mauguin,  la  dialectique  de  M.  Tripier  et  de  M.  Delan- 
gle,  la  science  de  M.  de  Yatimesnil. 

Il  avait  cela  de  singulier  que,  pris  dans  les  détails,  il  avait 
des  maîtres  ;  que,  pris  dans  l'ensemble ,  il  n'avait  pas  d'égal. 

Les  qualités  diverses  que  je  viens  d'énumérer,  et  dont  au- 
cune ne  brillait  par  un  éclat  particulier,  se  fondaient  en  lui 
dans  une  unité  puissante,  qui  a  fait  de  M.  Philippe  Dupin  un 
avocat  complet  et  irrésistible.  Aucune  affaire  ne  l'a  trouvé  au- 
dessous  d'elle,  de  même  qu'il  n'en  a  trouvé  aucune  au-dessous 
de  lui.  Il  ne  connaissait  pas  les  vanités  qui  sont  quelquefois 
les  artifices  des  talents  délicats,  qui  craignent  de  se  fatiguer 
et  de  se  compromettre;  il  était  toujours  prêt  à  tout.  Sa  science 
était  médiocre  :  il  aurait  été  difficile  qu'il  en  fût  autrement. 
Avocat,  avant  vingt  années,  lancé,  dès  lors,  dans  les  plaidoi- 
ries, amoureux  du  barreau,  où  il  sentait  bien  qu'était  sa 
place,  dont  la  vie  allait  à  son  humeur,  à  son  caractère,  il  avait 
eu  peu  le  temps  d'apprendre.  Son  esprit  était  peu  enclin  aux 
études,  aux  idées  générales,  aux  recherches,  aux  curiosités, 
dans  lesquelles,  par  exemple,  M.  Dupin  aîné  se  plaisait.  Il 
écrivait  bien,  sans  beaucoup  de  relief,  mais  naturellement, 
clairement,  simplement,  comme  il  parlait,  et  comme  il  conve- 
nait à  un  excellent  esprit  qui  aurait  réussi  dans  tout  ce  qu'il 
lui  aurait  convenu  d'entreprendre. 

Il  a  été  un  praticien  rare,  s'il  faut  entendre  parla  celui  qui 
s'est  instruit  particulièrement  par  le  travail,  par  le  manie- 
ment des  difficultés  et  par  l'expérience.  Doué  d'une  force 
d'assimilation  extraordinaire,  son  bon  sens  éclairé  par  ce  qu'il 
avait  lu,  et  plus  encore  par  ce  qu'il  avait  vu,  l'a  servi,  dans 
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mainte  occasion,  mieux  que  la  science.  Nul  n'a  porté  dans 
l'appréciation  des  choses  judiciaires,  plus  de  promptitude,  de 
clarté,  de  sagacité.  Il  émerveillait  tous  ceux  qui  avaient  re- 
cours à  lui.  Je  me  rappelle,  à  cette  occasion,  ce  qu'en  disait 
M.  Carrel,  qui  avait  consulté  plus  d'un  avocat,  dans  les  em- 
barras du  National,  qui  avait  consulté  M.  Philippe  Dupin  à  son 
tour,  et  qui  ne  tarissait  pas  sur  les  ressources  qu'il  y  avait  trou- 
vées. C'étaient  deux  intelligences  d'ordres  différents,  mais  qui 
avaient  beaucoup  de  qualités  qui  leur  étaient  communes  :  la 
clarté,  la  fermeté,  la  simplicité;  qui  étaient  faites  pour  se 
comprendre.  Il  y  avait  de  l'avocat,  dans  M.  Carrel,  sous 
l'homme  d'épée  et  l'homme  de  plume  ;  sa  tenue  et  ses  suc- 
cès, au  barreau,  quand  il  a  eu  occasion  de  paraître,  l'ont 
prouvé. 

M.  Philippe  Dupin  ne  plaidait  pas  le  droit,  comme  font  les 
hommes  d'esprit  qui  se  jouent  avec  les  difficultés  de  cette 
science  austère  ;  il  ne  se  contentait  pas  de  signaler  les  difficul- 
tés en  laissant  aux  juges  le  soin  de  les  résoudre;  il  les  résol- 
vait avec  précision,  avec  autorité.  Il  discutait  sans  recherche, 
sans  subtilité,  mais  profondément  et  largement.  Il  ne  laissait 
rien  dans  l'ombre  ;  il  parlait  eu  pleine  lumière.  Cette  lumière 
était  douce,  égale,  naturelle,  sans  éblouissement  et  sans  trop 
d'éclat,  comme  sa  parole  était  sans  fard  ;  il  avait  la  force  et  la 
simplicité  qui  ont  enchanté,  dans  tous  les  temps,  les  esprits 
bien  faits,  et  sans  lesquelles  l'éloquence  ravalée  à  l'état  de 
métier  inutile,  ne  serait  trop  souvent  que  l'art  de  tromper  en 
amusant.  Sa  parole  était  celle  dont  Cicéron  a  dit  :  «  In  quâ 
«  naturalis  inesset  non  fucatus  nitor.  » 

Avec  tout  cela,  il  pourrait  se  faire  que  les  contemporains 
de  M.  Philippe  Dupin  n'eussent  pas  rendu  une  suffisante  jus- 
tice à  son  incomparable  mérite  ;  peut-être  d'abord  étaient-ils 
trop  près  pour  bien  voir?  À  chaque  objet  il  faut  une  pers- 
pective. Peut-être  aussi  le  voyaient-ils  trop?  M.  Philippe 
Dupin  ne  faisait  pas  ce  qu'avaient  fait  les  grands  avocats  de 
tuus  les  temps,  ce  qu'avait  fait  notamment  M.  Dupin  aîné, 
qui,  au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  triomphes,  avait  gardé 
i.  26 


402  LE    BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

une  bonne  partie  de  lui,  pour  lui-même  ;  qui  n'avait  plaidé 
qu'à  ses  heures,  et  qui  avait  su  ménager  avec  tant  d'art  et  de 
soin  sa  renommée.  M.  Philippe  Dupin,  au  contraire,  se  prodi- 
guait ;  on  ne  voyait  que  lui.  Arrivé  au  sommet  de  son  talent, 
il  se  donnait  à  toutes  les  causes  avec  une  complaisante  faci- 
lité ;  le  relief  lui  manquait;  le  relief  ne  fait  pas  le  talent,  mais 
il  le  met  à  sa  place.  11  y  avait  dans  cette  nature  puissante 
une  familiarité  qui  lui  coûtait  peu,  qui  le  laissait  de  plain  pied 
avec  trop  de  monde  ;  qui  était  trop  souvent  sans  attrait  parce 
qu'elle  était  trop  souvent  sans  vérité.  11  était  populaire,  ou  il 
voulait  l'être.  Au  milieu  des  avocats  les  plus  modestes,  il 
gardait  ['incognito.  Il  cherchait  à  cacher  sa  gloire.  A  force  de 
l'entendre  tous  les  jours  dans  toutes  les  causes,  grandes  et 
petites  ;  arrivant  à  se  ressembler  à  lui-même,  ce  qui  n'est 
que  trop  facile,  on  arrivait  aussi  à  s'y  accoutumer  et  à  se 
blaser  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  grand  avocat  pour  ceux  qui 
le  coudoient  à  chaque  minute  et  qui  le  surprennent  dans  le 
déshabillé  des  petites  affaires  et  des  petites  audiences.  M.  Phi- 
lippe Dupin  n'avait  pu  échapper  à  ce  danger.  On  l'avait  vu 
trop  et  de  trop  près.  Il  a  fallu  la  mort  pour  le  mettre  à  sa  place. 
Il  aura  été  un  de  ces  hommes  qui  ne  donnent  leur  mesure  que 
par  le  vide  qu'ils  laissent  autour  d'eux. 

Beaucoup  de  talents  se  sont  produits  depuis  lui.  Rien  ne 
leur  a  manqué.  Le  bruit  de  justes  et  éclatants  triomphes  les 
accompagnait.  Ils  avaient  un  double  attrait,  ils  étaient  tout  à 
la  fois  inconnus  et  célèbres.  Ils  avaient  réussi  où  M.  Philippe 
Dupin  avait  échoué.  La  tribune  n'avait  pas  été  trop  haut  pour 
eux.  Quelques-uns  y  avaient  paru  avec  éclat.  Ils  avaient 
exercé  le  pouvoir  avec  dignité,  ils  avaient  servi  l'opposition 
avec  sagesse  ;  les  partis  les  favorisaient,  les  classes  élevées 
leur  étaient  favorables  ;  les  masses  ne  leur  étaient  pas  con- 
traires. L'opinion  publique,  d'ordinaire  exigeante  et  suscep- 
tible, avait  été  pour  eux  prévenante  et  généreuse.  On  leur  avait 
tenu  compte  de  tout,  même  des  mérites  qu'ils  n'avaient  pas 
eu  l'occasion  de  déployer;  des  honneurs  inattendus  avaient 
pu   étonner  leur  modestie.    Ils  étaient  plus  discrets,  plus 
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réservés,  plus  maîtres  d'eux-mêmes  que  M.  Philippe  Dupin. 
Mieux  que  lui,  ils  parlaient  la  langue  delà  politique.  Aucun 
d'eux,  cependant,  n'a  pu  le  faire  oublier. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une  telle  épreuve  pour  qu'on  arrivât 
à  rendre  à  ce  dernier  la  justice  qui  lui  est  due  ;  personne  ne  lui 
dispute  plus  l'honneur  d'avoir  été  l'avocat  le  plus  complet  que 
notre  époque  eût  entendu.  S'il  y  a  eu  des  talents  plus  fins, 
plus  séduisants,  plus  élevés,  plus  propres  à  la  chose  publique, 
il  n'y  en  a  point  eu  de  plus  vrais,  de  plus  réels,  de  plus 
prompts,  de  plus  variés,  de  plus  puissants  ;  dans  toutes  les 
causes  importantes  où  il  a  parlé,  il  a  laissé  une  marque  inef- 
façable. Il  était  personnel.  Quel  homme  et  surtout  quel  homme 
de  talent  ne  l'est  pas  ;  son  orgueil  était  sage,  il  avait  un  senti- 
ment calme  et  sincère  de  sa  force  qui  lui  épargnait  les  agita- 
tions et  les  artifices. 

Il  était  né  à  Varzy  le  1er  octobre  1795  ;  il  avait  été  nourri 
aux  études  dans  un  collège  du  village  où  il  n'avait  guère  dû 
apprendre  que  ce  que  les  hommes  comme  lui  apprennent 
seuls.  L'empreinte  en  était  restée  ;  on  a  toujours  remarqué 
dans  M.  Philippe  Dupin  une  nature  forte  et  adroite  que  de 
longues  et  patientes  études  n'avaient  ni  polie  ni  affaiblie.  Il 
était  facile  de  voir  qu'il  ne  parlait  que  par  oui-dire  et  que  par 
bienséance,  de  quelques  grands  esprits  qu'il  avait  salués  en 
courant  et  dans  le  commerce  desquels  il  n'avait  pas  vécu  ;  il 
est  un  de  ceux  qui  prouvent  que  rien  ne  vaut  et  que  rien  ne 
remplace  le  génie  naturel. 

Disciple  d'un  frère  éminent  dont  le  nom  le  glorifiait  trop, 
il  ne  chercha  jamais  à  l'imiter,  leurs  caractères  se  ressem- 
blaient bien  plus  que  leurs  talents  ;  chez  lui,  c'était  la  verve, 
le  naturel,  la  spontanéité  ;  il  avait  de  plus  l'art  de  vivre,  de 
connaître  et  d'employer  les  hommes  qui  était  commun  à  tous 
les  deux.  Il  avait  laissé  à  son  frère  le  secret  de  la  composition, 
le  goûl  des  recherches,  l'amour  de  l'ancien,  qui  devail  don- 
ner à  la  parole  île  M.  Dupin  aîné  ud  bouquet  particulier, 
comme  eu  ont  certains  vins,  qui  sont  excellents  en  eux-mêmes 
et  qui  n'auraient  pas  eu  besoin  d'avoir  été  Vieillis  artificielle- 
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ment.  M.  Philippe  Dupin  en  a  été  moins  saisissant  ;  son  ori- 
ginalité, précisément  parce  qu'elle  était  plus  naturelle,  a 
moins  frappé  ;  son  éloquence  qui  n'a  jamais  pensé  à  se 
grimer,  a  été  plus  vraie. 

Son  esprit,  moins  curieux  que  celui  de  M.  Dupin  aîné, 
a  retenu  et  a  su  moins  de  choses.  On  n'oserait  dire  s'il  aurait 
aussi  bien  tenu  sa  place  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation 
que  l'a  fait  M.  Dupin  aîné;  sa  science  était  peut-être  plus 
celle  du  barreau,  parce  qu'elle  était  plus  prompte  et  plus 
usuelle. 

Sa  littérature,  qu'il  avait  glanée  dans  les  rares  loisirs  d'une 
existence  constamment  occupée,  était  bonne.  Il  n'avait  pas 
beaucoup  lu  :  mais  il  avait  bien  lu.  Les  ornements  modernes 
ne  lui  allaient  pas.  La  langue  simple  et  sobre  du  dix- 
septième  siècle  lui  inspirait  l'attrait  que  devait  éprouver  pour 
elle  un  esprit  de  cette  trempe.  Loin  de  faire  fi  des  lettres, 
il  les  aimait  ;  il  se  plaisait  dans  leur  commerce,  il  s'en  servait 
bien  plus  pour  animer  ses  discours  que  pour  les  parer  par 
des  citations  laborieuses,  qui  auraient  trahi  des  prétentions 
que  sa  simplicité  a  toujours  ignorées. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  son  goût,  qui  pour  être  sain  n'était 
pas  toujours  très-délicat,  qui  ne  fût  pour  lui  un  moyen  de 
succès;  il  le  délivrait  des  soucis  du  bien  dire,  qui  affaiblissent 
l'esprit  et  qui  finissent  par  être,  pour  celui  qui  parle,  d'in- 
supportables et  continuels  supplices. 

Il  n'aimait  pas  les  abstractions,  il  était  peu  propre  aux 
idées  générales  ;  c'était  une  intelligence  spéciale,  formée  et 
aguerrie  dans  les  luttes  de  barreau,  qui  n'était  devenue,  pour 
cela,  ni  prétentieuse,  ni  ergoteuse,  ni  théâtrale,  mais  à  la- 
quelle il  fallait  la  réalité. 

Il  avait  le  génie  et  l'humeur  du  barreau  ;  nul  à  tous  les 
points  de  vue  n'y  fut  plus  propre.  Il  aimait  la  louange  avec  ar- 
deur, mais  avec  sincérité.  Il  ne  connaissait  pas  les  détache- 
ments hypocrites  sous  lesquels  la  vanité  se  cache  mal.  Il 
l'aimait  de  tout  le  monde  :  il  se  serait  baissé  pour  la  ramas- 
ser. En  fait  de  louanges,  les  plus  humbles  sont  les  meilleures; 
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il  y  a  en  elles  quelque  chose  de  vif  qui  réveille  les  amours-pro- 
pres blasés.  Démosthènes  se  vantait,  comme  d'un  de  ses  plus 
doux  triomphes,  d'avoir  été  reconnu  par  une  marchande  de  la 
halle  d'Athènes.  Chez  un  tel  peuple  et  dans  la  démocratie  la 
plus  capricieuse  mais  la  plus  spirituelle  qui  eût  existé ,  tout 
le  monde  comptait;  tous  les  éloges  avaient  leur  prix.  M.  Phi- 
lippe Dupin  aurait  bien  pu  penser  comme  Démosthènes.  Il 
ne  l'aurait  pas  dit  comme  lui.  Il  avait  plus  de  naturel  que  de 
naïveté.  Son  amour-propre  était  circonspect.  Il  ne  connaissait 
pas  les  langueurs  de  l'âme  qui  ne  peuvent  supporter  la  vie, 
ni  les  vanités  puériles  et  insatiables  qui  sont  contentes  de  tout, 
et  qui  ne  sont  jamais  satisfaites  de  rien.  Il  n'était  pas  facile- 
ment dupe.  Il  aimait  à  voir  clair  au  travers  de  la  louange.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  se  serait  laissé  aveugler  «  par  cette  acre  fu- 
mée de  la  gloire  qui  fait  pleurer.  » 

Ce  qu'il  lui  fallait  c'était ,  l'audience  :  elle  lui  rendait  sa 
vigueur,  elle  faisait  éclore  la  pensée  et  le  mot,  c'était  un 
spectacle  intéressant  que  celui  de  cet  incomparable  jouteur, 
d'abord  fatigué,  hésitant,  se  cherchant  en  quelque  sorte,  puis 
rallumé  par  l'étincelle  intérieure,  ranimant  et  rallumant  le 
juge  à  son  tour.  Il  en  est  parmi  les  meilleurs  esprits  qui 
parlent  avec  lenteur  parce  qu'ils  pensent  avec  lenteur  et  dont 
les  idées,  pliant  sous  l'improvisation,  ont  de  la  peine  à  s'ali- 
gner et  à  se  rejoindre  ;  le  bruit  de  leur  voix  les  émeut,  ils  se 
troublent  en  parlant,  il  leur  faut  le  calme  pour  qu'ils  de- 
viennent maîtres  d'eux-mêmes.  Pour  M.  Philippe  Dupin, 
c'était,  le  contraire;  au  repos  il  n'avait  rien  qui  frappât.  Sa 
parole  semblait  endormie,  comme  sa  pensée  ;  il  avait  besoin 
de  s'entendre  pour  se  comprendre  ;  il  demandait  la  contra- 
diction :  plus  la  lutte  était  rude,  mieux  il  s'y  trouvait  :  le 
nuage  se  dissipait;  les  difficultés  s'éclaircissaient;  c'était 
bien  de  lui  qu'on  pouvait  dire  que  la  parole  était  la  lumière 
de  son  intelligence.   «  Ingenii  ipsius  lumen  est   eloquentia.  » 

Tel  est  l'homme  qui  a  tenu  au  barreau  de  Paris  pendant 
quinze  années  une  place  immense  et  qui  y  a  déployé,  je  l'ai 
dit,  dans  les  affaires  de  toute  nature,  Le  taleril  le  plus  complet 
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et  quelquefois  le  plus  brillant.  On  ne  saurait  dire  quel  genre 
d'affaires  a  été  l'objet  de  ses  préférences  et  où  son  talent  se 
fût  senti  plus  à  l'aise. 

Plaidait-il  une  affaire  de  chiffres,  il  y  mettait  de  la  saillie, 
sans  oublier  la  suite,  l'exactitude  que  de  telles  affaires  exi- 
gent? Une  affaire  de  droit,  il  l'animait  par  l'ardeur  qui  lui 
était  naturelle.  Une  affaire  où  il  y  avait  des  larmes,  il  pleu- 
rait, mais  avec  tempérance  et  avec  simplicité.  Tl  n'y  avait  pas 
jusqu'aux  plus  humble  causes  dans  lesquelles  il  ne  mît  sa 
bonne  humeur  et  sa  facilité  :  différent  de  plus  d'un  qui  craint 
de  déroger  en  s'y  prêtant;  en  tout,  il  était  naturel,  prompt 
et  puissant,  voilà  pourquoi  un  pareil  mérite  dont  les  tracés 
sont  à  peine  restées,  est  déjà  si  difficile  à  expliquer  et  à  faire 
connaître. 

Parmi  tant  de  causes  qu'il  a  plaidées,  on  cherche  celle  qui, 
par  les  éléments  dont  elle  est  composée,  par  le  succès  qu'il 
y  a  obtenu,  peut  donner  l'idée  la  plus  exacte  de  son  talent. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  quelque  difficulté,  le  choix  cepen- 
dant est  bientôt  fait.  On  pense  tout  de  suite  à  l'affaire  de  la 
succession  de  M.  le  prince  de  Condé,  qui  fut  plaidée  pendant 
plus  de  quinze  audiences  dans  les  derniers  jours  de  l'année 
1831  et  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1832,  fatale  année 
qui  vit  la  France  ravagée  par  la  peste  et  par  la  guerre  civile. 

Jamais  cause  ne  mérita  plus  tristement  de  figurer  parmi  les 
causes  mémorables.  Les  faits,  les  parties,  les  événements,  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  elle  était  plaidée,  tout  en 
faisait  une  de  ces  causes  qui  excitent  les  esprits  ;  il  n'y  avait 
pas  jusqu'au  scandale,  dont  elle  était  pleine,  qui  ne  fût  un 
appât  pour  la  curiosité.  On  croyait  y  lire  une  confidence  des 
temps  passés,  et  retrouver  dans  la  petite  cour  de  Chantilly  un 
débri  assez  bien  conservé  des  mœurs  d'autrefois. 

Il  y  a  une  chose  qui  n'a  pas  été  assez  remarquée  et  que  les 
passions  de  l'époque  auraient  empêché  de  dire.  Le  beau  rôle, 
dans  ces  démêlés  qui  eurent  d'assez  fâcheux  côtés  appartient 
a  Charles  \;  il  conserva  le  désintéressement  du  roi,  la  poli- 
tesse de  l'homme  aimable,  l'indulgence  du  vieillard  qui  sait 
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excuser,  chose  rare!  les  faiblesses  dont  il  sait  se  défendre j 
mais  qu'il  a  éprouvées.  Lorsque  Mm"  de  Feuchères,  exclue 
de  la  Cour  par  la  volonté  du  roi  Louis  XYIII  à  cause  de  la  no- 
toriété de  ses  querelles  conjugales,  une  fois  séparée  judi- 
ciairement, sollicita  la  faveur  d'y  être  admise  de  nouveau, 
Charles  X  s'empressa  d'accueillir  sa  demande.  «  Je  ne  veux 
pas,  disait-il,  faire  de  peine  au  prince  de  Condé,  d'ailleurs,  je 
lui  sais  gré  de  ce  qu'elle  a  fait  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. »  On  ne  peut  s'empêcher  d'être  touché  par  ces  dernières 
paroles,  prononcées  par  un  prince  qui  avait  plus  que  qui  ce 
fût  les  préjugés  et  les  ressentiments  de  la  révolution.  Louis- 
Philippe  les  a  connues,  ces  paroles,  puisqu'il  les  rapporte;  si, 
plus  tard,  il  s'en  est  souvenu,  elles  ont  dû  rendre  pénible 
pour  son  âme  la  résolution  à  laquelle  il  a  cru  devoir  s'arrêter 
au  mois  de  juillet  1830. 

Le  duc  de  Bourbon  n'est  pas  la  figure  la  moins  originale 
de  ce  procès,  il  y  a  en  lui  une  grâce,  une  politesse,  une  amabi- 
lité, une  sorte  de  philosophie  dédaigneuse,  un  charme  d'é- 
crire dont  on  s'étonne  après  l'idée  qu'on  s'était  faite  d'un  tel 
homme,  qui  n'avait  eu  d'autre  souci  que  de  cacher  sa  vie;  il 
rappelle  bien  les  grands  de  l'ancienne  société  française  dont  il 
sera  plus  facile  d'imiter  les  vices,  que  leur  manière  de  les  faire 
oublier. 

Il  y  a  telle  lettre  écrite  de  Reims,  lors  de  la  cérémonie  du 
sacre,  à  laquelle  Voltaire  aurait  applaudi.  Le  prince  de  Condé 
y  parle  de  la  sainte  Ampoule  avec  un  laisser-aller  qui  sent 
son  dix-huitième  siècle  et  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à 
trouver  dans  la  bouche  d'un  petit-fils  de  saint  Louis. 

Quant  au  procès  lui-même,  on  peut  dire  que  pour  le  roi  des 
Français,  c'était  mal  débuter.  Que  celui-ci  ait  été  calomnié 
comme  en  pareille  matière  les  rois  l'ont  été  souvent;  qu'on 
ait  eu  tort  de  répandre  contre  lui  des  rumeurs  odieuses  qui 
ont  causé  tant  de  ravages,  que  la  misère,  la  crédulité,  la 
haine,  ont  accueillies  dans  tous  les  temps  avec  la  même  facilité; 
qu'il  y  ait  là  pour  certains  écrivains,  la  cause  de  regrets  qui 
peuvenl  ressembler  à  des  remords;  qu'il  se  soit  trouvé  que  ce 
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monarque  avare  n'ait  été  qu'un  administrateur  assez  étourdi, 
et  qu'il  ait  été  loin  de  s'enrichir  sur  le  trône,  voilà  ce  dont  se 
doutaient  les  gens  sensés  et  de  bonne  foi,  avant  que  des  voix 
amies  et  des  cœurs  dévoués  en  eussent  offert  l'entière  et  irré- 
futable démonstration. 

Avec  cela,  on  ne  peut  nier  que  les  affaires  d'argent  n'aient 
tenu  trop  de  place  dans  le  dernier  règne  ;  il  y  a  perdu  de  sa 
dignité.  Ceux  qui  étaient  les  plus  intéressés  au  succès  de  ses 
efforts,  regrettaient  qu'on  eût  compliqué  par  des  difficultés 
personnelles  les  difficultés  déjà  si  grandes  qu'entraînait,  au 
milieu  des  partis,  l'établissement  d'un  régime  nouveau. 

L'affaire  de  la  dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours  n'a  pas . 
été  un  petit  événement.  M.  Guizot  raconte  les  confidences 
qu'il  reçut  du  roi  à  ce  sujet;  elles  touchent  peu;  le  trône  a 
assez  de  soucis  sans  ceux-là;  le  métier  de  roi,  quoiqu'il  ne 
vaille  plus  ce  qu'il  valait,  est  encore  assez  bon  pour  qu'on  y 
coure  quelque  risque.  Il  est  évident  qu'à  diriger  le  char  des 
nations,  on  s'expose  ;  il  n'y  aura  jamais  d'assurance  possible 
à  ce  sujet. 

Il  y  a  à  cet  égard  dans  les  masses  un  instinct  qui  n'est  pas 
sans  grandeur,  mais  qui  les  rendait  sévères,  même  injustes 
envers  la  maison  d'Orléans,  lors  du  procès  de  M.  le  prince  de 
Condé.  Elles  s'étonnaient  de  convoitises  et  d'habiletés  qui 
étaient  pour  elles  peu  dignes  de  la  majesté  des  rois.  Jamais  la 
prévention  ne  se  donna  plus  librement  carrière  au  milieu  de 
toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis,  au  lendemain  d'une 
révolution,  qui,  comme  toutes  les  révolutions,  avait  trompé 
beaucoup  d'espérances,  blessé  beaucoup  d'intérêts  et  dans  un 
temps  où  nul  n'était  gêné  pour  dire  ce  qu'il  voulait.  M.  Phi- 
lippe Dupin  n'en  fut  ni  intimidé  ni  même  inquiété.  Il  avait  le 
courage  de  l'avocat  comme  on  a  le  courage  du  soldat.  Il  en 
est  parmi  les  habiles  qui  hésitent  devant  la  moindre  incer- 
titude de  la  part  du  juge,  et  qui  déployent  beaucoup  d'art  à 
gagner  les  causes  gagnées.  M.  Philippe  Dupin  n'était  pas  de 
ceux-là,  il  savait  subjuguer  la  conviction,  il  y  entrait  quoi- 
qu'elle en  eût,  ce  qui  est  le  propre  des  grands  avocats. 
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11  se  montra  d'ailleurs  dans  ce  procès  mémorable  sous  un 
jour  entièrement  nouveau.  Si  le  mot  n'était  pas  étrange,  on 
oserait  dire  que  ce  fut  sa  transfiguration.  Ceux  qui  croyaient 
le  mieux  le  connaître  ne  le  reconnurent  plus.  Tout  y  était, 
l'émotion,  la  gravité,  la  simplicité,  l'autorité.  En  un  jour,  il 
était  devenu  un  avocat  illustre  ;  on  se  rappelle  ce  que  disait 
Cicéron  d'un  avocat  de  son  temps  :  «  Jam  in  altercando  invenit 
yarem  neminem  ;  versatus  est  in  omni  génère  causarum  ;  mature 
in  locum  principum  oratorum  venit.  » 

A  relire  M.  Philippe  Dupin,  on  ne  le  retrouverait  pas  ; 
il  était  de  ceux  qu'il  fallait  avoir  entendus  pour  qu'on  pût  en 
parler  ;  autrement  le  discours  écrit  est  froid  et  inerte.  Les  con- 
sidérations générales  ont  en  elles  quelque  chose  de  vaste  qui 
charme  et  qui  ouvre  l'esprit  et  qui  le  trompe  par  une  appa- 
rence de  grandeur.  Or,  M.  Philippe  Dupin  ne  les  aimait  pas  et 
ne  les  connaissait  pas.  Il  va  au  fait  et  à  ce  qui  constitue  l'objet 
même  du  procès.  Bon  moyen  d'intéresser  le  juge,  mais  en 
même  temps  de  refroidir  ceux  qui,  venant  après,  étrangers  au 
procès  lui-même  n'y  chercheront  que  ce  qui  touche  l'homme 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Pour  celui-ci,  il  n'y  a 
rien  à  voir  dans  M.  Philippe  Dupin  ;  ce  qui  lui  a  manqué,  c'est 
la  vue  générale  des  choses,  c'est  la  philosophie  en  un  mot, 
qui  dans  les  avocats  n'est  pas  aussi  inutile  que  les  avocats 
l'ont  cru.  M.  Philippe  Dupin  avait  une  rare  qualité,  qui  de- 
vient presque  un  défaut  quand  on  le  lit.  Il  n'était  pas  décla- 
mateur;  or,  la  déclamation,  si  on  songe  à  ce  qu'en  ont  fait 
les  maîtres,  n'était  pas  l'art  de  dire  pompeusement  des  choses 
inutiles,  mais  bien  celui  de  revêtir  les  choses  utiles  d'un  vernis 
qui  servît  à  les  orner  et  à  les  conserver.  Sans  aller  bien  loin, 
il  y  avait  à  côté  de  M.  Philippe  Dupin  un  avocat  qui  avait  plus 
d'art  avec  moins  de  nature  et  de  puissance,  et  qui  excellait 
aui  soins  que  le  premier  dédaignait.  Leurs  succès  furent  dif- 
férents ;  chose  singulière  !  l'œuvre  de  M.  Hennequin  produit 
plus  d'effet  vue  à  distance.  M.  Philippe  Dupin  manque  plus  à 
la  sienne,  précisément  parce  qu'il  était  un  plus  grand  avocat. 
Rien  ne  peut  exprimer  le  feu,  le  mouvement  de  celui  qui  parle  ; 
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il  y  a  dans  son  plaidoyer  des  signes  plutôt  que  des  idées.  On 
devine  plus  qu'on  ne  le  sent  l'effet  qu'il  a  dû  produire.  Tl  n'y  a 
que  les  grands  avocats  qui  inspirent  de  tels  regrets  et  qui  lais- 
sent de  telles  lacunes.  M.  Philippe  Dupin  écrivait  peu  et  né- 
gligemment ;  il  indiquait  sa  pensée,  plutôt  qu'il  ne  l'expri- 
mait. C'était  à  l'avocat  à  faire  le  reste,  aussi  lui  est-il  déjà 
arrivé  ce  qui  arrivera  à  toutes  les  époques  aux  hommes  doués, 
comme  il  l'a  été  d'une  faculté  spéciale  et  exclusive  pour  la  ma- 
nifestation extérieure  de  la  pensée.  On  ne  pourra  les  juger 
qu'après  les  avoir  entendus  ;  ils  auront  tous  les  risques  de 
leur  talent,  comme  ils  en  ont  eu  tous  les  honneurs.  Les  autres 
ensuite  seront  obligés  de  vous  croire  sur  parole. 

Le  plaidoyer  n'en  abonde  pas  moins  en  tours  ingénieux  et 
en  mouvements  hardis.  On  sent  le  maître,  qu'on  reconnaît  à 
un  trait.  Ce  sont  les  Rohans  qu'il  a  pour  adversaires,  ces 
hommes  d'une  race  fameuse  et  fatale,  dont  le  nom  restera 
mêlé  à  de  tristes  souvenirs  :  aussi,  leur  dit-il  : 

«  Un  scandale  travaillé  par  la  main  de  Rohan,  n'est  jamais 
un  demi-scandale.  » 

Il  ne  se  dissimule  pas  les  préventions  qui  l'environnent,  et 
les  haines  qui  l'assiègent.  Aussi,  il  ajoute  : 

«  Voilà  ce  qui  fait  l'espoir  de  MM.  de  Rohan.  Ils  se  flattent 
qu'ils  pourront  appeler  dans  l'enquête  les  cupidités  déçues, 
les  ambitions  trompées,  les  rancunes  politiques  et  les  cons- 
ciences aux  prises  avec  la  misère.  » 

Et,  quand  il  pense  que  ce  sont  ceux  qui  devaient  le  plus  de 
respect  à  la  mémoire  du  prince,  puisqu'ils  réclament  son  hé- 
ritage ;  que  ce  sont  ceux-là  qui  ont  livré  sa  vie  à  toutes  les 
curiosités,  qui  ont  été  sans  pitié  pour  ses  années  et  ses  fai- 
blesses, sans  souvenirs  pour  ses  blessures  et  pour  ses  combats  ; 
il  dit  noblement  et  simplement  : 

a  Ah  !  si  quelque  chose  de  ce  qui  se  passe  ici-bas  peut  re- 
tentir jusqu'au  sein  des  tombeaux  ;  si  les  âmes  de  ceux  qui 
ont  quitté  cette  terre  prennent  quelque  soin  des  souvenirs 
qu'ils  y  laissent  ;  si  le  faible  bruit  des  jugements  humains  peut 
arriver  jusqu'à  eux;  quels   reproches  ne  doivent  pas  vous 
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adresser  ces  mânes  que  vous  avez  le  courage  d'invoquer?» 

L'affaire  était  devenue  une  affaire  de  parti.  Les  passions 
s'étaient  jetées  au  travers  ;  elles  s'étaient  coalisées  alors, 
comme  elles  se  sont  coalisées  depuis  si  souvent  dans  des  buts 
différents,  et  cette  fois,  à  l'effet  de  troubler  la  justice. 
M.  Philippe  Dupin  le  savait  ;  il  ne  peut  s'étonner  assez  de 
l'étrange  alliance  qu'il  avait  à  combattre. 

«  Ce  n'est  pas  la  cupidité  seule,  disait-il  en  commençant, 
qui  est  venue  s'asseoir  sur  le  tombeau  du  dernier  des  Condé. 
A  côté  d'elle  est  accouru  l'esprit  de  parti,  empressé  d'attiser 
sa  colère  et  de  s'associer  à  ses  vengeances. 

»  Voyez  ces  deux  factions  qui  s'agitent  au  sein  du  pays  ; 
l'une  pour  un  passé  qu'elle  regrette,  et  qu'elle  rappelle  de  tous 
ses  vœux  ;  l'autre  pour  un  avenir,  qu'elle  veut  façonner  et 
exploiter  au  gré  de  ses  passions.  Divisées  d'intérêts,  divisées 
d'affections,  on  les  trouve  toujours,  cependant,  prêtes  à  se  rap- 
procher, par  une  fraternité  de  haines,  contre  le  trône  qu'a 
élevé  la  révolution  de  juillet.  Sans  doute  leurs  flots  conjurés 
viendront  se  briser  au  pied  de  ce  trône  ;  mais  ils  pourront  le 
couvrir  de  leur  écume.  C'est  là  qu'il  faut  porter  vos  coups. 
Semer  hardiment  les  soupçons,  les  insinuations  perfides  ; 
essayer  de  jeter  un  nuage  sur  cette  probité  dont  une  vie  entière 
porte  un  éclatant  témoignage,  sur  ces  vertus  domestiques,  que 
la  France  aimait  à  saluer  dans  une  haute  fortune.  Alors  mille 
ions  vont  se  faire  vos  auxiliaires,  vos  accusations  seronl 
accueillies  par  la  crédulité,  répétées  par  La  calomnie.  » 

>»  Ainsi  s'est  formé  le  pacte  impur  auquel  ce  procès  doit  sa 
vaillance.  » 

11  ajoutait  dans  un  autre  endroit  : 

«  Ils  se  flattent  qu'ils  pourront  appeler  dans  l'enquête,  et 
Les  cupidités  déçues,  et  les  ambitions  trompées,  et  les  rancunes 
politiques,  et  les  consciences  aux  prises  avec  la  misère  ;  ils  se 
repaissent  de  l'idée  qu'ils  pourront  faire  bouillonner  l'écume 
de  tous  les  partis, pour  nous  la  jeter  à  la  face...  Je  cl  is  L'opinion 
publique  ;  on  a  beau  s'en  défendre  ;  c'est,  à  elle  qu'on  parle  ; 
c'esl  pour  elle  qu'un  plaide  ;  c'est  un  procès  politique  qu'on  a 
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voulu  faire  ;  j'en  atteste  les  échos  qui  ont  répondu  aux  cla- 
meurs de  MM.  de  Rohan  ;  j'en  atteste  cet  appel  fait  dans  votre 
dernière  audience,  aux  citoyens  des  barricades,  et  qu'on  n'a 
pas  craint  de  saluer  du  nom  d'austérité  républicaine  !  » 

Il  gagna  son  procès.  La  justice  rejeta  la  demande  d'en- 
quête proposée  par  MM.  de  Rohan.  Elle  ne  voulut  pas  ainsi 
éternellement  prolonger  d'inutiles  et  dangereux  scandales. 

N'eût-il  plaidé  que  cette  cause,  M.  Philippe  Dupin  mé- 
riterait que  son  nom  restât  attaché  à  l'histoire  du  barreau. 
Elle  a  été  la  grande  occasion  de  sa  vie.  On  ne  pourrait  dire 
quel  est  celui  qui  aurait  pu  ainsi  en  profiter.  Elle  exigeait  une 
force,  une  souplesse,  un  ensemble  de  qualités  que  lui  seul 
possédait.  Il  ne  lui  fut  plus  donné  ensuite  de  monter  à  une 
telle  élévation.  De  telles  querelles  empruntent  aux  noms,  aux 
événements,  aux  souvenirs,  aux  passions  un  caractère  de 
grandeur  et  d'intérêt  que  nulles  autres  ne  pouvaient  offrir. 
M.  Philippe  Dupin  s'est  contenté  d'être  ensuite  et  dans  pres- 
que toutes  les  circonstances  un  avocat  supérieur;  il  n'était 
pas  toujours  le  même,  tant  s'en  fallait.  On  remarquait  souvent 
en  lui  la  précipitation  et  la  fatigue  ;  il  avait  des  négligences 
qui  ne  lui  allaient  pas  mal  et  qui  le  sauvaient  de  la  monoto- 
nie, le  plus  fâcheux  des  défauts  pour  l'orateur.  Il  n'a  jamais 
connu  la  perfection  des  défaits  qui  donnent  à  quelques  plai- 
doyers l'aspect  des  œuvres  trop  soigneusement  finies,  qui 
vous  étonnent  plus  qu'elles  ne  vous  remuent.  Il  n'était  pas 
journalier  cependant  ;  c'était  une  nature  solide,  qui  laissait  à 
d'autres  les  langueurs,  mieux  faites  pour  un  artiste  et  pour 
un  poëte,  que  pour  un  homme  habitué  à  parler  avec  une 
forte  passion  la  langue  du  droit  et  des  affaires.  Il  brillait  bien 
plus  par  un  jour  égal  que  par  les  vives  et  intermittentes  clar- 
tés que  jettent  les  talents  nerveux  et  délicats.  Déjà,  à  cette 
époque,  il  avait  montré  ce  dont  il  était  capable  dans  un  procès 
qui  fut  plaidé  au  mois  d'octobre  1831,  et  qui  a  gardé  le  nom 
de  Procès  des  fusils  Gisquet. 

On  a  dit  que  le  soupçon  était  une  des  vertus  de  la  démo- 
cratie.  Il  y  a  peut-être    du  vrai    clans  ce    mot  là  :  triste 
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vertu,  cependant,  qui  déprave  les  nations,  qui  abaisse  les 
âmes,  qui  décourage  les  gens  de  bien,  qui  éloigne  les  hommes 
supérieurs,  et  qui  dépose  dans  les  esprits  quelque  chose  de 
petit  et  de  jaloux.  La  démocratie  ne  sera  digne  d'être  le  gou- 
vernement des  grandes  nations  que  lorsqu'elle  aura  la  con- 
iiance,  la  grandeur,  la  générosité  qui  conviennent  à  des 
hommes  dont  les  mœurs  s'épurent,  dont  les  âmes  s'élèvent, 
dont  les  esprits  se  polissent.  On  en  viendra  là.  Il  n'y  a  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  qui  ne  remarquent  pas  les  dif- 
férences qu'un  siècle  à  peine  a  fait  naître  parmi  nous,  et  qui 
font  du  même  peuple  deux  peuples  qui  ne  se  ressemblent 
plus.  Seulement,  il  faudra  le  temps  :  les  œuvres  comme 
celles-là  ne  se  font  pas  vite  ;  il  n'y  a  jamais,  pour  les  achever, 
trop  de  suite  et  trop  de  soin. 

On  était  loin  d'en  être  là  en  1830.  On  avait  l'impatience 
qui  mène  aux  rêves,  qui  pourrait  mener  aux  excès.  Les  pro- 
cès politiques  de  cette  époque  avaient  un  caractère  étrange. 
On  a  le  vertige,  rien  qu'à  en  lire  le  récit.  C'étaient  moins  des 
procès  que  des  luttes  furieuses,  dans  lesquelles  on  semblait 
toujours  près  d'en  venir  aux  mains,  et  qui  rappelaient  les  vio- 
lences du  Forum. 

M.  Philippe  Dupin  avait  pour  principal  adversaire  un 
homme  d'un  talent  singulier,  mais  puissant,  plein  de  ruse  et 
d'audace,  que  la  nature  avait  fait  pour  être  tribun.  C'était 
M.  Michel  (de  Bourges).  Si  on  veut  avoir  une  idée  du  lan- 
gage et  du  ton  des  avocats  entre  eux,  il  n'y  a  qu'à  voir 
comment  parlait  M.  Michel  : 

«  Quoi,  messieurs,  c'est  lorsque  nous  venons  défendre  un 
vingt-deuxième  procès,  c'est  lorsque  nos  amis,  des  patriotes 
francs  et  généreux,  pourrissent  en  prison  ;  c'est  quand  tous 
les  auteurs  de  la  révolution,  qui  mit  le  pouvoir  dans  vos 
mains,  sont  poursuivis  à  outrance,  traqués  comme  des  bêtes 
fauves,  c'est  quand  vous  abusez  chaque  jour  de  votre  force, 
c'est  au  moment  même  où  vous  venez  réclamer  contre  nous, 
prison,  amende,  dommages-intérêts,  c'est  alors  que  vous  par- 
lez de  notre  despotisme.  C'est  nous  qui  sommes  1rs  persécu- 
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teurs,  c'est  nous  qui  sommes  les  bourreaux  et  vous  les  victimes. 
Avocats,  je  vous  supposais  quelque  pudeur...  Vous  m'avez 
fait  pitié.  » 

Il  fallait  avoir  entendu  M.  Michel,  quand  il  parlait  ainsi 
avec  une  trivialité  originale,  qui  donnait  à  sa  parole  quelque 
chose  de  sauvage ,  dont  il  se  servait  habilement,  eomme  d'une 
mise  en  scène  à  laquelle  il  avait  accoutumé  le  public. 

C'était  à  M.  Philippe  Dupin  qu'il  répondait.  C'était  M.  Du- 
pin,  en  effet,  qui  avait  employé  le  mot  «  le  despotisme  de  la 
presse,  »  mot  excessif,  mais  vrai,  qui  exprime  la  puissance 
mystérieuse  et  absolue  devant  laquelle  il  faut  s'incliner,  dont 
on  ne  dira  jamais  ni  assez  de  bien,  ni  assez  de  mal.  Il  en  est  d'elle 
comme  de  ces  remèdes  violents' qui  tuent  les  tempéraments 
faibles,  et  dont  les  tempéraments  forts  ne  peuvent  se  passer. 
Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  M.  Philippe  Dupin  défendait  un 
homme,  enlevé  trop  tôt  à  sa  tâche,  qui  a  eu  le  sens,  le  cou- 
rage, la  passion  de  la  politique,  que  l'intérêt  éclairait  comme 
une  lumière,  qui  aimait  le  pouvoir  pour  lui-même,  ce  qui 
n'est  jamais  d'une  âme  médiocre,  et  dont  la  volonté,  dans 
des  jours  d'indécision  et  d'incertitude,  a  ressemblé  à  du  gé- 
nie. Après  la  Révolution  de  1830,  des  bruits  de  guerre  se  ré- 
pandirent. Il  importait  que  la  France  fût  armée.  Un  marché 
de  fusils  fut  conclu,  en  Angleterre,  par  les  soins  de  M.  Gis- 
quet,  négociant  à  Paris,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  qui,  en  cette  qualité,  avait  pris  part  au  fameux 
jugement  du  25  juillet  1830;  homme  intelligent,  courageux, 
devenu  depuis  préfet  de  police,  et  dont  le  nom,  aujourd'hui 
oublié,  a  retenti  depuis  dans  trop  de  procès.  Le  marché 
avait  été,  dit-on,  conclu  à  des  conditions  onéreuses,  M.  Gis- 
quet  en  avait  tiré  un  grand  profit,  dans  lequel  le  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  avait  eu  sa  part,  et  auquel 
M.  Casimir  Périer  n'avait  pu  être  étranger,  puisque,  soit  en 
son  nom  personnel,  soit  comme  membre  de  la  maison  Périer 
etC%  il  était  commanditaire.  Telles  étaient  les  imputations 
auxquelles  MM.  Soult  et  Périer  répondaient  par  une  plainte 
en  diffamation,  qui  amenait  devant  la  Cour  d'assises  un  écri- 
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vain,  bien  jeune  encore,  destiné  à  être  journaliste  d'un  talent 
rare,  et,  plus  tard,  à  connaître  à  son  tour  les  désenchante- 
ments et  les  amertumes  des  grandeurs  politiques. 

M.  Armand  Marrast  parlait  alors  avec  le  bon  sens  qui  lui 
était  naturel,  et  avec  l'exagération  que  son  âge  excusait  et 
que  son  parti  lui  commandait  : 

<>  Mais  qui  donc  êtes-vous,  ministres  qui  vous  prétendez  ca- 
»  lomniés?  Vous  êtes  des  hommes  publics.  En  cette  qualité, 
»  tous  vos  actes  sont  de  mon  domaine,  vous  avez  entre  vos 
»  mains  la  fortune  publique  ;  c'est  mon  devoir  de  vous  sur- 
»  veiller,  de  \ous  demander  compte  de  l'usage  que  vous  en 
»  faites  ;  ce  droit,  il  appartient  à  chaque  citoyen,  car  c'est  du 
«  trésor  do  chacun  que  se  compose  le  trésor  de  l'État.  Vous 
»  êtes  nos  intendants,  chaque  jour,  à  chaque  heure,  vos 
»  actes  peuvent  nous  inspirer  des  soupçons,  et  ces  soupçons, 
»   votre  devoir  est  de  les  dissiper. 

»  11  faut  en  convenir,  si  toutes  ces  inquiétudes  n'existaient 
»  pas  au  sein  du  pouvoir,  il  aurait  en  conscience  trop  de 
»  douceur.  Quoi!  ils  auront  à  leur  disposition  l'armée,  l'ar- 
»  gent,  toutes  les  forces  nationales!  à  un  signe  ils  feront 
»  mouvoir  tous  les  fonctionnaires  ;  ils  agiront  sur  les  desti- 
»  nées  d'un  pays  par  des  moyens  si  puissants  ;  au  moindre 
»  mouvement  de  leur  pensée,  ils  auront  pour  écraser  ceux 
»  qui  les  combattent,  et  les  parquets,  et  les  huissiers,  et  les 
»  gendarmes  et  cet  immense  fléau  de  la  police,  et  quand  ils 
»  se  présentent  avec  ce  cortège  nous  n'aurions  pas,  nous 
»  simples  écrivains,  le  droit  de  les  questionner,  de  nous  dé- 
»  fier  d'un  pouvoir  si  menaçant,  de  croire  à  des  abus  si  faci- 
»  les.  Nous  ne  pourrions  répéter  les  rumeurs  de  l'opinion, 
»  qui  a  un  instinct  si  droit  et  si  fier,  nous  ne  pourrions  parler 
»  à  ces  messieurs  qu'avec  des  ménagements  qui  sentiraient 
»  la  dépendance  ou  la  faiblesse.  Notre  devoir  est  plus  fort, 
»  li  liberté  vit  de  défiances;  prenez  le  pouvoir  si  vous  vou- 
»  lez;  mais  sachez  que  dès  ce  moment  même,  vous  tombez 
»  dans  lr  domaine  de  la  publicité  ;  vous, 'votre  présent,  votre 
»  passé,  tous  vos  actes  connus,  tous  vos  actes  même  projetés.  » 
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Telle  était  la  théorie  du  soupçon,  professée  dans  toute  sa 
rigueur,  par  un  homme  jeune,  ardent,  spirituel;  dont  l'esprit 
l'aurait  rendu  digne  d'éclairer  son  parti,  au  lieu  de  le  flatter  ; 
qui  n'a  jamais  su  traiter  assez  sérieusement  les  choses  sérieu- 
ses, ni  dédaigner  assez  les  excès  du  langage.  M.  Armand 
Marrast  a  pu  s'en  souvenir,  lorsque  soupçonné  à  son  tour, 
plaignant  à  son  tour,  livré  à  d'impitoyables  représailles  ,  il 
sut  mieux  qu'un  autre  ce  que  sont  les  injustices  et  les  hypo- 
crisies des  partis. 

M.  Philippe  Dupin  s'était  exprimé  avec  gravité  et  simplicité, 
M.  Marrast  fut  condamné. 

De  pareilles  querelles  sont  tristes,  elles  exigent  un  genre-  de 
courage  que  tout  le  monde  n'a  pas.  Elles  rendent  la  vie  trop 
dure  à  ceux  qui  veulent  servir  leur  pays  ;  plus  d'un  a  dû  y 
succomber.  Les  anciens  s'y  prêtaient  mieux,  ils  étaient  accou- 
tumés à  vivre  au  grand  air,  ils  ignoraient  le  calme  de  la  vie 
privée.  Ils  avaient  les  mœurs  plus  fortes,  le  tempérament 
plus  énergique,  la  grandeur  des  disputes  en  cachait  à  leurs 
yeux  l'ennui  et  quelquefois  la  honte.  Il  y  a,  en  nous,  élevée 
et  vivant  à  l'ombre,  une  susceptibilité  que  nous  devons  à 
notre  éducation,  à  notre  nature,  dont  il  ne  faut  pas  dire  trop 
de  mal,  puisqu'elle  ressemble  à  la  vertu,  mais  que  le  moindre 
bruit  effraie,  et  qui,  sous  ce  rapport,  nous  a  rendus  assez  peu 
propres  à  la  vie  des  peuples  libres. 

C'est  tout  cela  qu'on  aurait  voulu  voir  plus  développé  dans 
la  harangue  de  M.  Philippe  Dupin,  et  qui  y  avait  naturelle- 
ment sa  place. 

Ce  qui  manquait  à  cette  harangue,  c'était  ce  qui  manquait 
à  l'orateur  lui-même,  c'est-à-dire  un  certain  sens  général  à 
l'aide  duquel  on  dégage  les  questions  en  les  généralisant,  et 
qui  les  rend  tout  à  la  fois  plus  claires  et  plus  intéressantes. 
Malgré  son  rare  bon  sens,  son  esprit,  son  expérience,  M.  Phi- 
lippe Dupin  n'a  jamais  su  au  juste  en  politique  ni  ce  qu'il 
était,  ni  ce  qu'il  voulait;  il  discutait  avec  tous  les  partis,  il  ne 
concluait  avec  aucun  ;  il  ne  savait  ni  n'osait  leur  dire  leurs 
vérités.  Chez  lui  le  caractère  manquait,  qui  est  la  vraie  force  de 
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l'homme,  puisque  seul  il  l'oblige  à  se  décider.  Il  tenait  tout 
à  la  fois  pour  le  pouvoir  et  pour  l'opposition,  et  cela  non 
par  l'effet  d'un  calcul,  dont  il  n'a  jamais  eu  besoin,  mais  par 
suite  de  cette  indécision  qui  s'attache  à  de  bons  esprits  comme 
une  rouille  native  et  qui  les  empêche  d'avoir  toute  leur  force. 

Rien  de  plus  difficile  cependant  et  de  plus  douloureux  !  Un 
homme  qui  a  été  un  grand  érudit,  un  philosophe  hardi,  un 
moraliste  sage,  Fréret  a  dit  quelque  part  :  «Le  juste  milieu 
est  un  état  violent  pour  l'esprit  humain.  »  Mot  profond  si  on 
pense  à  ce  qu'il  y  a  de  difficile  dans  l'équilibre  qu'un  rien 
trouble,  qu'il  est  donné  à  si  peu  d'hommes  de  maintenir,  qui 
est  le  signe  de  la  force  et  sans  lequel  il  n'y  a  de  santé  ni  pour 
l'âme  ni  pour  le  corps. 

M.  Philippe  Dupin  n'a  point  été  sur  ce  point  de  l'avis  de 
Fréret;  le  juste  milieu  n'a  été  pour  lui  que  ce  qu'il  a  été  pour 
trop  de  monde,  une  excuse  pour  le  doute,  une  halte  pour  le 
sommeil,  et  c'est  ce  qui  explique  ses  insuccès  dans  la  politi- 
que. Celle-ci  peut  se  passer  de  tout,  hors  de  résolution  ;  pour 
diriger  les  autres,  il  faut  savoir  où  l'on  va.  Il  n'est  pas  démon- 
tré que  ceux  qui  y  ont  le  mieux  réussi,  aient  été  les  plus 
spirituels.  En  revanche  combien  en  est-il  qui  ont  dominé  des 
hommes  plus  habiles  qu'eux-mêmes,  par  l'ascendant  de  leur 
volonté. 

ML  Philippe  Dupin  ne  l'a  que  trop  su;  il  s'est  trouvé, 
faute  de  volonté ,  que  sa  parole,  si  claire,  si  simple,  si  sûre 
d'elle-même,  s'est  troublée  et  comme  obscurcie.  Nommé  dé- 
puté dans  les  années  qui  suivirent  la  révolution,  après  quel- 
ques-uns des  triomphes  qui  avaient  illustré  sa  carrière,  et 
comme  un  de  ces  hommes  desquels  on  attendait  tout,  c'est  à 
peine  s'il  put  aborder  la  tribune;  à  peine  monté  il  hésita.  Cette 
intelligence  vive,  nette,  ne  se  reconnut  plus  ;  il  donna  alors 
le  spectacle  d'une  des  défaillances  les  plus  soudaines  et  les 
plus  inattendues  que  le  talent  eût  jamais  éprouvées.  Au 
fond,  il  n'aimait  pas  la  politique,  il  ne  la  sentait  pas  ;  il  avait 
de  quoi  se  consoler  d'un  tel  échue  ;  il  avait  assez  de  jeunesse 
et  assez  de  bon  sens  pour  comprendre  qu'il  avait  le  temps 
i.  27 
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d'attendre  :  il  lui  en  coûta  peu  pour  aller  reprendre  au  barreau 
sa  place  qu'il  était  bien  assuré  de  trouver  vide. 

Un  tel  homme  cependant  ne  pouvait  avoir  dit  à  la  poli- 
tique un  adieu  définitif,  non  pas  pour  la  politique  peut-être, 
mais  pour  la  consécration  que  son  talent  en  espérait. 

On  peut  affirmer  qu'il  aurait  fini  par  avoir  sa  place  dans 
les  affaires  publiques,  et  qu'il  est  des  services  que  nul  n'aurait 
pu  rendre  aussi  bien  que  lui.  M.  Dupin  raconte  dans  ses  mé- 
moires que,  dans  je  ne  sais  quelle  combinaison  ministé- 
rielle, les  sceaux  furent  offerts  à  M.  Philippe  Dupin  et  que 
celui-ci  les  refusa.  Peut-être  eut-il  tort?  Une  fois  les  pre- 
mières appréhensions  dissipées ,  qui  l'aurait  égalé  dans 
l'art  d'exposer  les  lois  et  d'en  expliquer  le  mécanisme  et  les 
détails?  Il  n'aurait  pas  été  un  orateur  politique,  mais  un  ora- 
eur  inappréciable  d'affaires  appliquées  à  la  politique.  Les  gou- 
vernements où  l'on  parle  ne  peuvent  se  passer  d'hommes 
comme  ceux-là  qui,  sans  remplir  le  rôle  le  plus  éclatant,  rem- 
plissent presque  toujours  le  rôle  le  plus  utile;  c'est  par  eux, 
en  effet,  que  le  public  initié  aux  lois  de  commerce,  de  finance, 
de  législation,  sait  ce  qu'il  a  particulièrement  intérêt  à  savoir. 
L'heure  ne  vint  jamais  pour  lui  de  montrer  dans  les  choses 
publiques  le  talent  de  discussion  et  d'exposition  qu'il  avait  si 
longtemps  et  si  heureusement  déployé  dans  les  affaires  pri- 
vées, et  de  prendre  dans  le  gouvernement  de  son  pays  la  place 
qu'il  avait  pu  rêver,  et  qui  allait  si  bien  à  son  genre  d'ambi- 
tion, à  son  caractère,  à  son  talent.  Hélas!  il  est  mort  sans 
qu'il  lui  ait  été  donné  de  prendre  sa  revanche. 

Utile  leçon  que  celle-là,  qui  apprend  que  chez  les  plus 
forts,  la  force  veut  être  complètement  exercée  ;  qu'il  y  a  dans 
le  renfermé  des  professions  quelque  chose  qui  étiole  l'esprit 
auquel  il  faut  un  épanouissement  plus  libre,  sans  quoi  il 
courra  risque  de  n'avoir  jamais  toute  sa  grandeur  et  toute  son 
originalité. 

Les  années  qui  suivirent  la  révolution  de  1830,  furent  fer- 
tiles en  procès  de  toutes  sortes.  Les  partis,  les  sectes,  les  fac- 
tions, venaient  déposer  leur  bilan  devant  la  justice.  M.  Phi- 
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lippe  Dupin  eut  sa  part  dans  les  procès,  dont  quelques-uns  lui 
permirent  de  montrer  son  humeur  railleuse  et  douteuse  et  de 
déployer  sa  rare  souplesse. 

En  avril  1832,  il  plaidait  contre  des  hommes  d'esprit,  moins 
hardis  et  moins  originaux  qu'on  ne  l'a  cru,  qui  faisaient  du 
neuf  avec  du  vieux,  mais  qui  avaient  deviné  le  siècle,  qui 
avaient  voulu,  à  toute  force,  frapper  l'attention,  qui  y  avaient 
réussi  et  qui,  en  attendaut  mieux,  n'avaient  pas  craint  d'être 
ou  de  paraître  ridicules;  personne  alors  n'aurait  soupçonné 
les  merveilles  de  leur  destinée.  J'imagine  que  M.  Philippe  Du- 
pin lui-même  aurait  moins  ri  de  ceux  qui  venaient  installer 
«  la  puissance  morale  de  l'argent,  »  s'il  avait  prévu  qu'ils  en 
viendraient  au  fait  si  facilement,  si  promptement  et  si  com- 
plètement; ces  hommes,  en  effet,  ont  prouvé  par  leur  exem- 
ple, que  le  métier  de  rêveur  n'est  pas  toujours  aussi  mé- 
chant qu'on  peuse,  et  qu'il  peut  y  avoir  quelques  petits 
profits  à  être  prophète  dans  son  pays. 

Cette  fois,  il  s'agissait  d'une  grosse  querelle  dans  la  famille 
saint-simonienne,  qui  était  travaillée  par  des  divisions  in- 
térieures bien  longtemps  avant  que,  par  l'effet  des  difficultés 
qu'elle  avait  été  impuissante  à  conjurer,  elle  eût  été  dispersée 
à  tous  les  vents. 

M.  Philippe  Dupin  défendait  M.  Olinde  Rodrigues,  premier 
disciple  de  Saint-Simon,  homme  d'une  imagination  fière  et 
ardente,  avec  lequel  il  n'était  pas  facile  de  s'entendre,  qui  mê- 
lait beaucoup  de  chimère  à  beaucoup  de  raison,  et  qui  de- 
mandait la  dissolution  de  l'ancienne  société  saint-simonienne 
que  représentaient  MM.  Enfantin,  Michel  Chevalier,  Isaac 
Pereire. 

Il  y  a  des  choses  qu'on  a  oubliées  et  qu'il  faut  rappeler, 
parte  qu'elles  tiennent  à  l'histoire  de  notre  temps.  La  doc- 
trine saint-simonienne  a  assez  bien  fini ,  pour  qu'on  soit  en- 
core aise  de  savoir  comment  elle  a  commencé.  .M.  Philippe  Du- 
pin s'exprimait  ainsi  au  début  de  sa  plaidoirie  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute,  de  vous  dire  que  ce  n'est 
pas  cette  doctrine  que  je  viens  défendre  devant  \uiis,  et  qu'à 
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cet  égard  il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  le  défenseur  et  le  client, 
c'est  sous  cette  réserve,  bien  entendu,  de  mon  indépendance 
à  cet  égard  que  j'ai  accepté  la  mission  que  je  vais  remplir.  » 

Il  raconte  l'histoire  du  saint-simonisme,  «  il  peint  Saint- 
»  Simon  quittant  la  terre,  en  1825,  pour  aller  s'asseoir  au 
»  rang  des  dieux.  » 

«  Olinde  Rodrigues,  disciple,  confident  de  Saint-Simon, 
aurait  bien  eu  quelque  titre  au  grand  pontificat  de  la  doc- 
trine, mais  il  n'était  mu  par  aucun  sentiment  d'ambition  per- 
sonnelle.» 

Loin  de  s'opposer  à  ce  qu'Enfantin  ceignît  la  tiare ,  il 
proclama  lui-même  le  nouveau  pape  à  l'une  des  séances  so- 
lennelles de  la  rue  Taitbout,  dans  les  termes  que  voici  : 

«Au  nom  du  Dieu  vivant  qui  m'a  été  révélé  par  Saint-Simon, 
notre  maître,  à  tous,  et  le  mien  en  particulier,  mon  premier 
acte  de  foi  est  de  vous  proclamer,  vous,  Enfantin,  l'homme  le 
plus  moral  de  mon  temps,  le  vrai  successeur  de  Saint-Simon, 
le  chef  suprême  de  la  religion  saint-simonienne.  » 

Le  père  suprême  ainsi  proclamé  ,  M.  Olinde  Rodrigues 
ajoutait  : 

«  Je  viens  pour  installer  la  puissance  morale  de  l'argent.  » 

11  s'en  est  tenu  là,  il  a  consumé  sa  vie  dans  des  rêves  et  dans 
d'inutiles  et  continuels  efforts.  Le  disciple  bien-aimé  du  maî- 
tre est  mort  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  à  Bordeaux,  pauvre 
et  oublié. 

Ceci  dit,  il  faut  renoncer  à  suivre  M.  Philippe  Dupin  dans  sa 
carrière  la  plus  laborieuse  et  la  plus  remplie  de  toutes  celles 
qu'on  eûtjamais  parcourues  au  barreau;  c'est  l'histoire  des  pro- 
cès qui  ont  été  plaides  pendant  vingt  années,  c'est-à-dire  l'his- 
toire de  la  société  même.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  prenaient 
leur  temps,  qui  choisissaient  leur  cause,  qui  ne  plaidaient 
qu'à  leurs  heures.  Ceux  qui  l'ont  vu  n'oublieront  jamais  cet 
homme  qui  arrivait  haletant,  essoufflé,  après  avoir  étudié  dans 
les  voitures,  dans  les  rues,  sur  les  chemins  de  fer,  qui  balbu- 
tiait d'abord,  qui  hésitait,  qui  brouillait  les  faits,  les  noms,  les 
dates,  dont  les  souvenirs  étaient  mêlés,  qui  se  remettait  en  un 
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instant,  auquel  il  ne  fallait  qu'une  minute  pour  qu'il  rede- 
vînt un  avocat  irrésistible.  De  pareils  efforts  l'ont  tué.  Les  na- 
tures puissantes,  à  cause  de  leur  puissance  même,  succombent 
plus  vite  que  d'autres  au  mal  qu'elles  bravent.  M.  Philippe 
Dupin  avait  trop  pris  sur  lui-même  ;  si  riche  qu'on  soit,  on 
s'y  épuise.  On  ne  sait  pas  ce  que  le  barreau  coûte  de  fatigues, 
ceux  qui  s'y  livrent  ne  le  savent  pas  assez.  L'art  de  la  parole 
demande  plus  que  tout  autre  art  un  commerce  chaste  et  con- 
tenu. 

Rien  ne  pourra  dire  l'émotion  du  barreau  quand  il  a  vu 
revenir  après  les  vacances  de  l'année  1845,  cet  athlète  qu'il 
avait  vu  partir,  vigoureux,  invincible  et  qu'il  voyait  revenir 
épuisé,  méconnaissable.  Il  avait  été  frappé  d'un  de  ces  maux 
mystérieux  et  soudains  qui  enseignent  trop  à  l'homme  son 
néant  ;  son  esprit  jetait  encore  des  clartés  vives  mais  inégales. 
On  se  rappelle  une  lettre  écrite  de  Nice ,  dont  le  barreau 
l'avait  reçu  avec  des  égards  qui  l'avaient  touché  profondé- 
ment, où  l'on  retrouve  son  esprit,  son  bon  sens,  sa  clarté.  Il 
ne  lui  restait  bientôt  plus  rien  de  lui-même  qu'un  souvenir, 
qui  rend  la  douleur  plus  cuisante.  Il  alla  vainement  redeman- 
der à  des  climats  plus  doux  une  force  que  rien  ne  devait  lui 
rendre.  M.  Philippe  Dupin  est  mort  à  Pise,  le  14  février  1846. 
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Il  semble  que  les  hommes  qui  doivent  surtout  fixer  l'atten- 
tion, soient  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  l'attirer,  dont  le  ta- 
lent, à  peine  aidé  par  les  secours  qu'on  ne  dédaigne  pas  assez, 
a  été  simple  et  franc.  On  n'a  pas  perdu  son  temps  avec  de 
pareils  hommes,  si  on  a  appris  par  leur  exemple  comment  on 
réussit  par  la  constance  et  par  le  travail.  On  paie  une  dette  en 
leur  restituant  au  nom  du  bon  sens,  du  bon  goût,  la  part  de 
célébrité  à  laquelle  ils  ont  eu  droit.  La  renommée  a  ses  ca- 
prices ;  il  est  tel  homme  que  suivent  dans  la  tombe  les  bruits 
dont  sa  vie  a  été  environnée  ;  tel  autre,  au  contraire,  auquel 
n'ont  manqué  ni  la  science,  ni  l'éloquence,  ni  même  le  succès, 
s'est  laissé  ensevelir  vivant  sous  le  silence  qu'il  aimait. 

Ce  n'est  pas  un  spectacle  sans  intérêt,  au  milieu  de  célé- 
brités bruyantes,  de  talents  hâtifs,  de  succès  avant  terme, 
que  celui  d'un  esprit  vigoureux  et  patient,  qui  croît  comme 
croît  le  chêne  ;  donne  le  temps  à  la  fortune  ;  se  hâte  avec  sa- 
gesse, réussit  à  point  ;  livre  tous  ses  fruits;  devient  ce  qu'il 
voulait  être  :  grand  savant,  grand  artiste,  grand  avocat  ;  non 
par  surprise  et  par  merveille,  mais  par  l'effet  d'une  formation 
successive,  sans  que  rien  l'ait  enorgueilli  ou  découragé. 

Il  est  rare  que  de  tels  esprits  arrivent  à  un  épanouissement 
complet  ;  à  chaque  éclosion,  ils  se  referment,  ils  ne  répandent 
pas  tous  leurs  parfums  ;  il  y  a  en  eux  une  force  secrète  qu'on 
devine  plutôt  qu'on  ne  la  sent.  On  voudrait  leur  voir  plus  d'ar- 
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deur,  plus  d'entraînement,  plus  de  charme  ;  on  sent  qu'ils  sont 
Dés  sous  un  souffle  rigoureux  et  que  le  soleil  leur  a  manqué. 

Ceux  qui  se  plaisent  à  la  solidité,  à  l'utilité,  à  la  durée,  qui 
mettent  au  rang  qui  leur  convient  le  sérieux  et  la  loyauté, 
éprouvent  à  les  étudier  une  sévère,  mais  réelle  satisfaction. 

Il  y  a  dans  la  raison  un  tel  attrait,  qu'on  lui  sait  gré  d'avoir 
•  u  assez  de  foi  en  elle-même  pour  être  sans  ornements. 

Les  orateurs  trop  ornés  ne  savent  pas  à  quoi  ils  s'exposent. 
On  se  défie  de  ceux  qui  se  défient  de  la  raison,  en  la  parant, 
comme  il  ne  convient  pas  qu'elle  soit  parée. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser,  en  faisant  ces  réflexions, 
à  un  des  hommes  les  plus  singuliers  du  barreau  moderne;  à 
celui  de  tous,  peut-être,  qui  y  a  laissé  l'empreinte  la  plus  per- 
sonnelle et  la  plus  vite  effacée  ;  dont  le  dédain  pour  la  re- 
nommée a  été  tel,  qu'il  ne  reste  déjà  plus  que  son  nom,  et  que 
pour  retrouver  quelque  vestige  de  ses  travaux  et  de  ses 
succès  qui  se  sont  prolongés  pendant  vingt-cinq  années,  on 
en  est  réduit  depuis  longtemps  à  des  traditions  et  à  des  sou- 
venirs. 

C'est  un  malheur  que  les  talents  condamnés  à  un  inévitable 
oubli  soient  ceux  qu'il  ferait  bon  surtout  à  étudier,  à  imiter. 
S'il  faut  renoncer  à  peindre  un  avocat,  on  peut  du  moins, 
par  quelques  traits,  aider  à  le  faire  reconnaître.  Rien  de  pareil 
ne  serait  possible  pour  Mi  Tripier. 

A  ceux  qui  ne  l'ont  pas  entendu,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
doDDer  une  idée  de  ce  talent  tout  d'une  pièce  uni,  solide, 
sans  dorure,  sans  placage,  dont  il  n'y  avait  rien  à  détacher, 
si  on  ne  voulait  pas  briser  l'œuvre  entière. 

Avec  M.  Tripier,  il  n'y  avait  non  plus  rien  à  citer,  parce 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans  ses  plaidoyers  de  morceaux 
d'éclat. 

.M.  Tripier  n'a  jamais  employé  des  artifices,  qu'il  igno- 
rait, qu'il  dédaignait,  auxquels  l'austère  simplicité  de  son 
espril  l'aurait  rendu  impropre.  Sa  logique,  toujours  pressée  et 
toujours  infatigable,  n'aurait  su  que  devenir  dans  ces  haltes 
■  h:  les  idées  semblenl  se  reposer  au  milieu  dis  mots;  il  n'a 
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toujours  vu  là  qu'un  vain  plaisir  pour   ceux  qui  écoutent, 
qu'une  vaine  gloire  pour  celui  qui  parle. 

Il  a  toujours  cru  que  c'était  déjà  chose  assez  difficile  que  de 
plaider,  sans  augmenter  encore  une  pareille  difficulté  par  des 
soucis  de  bel  esprit  et  de  beau  langage  que  l'avocat  ne  doit 
pas  connaître. 

Il  marchait  droit  devant  lui,  au  travers  des  phrases  ;  celles 
qui  le  gênaient,  il  les  pliait  à  sa  pensée  ;  il  s'était  ainsi  rendu 
volontairement  inhabile  aux  finesses  de  la  parole  ;  il  ne  pen- 
sait qu'au  fond  même  de  ce  qu'il  voulait  dire  :  il  laissait  aux 
mots  le  soin  de  s'arranger  comme  ils  pourraient. 

Il  y  avait  moins  d'inconvénients  qu'on  aurait  cru  dans  un 
tel  procédé,  dont  il  faudrait  ne  conseiller  l'emploi  qu'à  peu  de 
gens,  parce  que  peu  de  gens  ressemblent  à  M.  Tripier. 

Chez  lui,  en  effet,  la  pensée  était  tellement  nette,  tellement 
précise,  que  le  mot  était  toujours  au  bout,  net  et  précis  comme 
une  formule  mathématique. 

M.  Tripier  n'avait  ni  facilité,  ni  grâce,  ni  charme  ;  mais  il 
avait  l'esprit  mâle  et  sobre.  Cet  esprit,  il  l'avait  aguerri  par  la 
réflexion,  par  le  travail;  il  ne  poursuivait  qu'un  but,  avec 
l'énergie  de  facultés  qu'il  n'avait  ni  énervées,  ni  exaltées  en 
les  appliquant  à  des  usages  différents  ;  il  se  trouva  ainsi  de 
bonne  heure  et  pour  toujours  affranchi  des  angoisses  au  prix 
desquelles  les  grands  orateurs  paient  trop  souvent  l'éclat  chè- 
rement acheté  de  leurs  triomphes. 

Ce  n'est  pas  lui  qu'on  aurait  surpris  inquiet,  hésitant, 
troublé,  malade,  comme  était  Cicéron,  comme  ont  été  dans 
tous  les  temps  les  artistes  en  discours  ;  une  fois  la  cause 
sue,  il  était  tranquille.  Pour  M.  Tripier,  l'éloquence  était  la 
raison,  la  parole  était  une  arme  ;  il  ne  s'agissait  que  de  savoir 
s'en  servir.  Le  mot  le  plus  prompt  et  le  plus  net  était  le  meil- 
leur ;  lui  eût-il  manqué,  il  l'aurait  fait. 

On  a  parlé  de  son  dédain  pour  la  langue.  On  a  eu  raison, 
si  on  a  voulu  dire  qu'à  ses  yeux  la  langue  était  une  servante 
qui  devait  obéir  vite  ;  il  fallait  qu'il  fût  bien  sûr  de  sa  pensée, 
l'homme  qui  prenait  à  peine  le  soin  de  l'habiller  et  qui  la 
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livrait  souvent  nue  à  tous  les  regards.  Peut-être,  cependant, 
l'a-t-on  trop  vanté  à  ce  sujet?  Il  a  monlré,  en  plus  d'une  oc- 
casion, que  s'il  voulait  bien  ignorer  les  élégances  du  langage, 
il  savait  du  moins  en  respecter  les  lois. 

On  s'explique  maintenant  le  talent  et  les  succès  de 
M.  Tripier. 

Une  fois  son  parti  pris  sur  les  mots,  résolu  à  ne  leur  rien 
sacrifier,  sans  inquiétude  pour  lui-même,  il  était  tout  entier  à 
sa  passion,  au  procès.  Il  était  passionné,  en  effet,  comme  sont 
les  esprits  sérieux,  austères,  convaincus,  qui  croient  avoir  rai- 
son; et  c'est  même  ce  qui  donnait  à  sa  passion  quelque  chose 
de  nouveau  qui  intéressait  toujours,  qui  remuait  souvent. 

Ce  n'était  pas  un  homme  ordinaire  que  celui  qui,  jeune, 
isolé,  inconnu,  avec  une  science  incomplète,  une  facilité  mé- 
diocre ,  aucune  séduction  extérieure,  faisait  entrer  de  force 
cette  dure  logique  dont  il  allait  faire  un  redoutable  instru- 
ment dans  le  barreau,  où  régnait  encore  la  vieille  éloquence 
représentée  et  honorée  par  des  avocats  aimables,  instruits, 
spirituels,  expérimentés.  Il  faut  reconnaître  là  un  esprit 
puissant  et  original. 

Sans  rien  exagérer  et  en  restant  dans  la  vérité  des  choses  et 
des  mots,  on  peut  dire  de  M.  Tripier  que  jeté  à  la  fin  d'un 
siècle  qui  venait  de  tout  détruire  et  devinant  le  siècle  qui 
allait  naître,  il  avait  voulu  lui  faire  une  éloquence  à  son 
image  et  à  son  usage,  c'est-à-dire  pressée,  précise  et  po- 
sitive. 

C'est  de  lui  que  date  la  réforme  qu'on  a  exagérée  comme 
on  exagère  toutes  les  réformes,  à  laquelle  se  sont  ralliés  tous 
les  avocats  depuis  soixante  ans  ;  que  les  temps  commandent, 
que  les  magistrats  encouragent,  que  les  goûts  publics  favo- 
risent; qui  a  rendu  inutiles  tous  les  vieux  engins  oratoires, 
sans  rendre  pour  cela  le  talent  du  barreau  plus  commun  et 
plus  facile;  il  est  devenu  tout  simplement  le  talent  de  dire 
vite  et  bien  des  choses  utiles. 

Quand  M.  Tripier  débutait,  on  en  était  encore  aux  beautés 
de  la  forme  :  qu'on  juge  l'effet  que  devait  produire  un  avocat 
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sans  tradition,  sans  lettres,  qui  ne  songeait  qu'à  avoir  raison 
et  qu'à  parler  raison. 

Il  y  a,  dans  le  dialogue  des  orateurs,  un  certain  Aper  dont 
le  nom  dit  le  talent,  qui  ressemble  à  M.  Tripier  à  s'y  mépren- 
dre :  la  simplicité,  la  rudesse,  le  mépris  de  la  parure,  l'igno- 
rance affectée  de  l'industrie  ordinaire,  le  dédain  des  lettres, 
tout  y  est  : 

a  Aper,  communi  eruditione  imbutas  contemnebat  potius  lit- 
teras,  quam  nesciebat,  tanquam  majorem  industnœ  et  luttons 
gloriam  habiturus,  si  ingeniam  ejus  nullis  alienarum  arthim 
adminieulis  inniti  videretur.  » 

Il  y  avait  dès  lors  des  hommes  ennuyés  des  artifices  du 
langage,  qui  comptaient  le  temps  pour  beaucoup  et  qui 
comptaient,  par  conséquent,  pour  quelque  chose  la  simplicité 
et  la  brièveté  qui  l'économisent.  Ces  hommes-là  furent  frappés 
par  l'ardeur  de  bon  sens  de  M.  Tripier.  Ils  virent  tout  de 
suite  quel  prix  pouvait  avoir  une  pareille  qualité  qu'ils  éle- 
vèrent à  la  hauteur  de  l'éloquence. 

Il  se  trompaient,  c'était  autre  chose  que  l'éloquence,  c'était 
peut-être  mieux.  Une  fois  habitué  au  laissez-aller  de  M.  Tri- 
pier, vous  ne  pouviez  l'entendre  de  sang-froid.  Sa  parole  ne 
séduisait  pas,  elle  subjuguait.  Sa  puissance  et  son  habitude 
de  réflexion  étaient  telles  qu'il  éprouvait  et  faisait  éprouver  une 
sécurité  grave  et  qu'on  n'aurait  pas  due  à  une  parole  plus  fa- 
vorisée. Il  n'a  jamais  dit  un  mot  à  effet.  Si  le  bon  sens  est  le 
vrai  Dieu  de  la  parole,  comme  il  est  le  maître  de  la  vie  hu- 
maine, les  discours  de  M.  Tripier  ne  ressemblaient  pas  mal 
à  ces  temples  sans  ornements  et  sans  images  qui  sont  desti- 
nés à  honorer  Dieu  dans  la  vérité. 

Il  n'avait  pas  de  style  ;  il  n'avait  jamais  cherché  à  en 
avoir  :  la  valeur  de  ses  idées  était  bien  à  elles.  Les  mots  ne 
leur  servaient  de  rien.  Il  n'a  jamais  paru  soupçonner  ce  que 
valent  pour  la  pensée  le  relief  et  la  couleur.  Peut  être,  à  fin 
de  compte,  ne  sougeait-il  pas  assez  que  les  mots  sont  une 
monnaie  qui  représente  les  idées,  et  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait 
indifférent  de  payer  en  or,  ou  de  payer  en  cuivre.  Il  en  souf- 
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fre  aujourd'hui  par  l'oubli  qui  déjà  pèse  sur  son  nom  et 
les  traces,  trop  vite  effacées,  que  laisse  son  immense  mé- 
rite. Mais  l'avocat  n'en  souffrait  pas.  Il  n'en  était  que  plus 
impétueux,  plus  irrésistible;  on  l'écoutait  avec  confiance, 
ses  dédains  vous  rassuraient;  on  ne  craignait  pas,  avec  lui, 
d'être  pris  à  la  glu  des  mots. 

Il  ne  fallait  que  l'avoir  vu  tel  qu'il  était,  possédé  du  dé- 
mon de  la  logique,  petit,  laid,  avec  quelque  chose  dans  la 
figure  et  dans  l'attitude  de  chagrin,  qu'expliquaient  un  travail 
sans  relâche,  une  vie  austère  ;  orateur  qui  n'avait  rien  de 
l'orateur,  que  l'éclat  fatiguait,  que  la  grâce  scandalisait,  qui 
fuyait  l'esprit;  mais  ardent,  subtil,  rigoureux,  passionné; 
prêtant  à  la  raison  et  à  la  raison  seule  un  langage  où  il  n'y 
avait  rien  à  mettre,  rien  à  ôter;  maître  de  lui-même,  maître 
des  autres,  se  cramponnant  au  juge,  ne  voyant  que  sa  cause, 
ne  connaissant  qu'elle,  avocat  enfin  dans  la  plus  entière  ac- 
ception du  mot,  pour  avoir  idée  d'un  des  plus  curieux  et  des 
plus  rares  modèles  dans  l'art  de  discuter,  qu'on  ait  peut-être  en 
aucun  temps  vus  au  barreau.  Sa  voix  était  aigre,  mais  juste 
comme  son  esprit  ;  elle  sonnait  comme  une  cloche  ;  il  ne 
mettait  là,  pas  plus  qu'ailleurs,  ni  art,  ni  coquetterie  ;  il  y 
avait  en  elle  quelquo  chose  de  métallique  qui  réveillait 
l'attention  et  rompait,  à  temps,  la  monotonie  des  longs  dis- 
cours. 

Il  n'était  pas  savant;  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  le  devenir, 
qui  sait?  peut-être  n'en  avait-il  pas  eu  la  volonté.  La  science  du 
droit,  quand  il  étudiait,  réduite  ;i  des  proportions  modestes  et  à 
une  utilité  immédiate,  n'était  pas  ce  qu'elle  est  devenue,  grâce 
au  mouvement  des  intelligences  et  aux  travaux  divers  qui  l'ont 
agrandie  et  renouvelée.  11  y  a  dans  la  science  une  curiosité, 
une  vanité,  une  volupté,  avec  cela  une  perplexité,  une  incer- 
titude, qui  n'allaientpas  à  ce  mâle  esprit  auquel  il  fallait,  avant 
tout,  des  résultats  et  de  l'utilité.  Il  appartenait,  de  loin,  à  la 
des  esprits  méditatifs  et  Militaires,  comme  Hobbcs,  Dës- 
,  Malebranche,  qui  n'ont  relevé  que  d'eux-mêmes  ;  <|iii 
•  ait  nié  lu  tradition,  méconnu  la  science,  dédaîgné  L'histoire, 
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qui  ont  cru  que  la  raison  seule  pouvait  se  suffire  et  suffire  à 
tout.  M.  Tripier  a  été  un  praticien  éminent  ;  nul,  comme  lui, 
n'a  su  interpréter  les  textes  par  le  bon  sens,  par  la  logique,  et 
les  appliquer  aux  faits  avec  plus  de  précision  et  de  sûreté.  Il 
citait  peu,  à  moins  que  l'objet  de  la  citation  n'eût  un  rap- 
port direct  et  nécessaire  avec  son  procès  ;  quant  aux  rappro- 
chements, aux  allusions  par  lesquelles  des  avocats  cherchent 
à  assaisonner  leurs  plaidoiries,  il  les  regardait  comme  des 
jouets  bons  à  amuser  des  esprits  inattentifs.  Chez  lui,  non  plus, 
aucune  considération  générale  ;  la  loi,  pour  M.  Tripier,  était 
ce  qu'elle  était,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Les  considéra- 
tions générales  élèvent  l'esprit,  elles  l'éclairent,  elles  le  ra- 
fraîchissent, si  on  peut  dire  ;  elles  ne  sont  pas  une  raison 
de  décider,  elles  n'ont  jamais  servi  au  gain  d'un  procès. 
Or,  M.  Tripier  ne  se  souciait  guère  que  de  cela,  le  reste 
était  affaire  de  luxe,  d'éloquence,  si  on  veut,  et  aussi  de 
vanité.  II  y  avait  du  moine,  dans  ce  petit  homme  qui  par- 
lait peu,  qui  ne  riait  pas,  qui  ne  connaissait  que  le  travail, 
et  le  même  travail;  qui  n'avait  jamais  rien  accordé  à  aucun 
plaisir,  même  aux  plus  nobles  et  aux  plus  utiles  de  tous  :  aux 
plaisirs  de  l'intelligence.  Qu'on  juge  la  force  qu'avait  dû 
acquérir  un  semblable  esprit,  doué  d'une  telle  puissance  de 
patience  et  d'attention.  Il  était  devenu  un  maître,  devant  le- 
quel les  plus  habiles,  les  plus  ingénieux,  les  plus  savants, 
les  plus  éloquents  s'inclinaient.  Il  possédait  tous  les  secrets 
de  son  art;  il  avait  la  gravité,  la  finesse,  la  passion,  l'amer- 
tume ;  il  ne  vous  charmait  pas ,  il  vous  domptait;  donnez- 
lui  plus  de  liaison,  plus  de  symétrie,  plus  d'ajustement, 
plus  de  jour,  un  certain  lustre  par  l'effet  duquel  les  mots 
reluisent,  et  dites  si  vous  mettrez  personne  au-dessus  de  lui. 

Il  se  retirait,  en  1823,  chargé  de  travaux  et  de  triomphes; 
il  recevait  alors  les  adieux  que  lui  adressait  M.  Berryer,  au 
nom  du  barreau,  qui  sont  nobles  et  simples,  et  dont  on  aime 
à  rappeler  les  termes  comme  un  bel  hommage  rendu  par  un 
grand  orateur  à  un  grand  avocat. 

«  Dans  cette  cause  difficile  et  chargée  de  détails  minutieux, 
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disait  M.  Berryer,  la  dernière  que  ce  grand  avocat  aura  plai- 
dée  devant  vous,  il  a  précisé  les  questions  que  vous  devez  ju- 
ger avec  cette  netteté  de  vues ,  cette  élocution  pénétrante, 
cette  puissance  de  dialectique,  caractères  distinctifs  d'un  ta- 
lent que  nul  n'a  surpassé.  Si  dans  nos  luttes  judiciaires  il  a 
pu  rencontrer  parfois  des  adversaires  heureux,  toujours  il  sut 
se  montrer  notre  modèle  et  notre  maître  ;  c'est  un  hommage 
qu'on  ne  cessera  point  de  lui  rendre  ;  et  dans  ce  moment  où 
le  barreau  gémit  de  la  résolution  qu'il  a  prise  de  ne  plus  se 
faire  entendre,  il  me  semble  qu'après  avoir  joui  de  ses 
exemples,  je  remplis  un  devoir  quand  je  cède  au  besoin  de 
saluer  cette  longue  renommée  qui  va  se  conserver  au  milieu 
de  nous,  cette  haute  et  glorieuse  réputation  qui  demeurera 
toujours  attachée  à  son  nom.  » 

On  sait  maintenant  le  secret  de  M.  Tripier.  Quel  exemple 
et  quelle  leçon  pour  des  hommes  aussi  bien  doués,  mieux 
doués  que  lui  peut-être,  dont  la  vie  a  été  obscure  et  inutile, 
après  une  jeunesse  perdue  dans  les  agitations  et  dans  les  illu- 
sions. Il  n'a  jamais  cru  aux  mensonges  aimables  par  lesquels 
nous  nous  trompons  et  nous  nous  perdons.  Il  n'avait  eu  pour 
cela  ni  assez  de  présomption,  ni  assez  d'imagination,  ni  assez 
de  loisir.  De  bonne  heure  appliqué  à  un  travail  continu,  utile, 
il  en  avait  contracté  une  telle  habitude,  que  cette  habitude  a 
été  le  besoin,  la  joie  et  la  gloire  de  sa  vie.  Nous  sommes  plus 
pressés  que  cela;  nous  ne  nous  imaginons  plus  ce  que  peut  être 
une  intelligence  froide,  soumise,  mais  forte  et  obstinée,  que 
rien  n'use  et  que  rien  ne  distrait;  qui  n'a  qu'une  ambition  et 
qu'un  but  ;  qui  est  étrangère  aux  enchantements  et  aux  dé- 
couragements de  la  jeunesse  ;  que  n'agite  pas  une  ambi- 
tion prématurée,  que  ne  troublent  pas  de  vains  et  con- 
tinuels désirs.  M.  Tripier  est  tout  entier  dans  cette  volonté 
absolue  et  persistante  qui  doublait  ses  forces  en  les  concen- 
trant sur  ce  qui  devait  être  l'objet  unique  de  ses  travaux.  Les 
choses  extérieures  se  sont  dérobées  à  ses  regards  ;  à  peine 
trouverait-on,  dans  sa  parole,  un  écho  des  idées,  des  émo- 
tions, des  passions  contemporaines.  Ce  talent,  mûri  au  milieu 
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des  orages,  n'en  a  été  ni  altéré  ni  échauffé.  Il  est  resté  ce 
que  la  nature  l'avait  fait,  sans  couleur  et  sans  date.  Il  n'y  a 
rien  de  l'homme,  c'est  quelque  chose  d'abstrait,  d'absolu, 
qui  exprime  l'avocat  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  régimes. 

Il  était  né  aux  environs  de  la  ville  d'Autun,  dans  l'an- 
née 1765;  son  père  était  chirurgien  et  pharmacien.  Les  as- 
pects sauvages  de  son  pays  natal,  sur  lequel  ses  premiers 
regards  se  fixèrent,  laissèrent  dans  son  esprit  leurs  emprein- 
tes rigides.  Il  fut  élevé  au  collège  Montaigu,  où  il  travailla, 
comme  il  devait  toujours  travailler,  sans  que  rien  annonçât 
dans  l'enfant  l'homme  destiné  aux  grands  succès.  Ses  études 
à  peine  finies,  il  entrait  dans  l'étude  de  son  frère  aîné,  pro- 
cureur au  Châtelet,  homme  d'affaires  consommé,  sévère,  as- 
sidu :  digne  maître  d'un  tel  disciple,  il  a  laissé  dans  le 
monde  du  palais  un  des  noms  les  plus  honorables  et  les  plus 
justement  renommés.  M.  Tripier  avait  près  de  vingt-cinq  ans 
quand  la  Révolution  éclata. 

On  voudrait  savoir  l'effet  qu'elle  produisit  sur  un  homme 
de  ce  caractère,  arrivé  à  un  âge  qui  lui  permettait  delà  juger 
et  de  la  servir.  Il  ne  paraît  pas,  si  elle  l'émut,  qu'elle  le  trou- 
bla. On  ne  le  voit  nulle  part,  à  une  époque  où  la  jeunesse 
était  partout,  si  ce  n'est  après  le  9  thermidor  où  il  fut  attaché 
comme  membre  du  ministère  public,  à  une  des  nombreuses 
juridictions  de  la  ville  de  Paris,  destinées  à  remplacer  l'an- 
cienne magistrature.  Là  n'était  pas  sa  place,  il  avait  hâte 
d'en  sortir  ;  à  peine  libre  il  paraissait  au  barreau  où  il  débu- 
tait sans  éclat,  cela  devait  être.  Son  talent  n'était  pas  de  ceux 
qui  ont  dû  beaucoup  à  la  jeunesse  :  il  a  été  sans  printemps,  il 
a  fallu  qu'il  fût  arrivé  à  la  maturité  pour  qu'on  pût  en  goûter 
la  saveur;  une  fois  lancé,  il  ne  s'est  plus  arrêté  ;  chaque  jour 
il  a  gagné  en  force,  en  puissance,  il  était  sans  déclin  au  mo- 
ment où  M.  Tripier  en  se  retirant  cédait  plus  à  la  fatigue 
qu'aux  années. 

La  raison  ne  vieillit  pas,  le  temps  ne  fait  que  la  rendre  plus 
sûre  et  plus  solide.  C'est  le  propre  de  certains  talents    de 
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durer  ;  ils  jettent  de  profondes  racines  ;  comme  ils  on  té  té  lents  à 
croître,  ils  sont  lents  à  décliner  ;  il  semble  que  le  ciel  veuille  les 
dédommager  ainsi  de  grâce?  qui  ont  été  refusées  à  leurs  débuts. 

Ainsi  s'écoula  une  vie  modeste,  laborieuse,  appliquée,  dont 
pas  un  jour  ne  fut  donné  à  la  distraction,  pas  un  été  à  la  dé- 
fense des  intérêts  privés,  que  personne  n'a  entendue  connue 
M.  Tripier,  et  qui  semble  avoir  été  son  unique  tâche  et  son 
unique  devoir. 

On  se  demande  quelle  place  il  a  faite  aux  intérêts  généraux, 
quelle  place  ont  eue  dans  son  esprit  les  queslions  qui  passion- 
nent la  société.  Il  ressentit  peu  d'attrait  pour  les  causes  poli- 
tiques, il  n'en  avait  pas  besoin  ;  sa  renommée  était  telle 
qu'elles  ne  pouvaient  rien  y  ajouter.  Son  talent  ne  s'y  prêtait 
pas,  il  fallait  plus  de  dehors,  plus  d'éclat,  peut-être  même  eût- 
il  fallu  plus  de  science,  plus  d'étude,  plus  d'étendue.  Voué  à 
la  pratique  des  affaires,  accoutumé  à  en  parler  la  langue  dans 
sou  exactitude  et  sa  précision,  il  aurait  eu  quelque  peine  à  se 
faire  à  ce  qu'il  y  a  de  vague,  d'indéfini,  de  sous-entendu  dans 
celle  de  la  politique  ;  d'autres  raisons  encore  expliqueraient 
sa  conduite.  Il  était  sans  éloignement,  sans  engagement,  sans 
enlrainement  d'aucune  sorte  ;  il  n'était  engoué  d'aucune  idée, 
ii  tenait  Tordre  en  grand  honneur,  il  ne  se  souciait  ni  d'être 
l'instrument  de  personne,  ni  que  personne  fût  son  instru- 
ment ;  a\ec  cela,  on  peut  aimer  ce  qu'aime  un  parti  :  ou  n'est 
pas  homme  de  parti,  on  n'est  pas  surtout  avocat  de  parti,  on 
ne  le  défend  pas  comme  il  veut  être  défendu  avec  ses  vanités, 
ses  préventions,  ses  injustices. 

M.  Tripier  aimait  la  liberté;  aurait-il  été  sans  cela  l'esprit 
droit  et  sensé  que  j'ai  essayé  de  faire  connaître  ;  il  pensait 
avec  la  justesse  de  sun  esprit,  il  agissait  avec  la  circonspec- 
tion de  son  caractère. 

m  naissance,    ses    idées,   ses  intérêts  l'attachaient  à  la 
défense  des  principes  de  la  Révolution  qu'il  n'aurait  voulu 
jamais  ni  envenimer,  ni  exagérer,  mais  auxquels  il  n'a  pas 
il  être  lidéle. 

Il  avait  fait  partie  de  la  chambre  des  Cent-Jours  comme  dé- 
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puté  de  Paris,  on  trouve  son  nom  parmi  les  noms  de  Manuel, 
Romiguières,  Barrère  de  Vieuzac,  membres,  ainsi  que  lui, 
d'une  commission  chargée  de  rédiger  les  dernières  protesta- 
tions de  cette  assemblée,  qui  ne  fut  ni  sans  patriotisme  ni 
sans  lumière  et  à  laquelle  la  décision  n'a  manqué  que  parce 
que  la  France  elle-même  était  indécise. 

En  1814,  l'autorité  de  son  nom  lui  avait  donné  pour  client 
un  roi  sans  couronne,  qui  venait  comme  un  suppliant  em- 
brasser les  autels  de  la  justice  et  leur  redemander  ses  fils.  Il 
plaidait  pour  le  roi  Louis,  ancien  roi  de  Hollande,  contre  la 
reine  sa  femme,  dans  une  cause  pleine  de  sanglots  qui  émut 
l'opinion,  irrita  la  curiosité  avide  toujours  des  misères  des 
grands,  et  se  prolongea  pendant  plusieurs  audiences  ;  le  talent 
de  M.  Tripier  s'y  montra  sous  un  jour  imprévu. 

Si  l'éloquence  n'est  que  la  raison  passionnée,  suivant 
Platon,  quel  homme  dut  être  plus  éloquent  que  M.  Tripier, 
car  quel  homme  fut  plus  raisonnable.  Il  ne  fallait  qu'une 
occasion  pour  que  la  raison  chez  lui  s'enflammât  et  éblouît, 
si  on  peut  le  dire,  ceux  quelle  avait  si  souvent  éclairés.  Cette 
occasion  était  venue. 

L'avocat  qu'on  ne  connaissait  que  par  la  rigueur  de  sa  dia- 
lectique, qui  semblait  se  défier  de  tout,  excepté  du  raisonne- 
ment, sut  peindre  avec  une  émotion  digne  d'un  père,  avec 
une  sensibilité  virile,  d'autant  plus  touchante  qu'elle  était 
plus  contenue,  les  ennuis  de  ce  roi  d'un  jour  qui  avait  été 
vertueux ,  généreux ,  indépendant  ;  qui  avait  trouvé  trop 
lourds  ]e  sceptre  et  le  joug  portés  ensemble,  auquel  aucune 
grandeur,  aucune  douleur  ne  fut  épargnée.  Il  y  eut  à  ce  mo- 
ment dans  M.  Tripier  une  transformation  dont  le  miracle  ne 
s'est  pas  renouvelé.  Il  s'est  contenté  depuis  d'être  ce  qu'il 
était;  il  s'en  est  bien  trouvé.  Le  souvenir  de  ce  succès  qui  fut 
un  triomphe  est  resté  ;   on  en  a  parlé  longtemps. 

Ceux  qui  veulent  savoir  jusqu'où  peut  aller  dans  un  esprit 
mal  fait  la  démence  de  l'esprit  de  parti,  peuvent  lire  les  con- 
clusions de  M.  Marchangy,  alors  substitut  au  tribunal  de  la 
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Seine.  On  y  verra  les  allusions  les  plus  claires  et  les  plus  odieu- 
ses. Uu  magistrat  ose,  à  propos  de  Napoléon,  parler  de  Tibère 
et  de  Caprée.  M.  Tripier  gagna  son  procès;  il  avait  eu  dans 
M.  Bonnet  un  digne  adversaire. 

Après  les  Cent  Jours,  il  essaya  vainement  de  disputer  à  la 
colère  des  partis  la  tète  d'un  soldat  de  l'armée  d'Egypte  et 
d'Italie,  d'un  homme  aimable  et  bon,  de  M.  de  Lavalette,  ancien 
directeur  général  des  postes,  que  rien  ne  rendait  redoutable, 
ni  l'éclat  de  son  nom,  ni  la  gloire  de  ses  services,  ni  l'ardeur 
de  ses  opinions  ;  que  sa  conduite,  son  caractère  auraient  dû 
défendre  et  qu'un  miracle  seul  devait  sauver. 

Il  est  assez  curieux  de  lire,  dans  les  mémoires  de  ce  der- 
nier, quelques  détails  dont  le  souvenir  honore  la  mémoire  de 
M.  Tripier,  si  l'on  se  reporte  à  ces  jours  où  des  courages  plus 
fastueux  que  le  sien  avaient  faibli. 

«  Le  premier  de  mes  défenseurs,  M.  Tripier,  dit  M.  de  La- 
valette, était  un  homme  d'un  esprit  froid,  juste  et  logique.  Le 
meilleur  moyen  de  se  préparer  à  me  défendre,  fut  de  m' atta- 
quer sur  tous  les  points.  Qu'avais-je  à  faire  à  l'hôtel  des 
postes?  Pourquoi  venir  si  matin?  pourquoi  le  courrier  envoyé 
à  Fontainebleau?  pourquoi  donner  des  ordres  dans  la  jour- 
née ?  pourquoi  ce  bulletin  qui  court  la  France  entière  par  les 
courriers  de  la  malle?  pourquoi  arrêter  les  journaux  et  sur- 
tout le  Moniteur,  qui  contenait  la  proclamation  du  roi?  Enfin, 
c'était  à  n'en  plus  finir.  » 

Ici  M.  de  Lavalette  trahit,  sans  s'en  douter,  une  tactique 
familière  à  M.  Tripier.  Celui-ci  cherchait  à  étudier  avec  un 
soin  minutieux  tous  les  secrets  de  son  adversaire  de  manière 
à  porter  la  guerre  chez  lui,  s'il  en  était  besoin,  et  à  ne  jamais 
être  surpris  ou  troublé  par  aucune  objection. 

M.  de  La\alette  raconte  ensuite  les  tracasseries  de  détail 
par  lesquelles  les  vainqueurs  de  1815  voulaient  préluder  à  sa 
condamnation  capitale  : 

M.  de  Lacroix-Frainville  eut  un  moment  de  faiblesse  :  il 
voulait  donner  un  autr    défenseur. 

«  M.  Tripier  répondit  froidement  :  Je  n'ai  besoin  de  per- 
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sonne;  je  défendrai  tout  seul  mon  client.  C'est  mon  devoir, 
aucune  considération  ne  me  fera  reculer.  » 

Ici  finit  le  rôle  politique  de  M.  Tripier  ;  plus  tard  on  verra 
son  nom  mêlé  à  des  procès  de  presse  dans  lesquels  il  ne  figu- 
rait qu'en  seconde  ligne.  11  voulait  donner  ainsi  un  gage  à 
des  opinions  qu'il  ne  désavouait  pas  dans  une  certaine  me- 
sure, plutôt  que  prendre  part  à  des  luttes  un  peu  vives 
dont  il  abandonnait  à  d'autres,  sans  trop  de  peine,  les  hon- 
neurs et  les  témérités. 

Il  fut  élu  député  par  la  ville  de  Paris,  vers  l'année  4822  ; 
il  eut  même  l'idée,  étant  sur  le  point  de  quitter  le  barreau, 
d'employer  au  service  de  la  politique  le  rare  mérite  qui  lui 
aurait  marqué  partout  sa  place. 

Il  fut  nommé  conseillera  la  Cour  royale  de  Paris,  en  1828, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Martignac  ;  cette  nomination  qui 
n'était  pas  le  digne  prix  d'un  semblable  talent,  n'en  fut  pas 
moins  accueillie  avec  reconnaissance  par  le  barreau,  avec 
joie  par  l'opinion  qui  aimait  à  voir  un  signe  de  rapproche- 
ment entre  des  hommes  dont  l'union  aurait  pu  sauver  la  mo- 
narchie et  la  liberté. 

Successivement  président  de  Chambre  après  1830,  conseil- 
ler à  la  Cour  de  cassation,  pair  de  France,  il  fut  comme  ma- 
gistrat ce  qu'il  avait  été  comme  avocat,  c'est-à-dire  le  plus 
scrupuleux,  le  plus  laborieux  des  hommes. 

On  peut  citer  à  propos  de  M.  Tripier,  les  paroles  d'un 
homme  qui  se  connaît  en  habileté,  en  travail,  en  succès. 

«  Il  n'avait  qu'une  espèce  d'attention,  a  dit  de  lui  M.  Du- 
pin  aîné,  active,  soutenue,  toujours  la  même,  que  rien  ne 
pouvait  distraire,  et  qu'il  accordait  libéralement  aux  plus 
petites  comme  aux  plus  grandes  affaires,  avocat  ou  magis- 
trat, maire  de  village  ou  membre  du  conseil  général  de  la 
Seine  et  du  conseil  des  hospices,  officier  de  la  garde  nationale 
ou  fabricien,  membre  du  conseil  privé  du  roi  ou  pair  de 
France,  il  fallait  voir  cet  esprit  si  ferme  et  si  actif,  emporté 
par  cette  foule  d'occupations  diverses,  les  traitant  toutes 
séparément  comme  s'il  n'en  avait  eu  qu'une  seule  ;  secondé 
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par  une  mémoire  puissante,  faisant  tout  avec  ordre,  chaque 
chose  en  son  temps,  en  son  lieu;  toujours  à  l'ordre  et  tou- 
jours prêt.  )> 

M.  Tripier  est  mort  à  Paris,  le  26  avril  1840. 


M.     MÉRILHOU. 


Le  nom  de  M.  Mérilhou  appartient  à  l'histoire  de  la  Res- 
tauration. On  ne  pourrait  l'en  effacer  sans  effacer  aussi  de 
cette  histoire  des  pages  qu'on  n'a  pas  lues  sans  émotion, 
qu'on  ne  lit  pas  encore  sans  intérêt.  A  ce  nom  se  rattache  le 
souvenir  de  procès  douloureux,  où  le  zèle  des  uns  devait  être 
plus  funeste  que  la  haine  des  autres;  qui  ont  passionné  les 
masses,  dont  les  succès  ont  coûté  au  pouvoir  plus  cher  qu'ils 
ne  lui  ont  rapporté  :  tristes  triomphes  qui  ont  fini  parle  per- 
dre comme  perdent  souvent  les  victoires.  Être  sauvé  de  l'ou- 
bli est,  pour  un  avocat,  une  rare  bonne  fortune  ;  M.  Mérilhou 
l'aura  due  moins  à  son  talent  qu'à  son  caractère,  à  ses  opi- 
nions, à  ses  passions,  aux  passions  des  contemporains,  au 
rôle  qu'il  a  rempli,  à  beaucoup  de  circonstances  qui  l'ont  aidé 
et  auxquelles  il  a  aidé.  Le  public  est  le  plus  capricieux  et  le 
plus  impérieux  des  juges,  il  n'a  d'autre  règle  que  des  impres- 
sions dont  il  ne  doit  compte  à  personne,  dont  il  peut  à  peine 
se  rendre  compte  à  lui-même.  Il  abaisse  sans  raison,  il  élève 
aussi  sans  raison  ;  on  ne  sait  plus  ensuite  comment  faire  pour 
avoir  la  mesure  véritable  de  ceux  qu'il  a  exaltés.  On  a  peur 
d'être  dupe  en  leur  laissant  la  place  qui  leur  a  été  donnée  ou 
qu'ils  ont  prise,  on  a  peur  d'être  injuste  en  la  leur  ôtant. 

Les  renommées,  au  barreau,  ne  sauraient  être  traitées  avec 
trop  de  ménagement  ;  il  y  a  toujours  un  motif  qui  les  expli- 
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que  s'il  ne  les  justifie.  L'homme,  qui  a  réussi  dans  un  mé- 
tier pareil,  ne  peut  pas  avoir  été  indigne  de  réussir.  A  celui- 
ci,  l'esprit  a  tenu  lieu  de  talent  ;  le  talent  à  celui-là  a  tenu 
lieu  d'esprit.  Le  barreau  a  cela  de  bon  qu'où  arrive  au  suc- 
cès par  plus  d'une  route.  La  science,  l'éloquence,  l'ordre,  la 
chaleur,  le  sang-froid,  le  travail,  surtout  le  travail,  tout  y 
mène  :  de  tous  les  succès,  ce  sont  encore  ceux  du  barreau 
où  il  y  a  le  plus  de  sincérité. 

Il  n'en  est  pas  moins  curieux  pour  ceux  qui  font  quelque 
cas  de  la  science  des  hommes,  de  l'étude  des  mœurs,  de  l'art 
de  vivre,  de  chercher  comment  se  font  au  barreau,  aussi  bien 
qu'ailleurs,  la  gloire,  si  on  peut  se  servir  du  mot,  et  la  for- 
tune. On  n'en  vient  pas  pour  cela  à  dédaigner  le  succès;  la 
chose  ne  convient  à  personne,  à  ceux  qui  réussissent  et  moins 
encore  à  ceux  qui  ne  réussissent  pas.  On  en  vient  du  moins  à 
ne  l'estimer  que  ce  qu'il  vaut,  ce  qui  sert  à  consoler  les  uns 
et  à  rendre  les  autres  modestes. 

Il  y  a  dans  la  physionomie  du  barreau  quelques  traits,  qui 
ont  toujours  frappé  ceux  qui  ne  le  voient  qu'en  passant,  et 
qui  ne  le  connaissent  que  de  nom. 

On  s'est  étonné  du  spectacle  qu'offre  une  réunion  'd'hom- 
mes amis  de  la  discipline,  de  l'étude,  de  l'ordre,  des  lois,  atta- 
chés à  la  société  par  tous  les  liens,  que  le  pouvoir  n'a  jamais 
comptés  parmi  ses  partisans.  L'opposition  les  attire.  Soit  mo- 
bilité, soit  vanité,  soit  générosité,  ils  sont  vite  dégoûtés  de 
tous  les  gouvernements,  et  surtout  de  ceux  qu'ils  avaient 
faits.  Aucun  n'a  eu  grâce  à  leurs  yeux.  Ils  ont  été  pour  les  par- 
tis qu'ils  ont  aidés  de  leur  parole,  de  leur  science,  des  auxi- 
liaires inappréciables,  jusqu'à  l'heure  où  ceux-ci,  victorieux  à 
leur  tour,  n'eussent  plus  trouvé  en  eux  que  des  amis  tièdes, 
en  attendant  d'y  trouver  des  ennemis. 

L'expérience  est  faite.  Qu'on  lise  l'histoire,  on  est  assuré 
d'y  rencontrer  les  avocats  engagés  dans  toutes  les  aventures  : 
ligueurs,  frondeurs,  jansénistes,  parlementaires,  philosophes; 
puis,  la  Révolution  triomphante,  devenus  ce  que  tout  le 
monde  sait,  c'est-à-dire  les  censeurs,  sinon  les  adversaires  de 
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tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  bientôt 
un  siècle. 

On  s'en  est  étonné,  ai-je  dit?  A-t-on  eu  raison  ? 

On  ne  peut  pas  attendre  d'une  profession  qui  aime  le  bruit, 
qui  en  a  besoin,  qui  excite  l'imagination ,  qui  force  l'amour- 
propre,  le  calme  de  professions  plus  réglées,  plus  tranquilles, 
peut-être  plus  heureuses,  auxquelles  la  réalité  suffit,  même 
quand  elle  ne  les  satisfait  pas. 

Accoutumé  à  la  discussion,  àla  publicité,  l'avocat  a  le  désir, 
il  croit  avoir  le  droit  de  tout  savoir  et  de  tout  dire.  Le  silence 
le  gêne,  la  contrainte  l'irrite  ;  l'irrégularité  le  blesse.  La  po- 
litique a  des  nécessités  dont  il  lui  fait  des  crimes  ;  il  lui  eir 
veut  de  ne  pas  ressembler  à  la  justice;  son  infatigable  et  soup- 
çonneuse curiosité  est  toujours  à  l'affût;  il  entend  à  demi- 
mot;  rien  n'ouvre  et  n'exerce  l'esprit  comme  le  barreau. 

Obligé  de  peser  le  pour  et  le  contre,  de  chercher  la  vérité 
et  de  la  trouver;  d'étudier  les  hommes  dans  leurs  infirmi- 
tés, l'avocat  n'est  guère  exposé  à  être  trompé  par  eux  ;  il  sait 
trop  combien  leur  raison  est  vaine,  et  combien  leur  vertu  est 
quelquefois  fragile.  De  là  sa  promptitude,  sa  finesse,  sa  sévé- 
rité. Il  a  vite  fait  d'entrevoir  l'envers  de  toutes  choses.  Les 
causes  triomphantes  n'ont  pas  pour  lui  longtemps  de  secrets; 
il  y  a  des  faiblesses  qui  se  cachent  à  tous  les  yeux,  excepté 
aux  siens. 

Quelque  chose  pourrait  encore  expliquer  des  susceptibilités 
qui  semblent  tenir  au  barreau,  que  le  public  ne  lui  pardonne 
pas  toujours,  et  dont  aucun  pouvoir  n'a  pu  triompher.  Le 
barreau  a  son  point  d'honneur  qu'il  exagère,  comme  on  ne 
manque  pas  d'exagérer  le  point  d'honneur,  mais  qui  n'en 
sert  pas  moins  à  relever  la  vertu,  à  honorer  les  individus,  à 
ennoblir  les  professions.  L'avocat  se  regarde  comme  un  soldat 
sous  les  armes,  qui  veille  pour  la  liberté.  Il  est  inquiet,  diffi- 
cile comme  doit  l'être  une  sentinelle  ;  il  lui  est  arrivé  de  crier 
avant  l'heure  ,  il  taquine  le  pouvoir,  mais  il  le  réveille  :  as- 
sez d'autres  l'ont  perdu  en  l'endormant. 

Les  avocats  servent  les  partis  à  leur  manière,  non  à  la  ma- 
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nière  des  partis.  Il  y  a  en  eux  une  précaution  que  la  sagesse 
inspire,  que  Fiutérêt  impose,  qui,  seule,  donne  à  la  parole 
tout  son  prix,  et  dont  ue  s'accommode  pas  toujours  la  passion 
des  clients.  Ainsi  sont  nées  des  querelles  que  le  public  n'a 
pas  toutes  connues  et  dont  quelques-unes  l'ont  étonné.  Ce 
qui  a  été  vrai  à  toutes  les  époques  était  vrai  surtout  à  l'époque 
où  vivait  M.  Mérilhou.  Les  avocats  alors  semblaient  combattre 
la  Restauration.  La  plupart,  cependant,  étaient  loin  de  lui  être 
hostiles.  Pourquoi  ne  l'auraient-ils  pas  aimée?  ils  lui  devaient 
la  liberté,  la  dignité,  la  tranquillité  de  leur  profession  que 
l'Empire  n'avait  jamais  paru  très-disposé  à  leur  accorder. 
Rien  ne  devait  les  éloigner  d'un  gouvernement  qui  les  con- 
solait dans  leur  ruine,  et  qui  paraissait  destiné  à  faire  la  par- 
tie belle  à  la  parole  et  à  la  science.  Leurs  opinions  devaient 
les  attacher  à  des  institutions  qui  étaient  à  peu  près  tout 
ce  qu'ils  avaient  pu  vouloir  et  tout  ce  qu'ils  avaient  voulu.  Il 
y  avait  dans  l'équilibre  des  pouvoirs,  dans  la  liberté  réelle  et 
réglée,  dans  l'importance  attribuée  aux  classes  moyennes,  ce 
qui  devait  aller  aux  intérêts  et  aux  idées  d'hommes  qui  re- 
présentaient et  défendaient  les  classes  moyennes.  Ils  étaient 
de  l'opposition  cependant;  ils  y  avaient  été  jetés  par  le  cou- 
rant de  l'opinion  qui,  de  bonne  heure,  avait  voulu  prendre 
ses  précautions  avec  la  monarchie  légitime. 

Les  avocats  ne  voulaient  pas  autre  chose.  Leur  opposition 
s'en  ressentait  ;  pour  être  vive,  elle  n'était  pas  dangereuse. 
Leurs  attaques  étaient  moins  des  menaces  que  des  railleries  ; 
on  aurait  dit  qu'elles  n'étaient  faites  que  pour  rendre  les 
hommages  plus  piquants,  en  les  rendant  plus  libres.  On  y 
sentait  des  hommes  ambitieux  comme  sont  tous  les  hom- 
mes, amoureux  de  la  popularité,  comme  sont  tous  les  avocats, 
qui  en  disaient  même  un  peu  plus  qu'ils  n'en  pensaient, 
mais  qui  étaient  au  fond  pleins  de  prudence  et  de  modéra- 
tion. 11  n'y  avait  rien  de  pareil  chez  M.  Mérilhou.  Son  oppo- 
sition a  toujours  eu  quelque  chose  de  singulier. 

Il  a  représenté  pendant  quinze  ans  les  hommes  nés  au  com- 
mencement de  la  révolution,  nourris  de  son  lait,  imbus  de  ses 
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idées  ;  tous  éblouis,  quelques-uns  épris  de  l'Empire,  aimant 
de  la  guerre  sa  gloire  et  ses  aventures  ;  arrêtés  dans  leur 
croissance,  par  la  Restauration,  qui  l'ont  haïe  sans  mesure, 
qui  l'ont  condamnée  sans  pitié,  qui  lui  ont  fait  des  crimes  de 
ses  fautes,  qui  lui  ont  reproché  de  n'être  pas  sincère  lorsque 
eux-mêmes  étaient  sans  sincérité  ;  qui  ont  eu  souvent  raison 
contre  elle,  mais  qui  n'ont  jamais  su  avoir  raison  avec  sa- 
gesse ;  qui  ont  cherché  volontairement  à  se  tromper  afin  de 
mieux  tromper  les  autres  ;  qui  ont  cru  aimer  la  Charte,  parce 
qu'ils  n'aimaient  pas  la  royauté,  pour  lesquels  toutes  les 
haines  étaient  bonnes  ;  qui  n'attendaient  en  réalité  que  l'heure 
qui  vient  souvent  trop  vite  pour  des  hommes  que  le  triomphe 
gêne  plus  que  le  combat. 

Telles  étaient  autrefois  la  modestie  et  la  fierté  du  barreau, 
que  pour  un  avocat  sa  destinée  ne  semblait  remplie  que 
lorsque  son  nom  avait  fini  avant  lui,  et  avec  les  querelles 
auxquelles  il  avait  été  mêlé.  Le  calme  de  sa  mort  était  néces- 
saire au  calme  de  sa  vie.  Célébré  par  le  monde,  on  eût  craint 
qu'il  n'en  eût  attendu  des  suffrages  peu  compatibles  avec  l'au- 
torité de  ses  devoirs.  Nous  n'en  sommes  plus  là  ;  il  nous  faut 
plus  d'air  et  de  lumière  ;  les  avocats  étoufferaient  sous  un  pa- 
reil silence.  M.  Méiïlhou  était  de  son  siècle,  lorsqu'il  acceptait 
des  circonstances  le  rôle  qu'il  a  rempli,  auquel  il  a  dû  qu'on 
parlât  de  lui. 

Seulement,  soit  qu'on  l'ait  entendu,  soit  qu'on  l'ait  lu,  on 
s'étonne  de  la  fortune  qu'il  a  obtenue  et  du  bruit  qui  s'est 
fait  autour  de  son  nom.  C'est  à  peine  si  on  retrouverait  dans 
ses  discours  la  trace  de  la  passion  qui  devait  les  avoir  inspirés. 
Son  talent  qui  ne  manquait  ni  d'élévation,  ni  de  correction,  ni 
de  dignité,  était  sans  éclat,  sans  mouvement,  sans  ardeur; 
ses  idées  comme  ses  paroles  tombaient  glacées  de  sa  bouche  ; 
il  avait  de  l'attitude,  du  geste  :  son  visage,  sans  expression 
n'était  pas  sans  beauté  ;  en  tout  il  avait  quelque  chose  de  dé- 
daigneux et  d'impuissant,  de  hautain  et  de  chagrin,  qui  sen- 
tait l'homme  mécontent  des  autres  et  de  lui-même.  Jamais 
chez  lui  un  mot  qui  vous  touchait,  un  trait  qui  vous  frappait, 
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une  idée  qui  vous  enchantait  ;  jamais  de  surprises,  jamais  de 
retours  !  Il  savait  comment  se  composait  un  discours  ;  il  écri- 
vait noblement,  il  aurait  possédé  les  secrets  de  l'art  oratoire 
s'il  avait  su  le  secret  d'émouvoir,  de  convaincre  et  de  charmer. 
Il  était  tout  d'une  pièce,  il  allait  droit  devant  lui,  au  risque 
de  tomber  dans  un  piège  ;  sa  raison  était  sûre,  mais  pesante, 
il  savait  mieux  porter  les  coups  que  les  parer.  Il  ne  ressem- 
blait pas  mal  aux  chevaliers,  bardés  de  1er,  qui  enfonçaient 
les  carrés,  sans  grands  dangers,  et  qui  ne  pouvaient  plus  se 
relever  une  fois  parterre.  Aucun  homme  n'a  moins  donné 
l'idée  de  l'orateur  que  celui-là.  Ce  n'est  pas  lui  qui  aurait 
jamais  eu  les  tours  heureux,  hardis,  imprévus,  qui  remuent 
l'âme,  ravissent  l'esprit,  auxquels  on  reconnaît  «  les  ouvriers 
puissants  en  paroles  »  comme  les  a  nommés  un  des  maîtres  de 
la  chaire  sacrée. 

A  l'opposé  des  avocats,  M.  Mérilhou  en  disait  moins  qu'il 
ne  pensait.  La  faculté  d'expansion,  qui  à  elle  seule  constitue 
l'orateur,  était  à  peu  près  nulle  chez  lui.  On  n'avait  pas  à 
craindre,  comme  chez  quelques  autres,  qu'il  exagérât  ses  im- 
pressions ;  à  peine  s'il  suffisait  à  les  exprimer.  x\insi  s'était 
formé  un  talent  correct  et  digne,  mais  froid  et  décoloré,  par 
l'effet  duquel  se  pétrifiaient  ses  passions.  M.  Mérilhou  avait 
commencé  par  être  magistrat,  il  s'en  est  toujours  ressenti.  Sa 
parole  avait  retenu  la  mesure  et  la  gravité,  qui  sont  le  devoir 
et  l'habitude  du  magistrat.  Ou  s'explique  maintenant  comment 
il  se  fait  qu'à  peine  si  on  trouve  quelques  étincelles  au  milieu 
de  ses  discours  qu'on  devait  croire  pleins  de  feu. 

Les  peuples  en  prennent  à  leur  aise  avec  les  pouvoirs  qui 
sont  l'œuvre  de  leurs  mains.  Ils  1rs  discutent  avec  audace,  ils 
les  renversent  sans  respect;  ils  ne  laissent  même  pas  tomber 
un  regard  sur  les  débris  restés  à  terre.  11  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  auxquels  le  temps  a  donné  quelque  chose  do  sa  ma- 
jesté;  nu  peut  les  haïr,  on  peut  les  renverser,  mais  dans  la 
haine  même  qu'ils  excitent,  on  retrouve  je  ne  sais  quoi  qui 
rappelle  la  place  qu'ils  ont  tenue  et  le  culte  '-oui  il-  furent 
l'objet. 
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Autrement  comment  expliquer  la  différence  de  langage  qui 
sépare  les  luttes  judiciaires  d'il  y  a  quarante  ans  et  celles 
dont  les  générations  actuelles  ont  pu  être  les  témoins.  On 
ne  disait,  il  y  a  quarante  ans,  les  choses  qu'à  moitié  ;  c'est  à 
peine  si  on  aurait  osé  faire  deviner  le  reste  ;  les  hommes  les 
plus  hostiles,  les  plus  hardis  n'avaient  pas  assez  de  ménage- 
ments, assez  de  précautions,  pour  déguiser  et  désarmer  leur 
pensée.  Cette  comédie  de  quinze  ans,  comme  on  l'a  appelée, 
n'était  autre  chose  qu'une  loi  du  langage  et  qu'un  hommage 
rendu  au  pouvoir  même  qui  était  attaqué.  Personne  ne  son- 
geait à  se  soustraire  à  cette  loi,  même  ceux  dont  on  n'aurait 
pu  nier  l'inflexibilité.  Je  n'en  voudrais  pas  d'autre  exemple  que 
M.  Mérilhou.  Il  a  peur  de  se  brûler  en  touchant  à  des  ques- 
tions brûlantes.  Aussi,  quelle  circonspection  !  Il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux cours  prévôtales  dont  il  ne  parle  avec  ménagements  et 
pour  ainsi  dire  avec  louange. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  disait-il,  que  je  méconnaisse  les  servi- 
»  ces  qu'elles  ont  pu  rendre.  » 

Soyons  indulgent  pour  le  langage  que  les  circonstances 
excusent,  quand  elles  ne  l'expliquent  pas,  en  entendant 
M.  Mérilhou  parler  ainsi  d'une  fatale  institution,  que  la  peur 
avait  inspirée  et  que  la  peur  avait  subie. 

La  passion  n'y  perdait  rien,  elle  n'en  était  que  plus  sombre 
et  plus  haineuse.  On  en  voulait  au  pouvoir  des  ménagements 
qu'il  vous  imposait. 

La  magistrature  de  la  Restauration  dont  on  a  exagéré  les  mé- 
rites, qui  perd  un  peu  sous  ce  rapport  à  être  vue  de  près,  chez 
laquelle  les  études  étaient  médiocres,  les  idées  superficielles, 
n'en  était  pas  moins  remarquable  par  un  caractère  général 
qui  était  loin  d'être  sans  grandeur.  Elle  avait  la  foi,  elle  croyait 
au  pouvoir  qu'elle  servait,  elle  ne  craignait  pas  de  se  com- 
promettre en  le  célébrant,  elle  l'honorait  par  ses  paroles  et  par 
ses  actes.  On  a  pu  lui  reprocher  d'avoir  manqué  de  science, 
d'indulgence,  de  mesure,  jamais  de  dignité  et  de  sincérité  ; 
la  discussion  des  procès  en  général  et  des  procès  de  la  presse 
en  particulier,  y  avait  gagné  une  décence  et  une  gravité  qui 


M.    MÉRILHOU.  443 

servaient  à  la  justice,  que  des  mœurs  et  dos  passions  nou- 
velles ont  trop  fait  oublier  et  qui  ont  été  l'objet  de  plus  d'un 
regret. 

On  peut  juger  mieux  maintenant  du  talent  de  M.  Mérilhou 
et  de  ses  succès  que  son  talent  ne  justifiait  pas.  Il  était  ce  que 
sont  presque  toujours  les  hommes  de  parti,  c'est-à-dire  sou- 
ple, extrême,  violent,  sans  idées,  sans  passions,  sans  ardeurs 
personnelles.  Que  voulait-il?  on  ne  le  savait.  Que  demandait- 
il  à  la  Restauration  ?  Nul  n'aurait  pu  le  dire  ;  il  prenait  les 
passions  des  autres  pour  ses  propres  passions,  et  plaidait  en 
conséquence.  Impérialiste,  constitutionnel,  républicain,  jan- 
séniste, philosophe,  il  adaptait  tous  les  thèmes  à  des  haines 
qu'il  avait  ou  qu'il  croyait  avoir  de  compte  à  demi  avec  des 
hommes  ramassés  dans  tous  les  rangs,  dans  tous  les  partis, 
dans  tous  les  âges  et  derrière  lesquels  il  s'effaçait.  Ce  renon- 
eenient  volontaire  à  toute  volonté  n'était  pas  sans  adresse,  il 
ressemblait  à  un  sacrifice. 

Les  partis,  dans  tous  les  temps  n'adoptent  guère  que  ceux 
qui  les  adoptent  eux-mêmes  sans  regarder  de  trop  près  à 
leurs  exagérations,  à  leurs  injustices,  à  leurs  fantaisies;  ils 
n'ont  de  couronnes  que  pour  les  hommes  qui  abdiquent  à 
leur  profit;  avant  tout,  il  faut  croire  ;  pour  eux  aussi,  la  foi 
n'est  pas  la  dernière  des  vertus  théologales. 

M.  Mérilhou  à  ce  titre  avait  quelques  droits  à  leur  recon- 
naissance ;  nul,  en  effet,  ne  les  avait  servis  avec  plus  de  sou- 
mission,  de  constance  et  de  zèle;  il  en  fut  récompensé,  il  de- 
vait l'être  ;  il  lui  fallait  une  place  auprès  des  avocats  éminents, 
on  la  lui  fit.  Le  public  qui  s'accoutume  vite  à  tout,  et  qui  aime 
presque  autant  laisser  faire  les  réputations  que  les  faire  lui- 
même,  que  la  chose  d'ailleurs  intéressait  médiocrement,  ne 
demanda  pas  mieux  que  de  prendre  M.  Mérilhou  pour  un 
grand  avocat.  Seulement  comme  les  qualités  oratoires,  chez 
lui,  n'auraient  peut-être  pas  suffi  à  une  si  haute  fortune,  il 
lui  convenu  qu'on  lui  tiendrait  compte  des  qualités  privées; 
pour  le  résultat  total  Le  caractère  aidait  l'esprit,  la  vertu  ser- 
val! d'appoint  au  talent. 
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Un  avocat  déjà  brillant  et  qui  est  devenu  depuis  un  avocat 
illustre,  M.  Philippe  Dupin,  écrivait  de  M.  Mérilhou,  il  y  a  plus 
de  quarante  ans  : 

«  Il  y  a  quelque  chose  d'antique,  et  si  je  puis  parler  ainsi 
»  de  catonien  dans  cette  âme  forte  et  pure  qui  ne  connaît  ni 
»  les  déguisements,  ni  les  capitulations  et  qui  rappelle  le 
«  justum  ac  tenacem  »  dont,  sans  flatterie,  l'on  pourrait  faire 
»  sa  devise.  » 

Tel  était  le  mot  d'ordre,  il  fallait  s'y  soumettre.  C'est  ainsi 
qu'un  homme  très-spirituel,  qui  n'était  dupe  de  rien,  auquel 
on  n'a  jamais  reproché  d'avoir  l'admiration  trop  facile,  mais 
qui  ne  voulait  se  brouiller  avec  personne,  parlait  d'un  autre 
homme  dont  les  opinions  le  touchaient  peu,  dont  le  talent 
ne  l'inquiétait  guère;  M.  Mérilhou  a  été  Caton  prudent,  sans 
l'ambition  et  la  passion  de  Caton  ;  il  ne  devait  songer 
l'heure  venue  qu'à  arranger  tranquillement  sa  vie,  qu'à 
tromper  toutes  les  craintes  et  toutes  les  espérances,  qu'à 
échapper  aux  tempêtes,  par  lesquelles  il  a  été  atteint  à  peine 
et  qu'à  mourir  en  paix. 

M.  Joseph  Mérilhou  est  né  à  Montignac  (Dordogne),  d'une 
ancienne  et  honorable  famille,  le  15  octobre  1788.  Venu  à 
Paris  de  bonne  heure,  il  avait  mérité  d'être  nommé,  vers 
l'année  1812,  conseiller  auditeur  à  la  Cour  impériale.  Il  eut 
alors  pour  collègues  M.  Delaveau,  gendre  de  M.  de  Sallaberry, 
depuis  conseiller,  préfet  de  police,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Villèle,  esprit  étroit,  soupçonneux,  honnête,  que  rien  ne  des- 
tinait à  des  fonctions  qui  demandent,  avant  tout,  du  laisser- 
aller,  de  la  finesse,  de  l'ouverture,  de  la  dextérité  ;  M.  de  Yatis- 
menil  qui  devait  courir  les  hasards  de  la  politique  et  devenir 
avocat  lorsque  M.  Mérilhou  allait  cesser  de  l'être  ;  M.  de  Broë 
qui  n'était  pas  avec  lui  sans  ressemblance,  tous  deux  ayant  de 
la  froideur,  de  la  dignité,  de  la  correction;  qu'il  devait  avoir 
pour  adversaire  en  tant  de  rencontres,  en  attendant  qu'il 
allât  le  rejoindre  comme  collègue  sur  les  sièges  de  la  Cour 
suprême;  hasards  des  révolutions  qui  se  rient  de  nos  projets, 
qui  nous  mènent  où  ils  veulent,  qui  nous  séparent,  et  qui  nous 


M.    MÉRILHOU.  4{o 

rapprochent,  qui  nous  font  oublier  nos  amitiés  et  nus  haines  et 
brisent  entre  nous  des  barrières  que  nous  avions  crues  éter- 
nelles. 

La  première  Restauration  avait  maintenu  M.  Mérilhou  dans 
ses  fonctions.  La  chambre  d'accusation,  sur  ses  conclusions, 
rendait  un  arrêt  de  non  lieu  dans  l'affaire  de  M.  Carnot,  pour- 
suivi au  sujet  de  son  fameux  Mémoire  au  roi,  écrit  médiocre 
auquel  le  nom  de  son  auteur  avait  seul  donné  une  importance 
dont  on  s'étonnerait  aujourd'hui  si  nous  pouvions  nous 
étonner  de  quelque  chose  en  ce  qui  touche  le  facile  engoue- 
ment des  individus  et  l'aveuglement  des  gouvernements  et 
des  partis. 

L'Empire,  pendant  les  Cent  Jours,  nomma  M.  Mérilhou  subs- 
titut du  procureur  général  ;  il  le  désignait  ainsi  aux  ven- 
geances qui  devaient  suivre  un  court  et  fatal  triomphe.  Le 
jeune  magistrat,  compris  dans  des  épurations  violentes,  devait 
payer  les  arrhes  du  pari  glorieux  perdu  à  Waterloo. 

La  hardiesse  de  ses  opinions  s'en  accrut,  elle  était  mêlée  de 
haine  et  de  ressentiment  ;  nous  avons  beau  faire,  il  est  impos- 
sible au  plus  sage,  au  plus  désintéressé,  de  ne  pas  se  retrou- 
ver dans  ce  qu'il  éprouve;  l'attitude  de  M.  Mérilhou,  sa  dis- 
grâce, avaient  attiré  l'attention  et  fixé  les  regards.  Redevenu 
avocat,  il  vit  accourir  auprès  de  lui  tous  ceux,  et  le  nombre 
n'en  était  que  trop  grand,  qui  comme  lui  avaient  des  plaintes 
à  former,  des  griefs  à  satisfaire,  des  injures  à  venger. 

Placé  par  le  hasard  au  premier  rang  des  avocats  politiques 
dans  un  temps  où  les  avocats  politiques  commençaient  à  pré- 
tendre à  tout,  il  ne  prit  pas  assez  de  soin  de  justifier  le  ha- 
sard; son  talent  auquel  il  ne  donna  pas  assez  d'exercice  et  de 
mouvement  ne  put  jamais  égaler  sa  renommée. 

Il  ne  comprit  pas  assez  qu'un  rôle  comme  le  sien  ne  peut 
pas  être  un  rôle  secondaire;  il  est  bon  que  l'avocat  apprenne 
aux  partis  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux,  qu'il  est  leur  patron,  non 
leur  esclave. 

Dès  l'année  1818  il  plaidait  pour  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
auteurs  du  Censeur  européen;   tous  deux  jeunes,  honnêtes, 
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sensés,  courageux,  ils  avaient  haï  l'empire  avec  l'inilexibilité 
d'âmes  droites  et  étroites,  tous  deux  ils  avaient  défendu  la  li- 
berté sans  lui  donner,  peut-être,  pour  des  imaginations  comme 
les  nôtres,  assez  d'expansion,  assez  d'ardeur,  assez  d'attrait.  Ils 
avaient  prêché  la  liberté  américaine  à  des  hommes  nourris  de 
Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Turgot,  de  J.-J.  Rousseau.  Cette 
fois  il  s'agissait  de  doctrines  nouvelles  que  semblait  renier 
notre  passé,  que  le  caractère  national  comprenait  à  peine, 
qui  sont  cependant  les  vraies  doctrines  du  gouvernement  re- 
présentatif, dont  1* Angleterre,  pour  sa  gloire  et  son  bonheur, 
a  fait  l'essai  heureux  et  définitif,  par  lesquelles  la  Restauration 
devait  commencer  et  devait  finir. 

M.  Mérilhou  devait  inaugurer  le  premier  dans  la  contro- 
verse judiciaire  la  thèse  fameuse  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas,  »  douze  années  avant  que  M.  Thiers  songeât  à  en 
faire  dans  la  presse  le  symbole  et  le  cri  d'une  révolution  par- 
lementaire; leur  langage  à  tous  deux  n'est  pas  le  même,  on  y 
sent  la  différence  des  temps. 

On  sent,  dans  M.  Mérilhou,  un  esprit  jeune,"  peu  habi- 
tué à  la  politique  et  qui  ne  voit  pas  clair  dans  ses  idées; 
au  fond,  il  serait  embarrassé  de  dire  ce  qu'il  veut.  Si  le  roi  ne 
gouverne  pas,  qui  pourra  gouverner?  Avons-nous  une  aristo- 
cratie assez  constituée,  une  démocratie  assez  sage?  Son  lan- 
gage sur  tous  ces  points  manque  de  précision  ;  il  est  vague, 
superficiel,  déclamatoire. 

«  L'autorité  royale,  qu'il  n'est  pas  permis  de  critiquer,  dit-il, 
»  c'est  cette  portion  de  pouvoir  qui  est  exercée  immédiate- 
»  ment  et  uniquement  par  la  personne  du  roi  :  c'est  sur- 
»  tout  la  source  de  cette  même  autorité,  le  titre  auquel  elle 
»  a  droit  à  nos  respects  et  à  notre  obéissance.  Ce  titre,  c'est 
»  la  légitimité,  c'est  le  droit  héréditaire  qui  lia  nos  pères  aux 
»  fils  de  Hugues-Capet,  et  qui  doit  lier  nos  neveux  aux  en- 
»  fants  de  saint  Louis.  » 

MM.  Comte  et  Dunoyer  n'étaient  pas  seulement  accusés 
d'abstractions  que  l'orgueil  de  la  royauté  légitime  ne  redou- 
tait pas  ;  dont  personne  alors  ne  soupçonnait  le  danger  et 
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dont  on  aurait  volontiers  fait  grâce  à  leur  honnêteté  et  à 
leur  sincérité.  Ils  avaient  commis  un  bien  autre  crime,  ils 
avaient  publié  le  manuscrit  de  Sainte-Hélène,  apocalypse  apo- 
cryphe du  Pathmos  impérial,  que  devait  désavouer  l'Empe- 
reur à  son  lit  de  mort.  Accusation  étrange,  qui  rendait  la 
défense  belle  !  On  reprochait  à  deux  hommes  qui  avaient  no- 
blement et  courageusement  bravé  l'Empire  ;  qui  étaient  sur  ce 
point  restés  les  mêmes,  d'avoir  voulu  rendre  à  des  adorations, 
àpeine  refroidies,  un  nom  aubruit  duquel  l'Europe  ne  s'était 
pas  habituée  à  sommeiller  sans  crainte  ;  tel  était  l'éclat  de  ce 
nom,  dont  la  fortune  n'avait  fait  qu'accroître  le  prestige,  au- 
quel, par  un  inexplicable  retour,  se  rattachaient  les  rêves, 
les  regrets  des  hommes  ambitieux,  des  partis  impatients,  des 
peuples  malheureux,  qu'on  avait  vendu,  par  tous  pays,  à  des 
prix  ridicules,  quelques  pages  que  personne  ne  pourrait  lire 
aujourd'hui,  dans  lesquelles  des  générations  aveuglées  vou- 
laient à  toute  force  épeler  les  secrets  de  l'avenir  et  dont 
l'histoire  méritera  d'avoir  une  place  à  part  dans  la  grande 
histoire  des  mystifications  que  les  grands  ont  subies  avec  plus 
d'ardeur  et  d'innocence  que  les  petits  ! 

Quarante  mille  exemplaires  de  ce  livre  avaient  été  publiés 
en  Europe,  sans  compter  l'insertion  textuelle  qui  en  avait  été 
faite  dans  tous  les  journaux  étrangers. 

L'entrée  en  France  en  fut  sévèrement  défendue.  Quelques 
exemplaires  seulement  purent  y  pénétrer  ;  ceux  qui  vivaient 
à  cette  époque  n'ont  pu  oublier  l'impression  que  la  lecture 
avait  produite.  Tout  le  monde  y  était  trompé.  On  voulait  à 
toute  force  retrouver  dans  ces  pages  le  style,  les  idées  du 
redoutable  écrivain  auquel  elles  étaient  attribuées.  Les 
hommes  les  plus  graves,  ceux  qui  avaient  le  mieux  connu 
ou  dû  le  mieux  connaître  l'empereur,  n'y  voyaient  pas  plus 
loin  que  le  public.  Ainsi,  M.  Mole  affirmait  que  dans  ce  livre 
il  reconnaissait  le  langage  et  la  pensée  de  son  ancien  maître. 
San-  être  aussi  affirmatif,  M.  Pozzo  di  Borgo,  compatriote  de 
Napoléon,  son  contemporain,  son  ennemi;  qui  Taxait  liai, 
comme  savent  haïr  les  Corses  quand  ils  s'en  mêlent,  était 
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assez  disposé  à  croire  que  Napoléon  avait  fourni  les  matériaux 
et  que  les  idées  étaient  de  lui,  si  les  mots  n'en  étaient  pas. 
Un  seul  homme  n'y  fut  pas  pris,  cet  homme  c'était  lord  Wel- 
lington. Non  qu'il  fût  un  juge  excellent  dans  les  choses  litté- 
raires, mais  il  y  avait  en  lui  un  sang-froid,  une  sûreté  de 
raison,  qui  lui  tinrent  lieu  de  génie  dans  des  moments  plus 
difficiles,  et  qui  lui  faisaient  voir  clair  là  où  l'œil  des  autres  se 
troublait.  À  l'en  croire,  la  publication  d'un  tel  livre,  en  de 
telles  circonstances,  n'était  qu'une  manœuvre  de  parti  dont 
il  rendait  Mmc  de  Staël  responsable,  par  une  exagération  peu 
digne  de  son  bon  sens.  Au  fond  il  avait  vu  juste,  on  ne  con- 
nut le  secret  que  longtemps  après.  L'auteur  de  ce  livre  était 
un  M.  de  Chateauvieux  de  Genève,  habile  faiseur,  homme 
d'esprit  qui  avait  toutes  sortes  de  raisons  pour  se  taire  ■ . 

Tel  était  le  véritable  objet  des  poursuites  dirigées  contre 
des  hommes  qu'animait  seul  l'amour  des  institutions  libres; 
qui  avaient  accueilli  la  Restauration  comme  l'accueillit  pres- 
que tout  entière  la  jeunesse  éclairée  et  intelligente  de  cette 
époque,  c'est-à-dire  avec  réserve,  mais  avec  espoir,  auxquels 
on  n'avait  jamais  pu  reprocher  qu'un  excès  de  sévérité  envers 
l'Empire  et  envers  l'empereur.  Les  opinions  de  MM.  Comte  et 
Dunoyer  n'étaient  pas  celles  de  M.  Mérilhou.  Celui-ci  s'était 
moins  défié  de  l'Empire.  La  Restauration  lui  pesait  davantage, 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  prendre,  pour  son  compte,  les 
passions  de  ses  clients.  Le  portrait  de  Napoléon  n'est  pas 
flatté. 

«  Il  fut  un  homme,  dit-il,  aux  pieds  duquel  le  continent 
»  européen  s'est  tu  pendant  quinze  années;  mais  enfin  le 
»  vent  de  la  colère  céleste  a  soufflé  sur  ce  colosse,  et  la  terre, 
»  qui  gémissait  sous  son  poids,  c'est  réjouie  de  sa  chute.  » 
C'est  ainsi  qu'on  parlait,  en  i  8 1 7 ,  de  celui  auquel  la  France 
avait  beaucoup  de  reproches  à  adresser  ;  qui  avait  abusé  d'elle 
comme  il  avait  abusé  de  son  génie,  mais  qui  n'en  avait  pas 
moins  contribué  à  refaire,  parmi  nous,  les  lois,  les  mœurs, 

1  Histoire  de  la  Restauration,  de  M.  de  Vielcastel,  t.  VI. 
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la  société.  Punition  et  leçon  qu'il  ne  faut  pas  oublier!  nous 
étions  injustes.  Comment  ne  l'aurions-nous  pas  été?  Nous 
avions  assez  souffert  pour  nous  plaindre.  Tout  nous  man- 
quait. Nous  avions  des  nausées  de  grandeur;  la  gloire  ravage 
un  pays  en  attendant  qu'elle  le  fertilise  :  ceux  qui  suivent  en 
parlent  à  leur  aise  ;  ce  sont  les  contemporains  qui  paient  la 
gloire  :  c'est  la  postérité  qui  en  profite. 

Ce  plaidoyer,  un  des  premiers  en  date  que  M.  Mérilhou  ait 
prononcés,  annonçait  les  qualités  de  son  talent,  en  même 
temps  qu'il  en  marquait  le  terme.  Il  ne  fallait  pas  l'avoir  en- 
tendu longtemps  pour  sentir  qu'il  n'y  avait  pas  de  sève  et  qu'un 
talent  pareil  n'était  pas  destiné  à  croître.  Il  n'avait  rien  à 
attendre  de  l'avenir,  puisqu'il  avait  les  mérites  que  le  temps 
donne,  c'est-à-dire  l'ordre,  la  clarté,  la  méthode,  sans  les  mé- 
rites bien  autrement  rares  et  précieux  que  le  temps  ne  donne 
pas.  Il  était  loin  cependant  d'être  sans  étude,  sans  invention, 
sans  ressource  ;  ce  qu'on  pouvait  désirer  chez  lui,  c'était 
moins  l'art  de  trouver  les  moyens  que  celui  de  les  expri- 
mer; malheureusement  c'est  l'art  d'exprimer  qui  fait  les 
orateurs. 

Dès  ce  moment,  sa  place  était  marquée  au  premier  rang  des 
avocats  politiques.  Les  affaires  politiques,  voilà  son  fait;  qui 
le  suivrait  en  saurait  l'histoire  presque  tout  entière. 

Le  7  avril  1818,  il  obtenait  l'acquittement,  le  seul,  assure- 
t-on,  qui  eût  été  prononcé  sous  la  loi  de  novembre  1815,  de 
Brissot-Thivars,  neveu  du  conventionnel  de  ce  nom,  auteur 
et  libraire  mêlé  aux  querelles  de  cette  époque,  auquel  on  re- 
prochait la  publication  d'une  brochure  sur  le  rappel  des  ban- 
nis, sujet  devenu  à  la  mode,  et  qui  devait  être  pour  M.  de 
Serres  l'occasion  d'une  éclatante  et  soudaine  rétractation  due 
à  son  impatiente  mobilité. 

Dans  le  courant  de  l'année  1820,  il  plaidait  devant  le  jury, 
pour  M.  Gossuin,  éditeur  de  la  Bibliothèque  historique. 

Il  s'agissait  d'une  de  ces  questions  de  liberté  de  conscience 
•  jiii  -ont  les  plus  difficiles  de  toutes  les  questions  et  qui  ne 
sont  jamais  posées,  discutées  et  résolues  de  bonne  foi  par  per- 

i.  20 


450  LE    BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

sonne.  L'avocat  n'y  était  pas  gêné,  son  client  se  prétendait 
disciple  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ;  il  n'y  avait 
qu'à  le  dire  en  son  nom,  et  à  réclamer  pour  lui,  la  loi  à  la  main, 
dans  les  choses  de  la  conscience,  la  liberté  entière  d'examen 
et  de  discussion,  que  le  dix-huitième  siècle  avait  prêchée  et  que 
la  révolution  avait  léguée  à  ses  fils.  La  question  avait  sa  gran- 
deur au  commencement  d'un  régime  qui  avait  inquiété  les 
esprits  par  d'imprudents  regrets  et  par  des  retours  menaçants 
et  significatifs.  Ainsi  posée,  elle  fait  peur  à  M.  Mérilhou;  soit 
qu'il  ne  puisse  pas,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  en  venir  à  bout, 
il  la  tourne  ;  on  est  surpris  de  voir  une  thèse  de  cette  impor- 
tance devenir  dans  sa  bouche  une  querelle  de  parti. 

Le  jansénisme  oublié  et  ignoré,  est  ressuscité  avec  les  jé- 
suites sortis  de  leur  tombeau  ;  M.  Mérilhou  n'a  garde  d'oublier 
le  jansénisme.  Il  parle  de  «  ces  philosophes,  célèbres  par  leur 
»  génie,  leur  piété,  leurs  infortunes,  dont  le  nom  illustre 
»  Port-Royal,  et  qu'on  a  si  justement  appelés  les  stoïciens  du 
»  christianisme.  »  Il  bégaie,  on  ne  sait  à  quel  propos,  les  noms 
des  Bignon,  des  Talon,  des  d'Aguesseau,  tout  cela  sans  ar- 
deur, sans  passion,  non  comme  l'aurait  fait  M.  Dupin  aîné, 
qui  était  gallican  de  si  bon  cœur,  et  qui  commettait  des  ana- 
chronismes  avec  tant  de  bonheur  et  de  succès. 

Qu'auraient  dit  les  austères  chrétiens,  qu'on  aurait  un  peu 
surpris  en  les  appelant  philosophes,  s'ils  avaient  vu  leurs  idées 
servant  d'excuse  au  libertinage  des  esprits,  et  leurs  noms  ser- 
vant d'enseigne  aux  spéculations  d'une  incrédulité  facile  ? 
On  trouve  à  chaque  pas,  dans  M.  Mérilhou,  ces  malentendus 
qui  dénotent  ou  une  grande  légèreté  d'esprit  ou  un  parti 
pris  systématique.  Chose  singulière  !  il  avait  plutôt  les  pas- 
sions des  partis  que  leurs  idées.  Lui-même  semblait  animé 
d'un  détachement  excessif.  C'étaient  bien  plutôt  les  opinions 
des  autres  qu'il  défendait,  que  les  siennes  propres  ;  jamais 
rien  chezlui,  comme  chez  quelques  autres  avocats,  comme  chez 
MM.  Dupin  et  Mauguin,  par  exemple,  de  direct,  d'original,  de 
personnel.  La  thèse  qu'il  soutient  est  toujours  la  meilleure. 
Jamais,  personne  sous  ce  rapport,  ne  fut  plus  avocat  que  cet 
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homme,  qui  n'avait  cependant  pas  le  tempérament  d'un 
avocat. 

Il  plaide,  par  exemple,  pour  M.  Arnold  ScheiFer,  jeune 
écrivain  frère  d'un  grand  artiste,  dont  le  nom  était  destiné  à 
la  célébrité,  et  qui  faisait  alors  ses  premières  armes  dans  l'op- 
position, sous  les  ordres  de  M.  de  Lafayette.  Il  sera  tout  de 
suite  comme  le  chef  et  le  soldat,  disciple  de  l'école  américaine, 
tant  il  est  prompt  et  prêt  à  accepter  tous  les  mots  d'ordre.  Il 
réclame,  lui  avocat  révolutionnaire,  au  mépris  de  tout  ce  que 
la  révolution  a  fait  et  de  tout  ce  qu'elle  a  voulu  «  l'établisse- 
ment d'un  système  municipal  et  provincial  »  chez  un  peuple 
que  son  génie,  ses  mœurs,  ses  intérêts  condamnaient  à  être 
le  peuple  centralisateur  par  excellence,  et  qui  depuis  quatre 
siècles  était  en  travail  de  son  invincible  et  magnifique  unité. 

Il  y  eut  un  procès  plaidé  deux  fois  par  M.  Mérilhou,  qui  se 
rattache  à  l'un  des  points  les  plus  curieux  et  les  plus  douteux 
de  l'histoire  contemporaine. 

«  Le  12  mars  1814,  la  ville  de  Bordeaux  avait-elle  été  con- 
»  qui  se  par  les  Anglais  ou  occupée  par  un  fils  de  France,  hé- 
»  ritier  de  l'auguste  chef  de  sa  maison.  » 

Le  rédacteur  de  la  Tribune  de  la  Gironde  avait  prétendu  que 
le  12  mars  1821  il  y  avait  eu  conquête,  en  réalité,  et  que  la 
ville  avait  été  occupée  et  traitée  en  conséquence.  Une  telle 
assertion  parut  un  outrage  pour  la  cité  fidèle.  Une  plainte  fut 
portée  contre  le  journal  au  nom  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal. C'est  ici  qu'on  s'étonne  de  l'aveuglement  des  pouvoirs 
auxquels,  par  une  perpétuelle  et  inévitable  fatalité,  sont 
presque  toujours  cachés  leurs  véritables  intérêts. 

S'il  était  vrai,  comme  l'avait  prétendu  l'écrivain,  comme 
l'avocat  le  soutenait  -en  son  nom,  que  l'Angleterre  avait  fait 
acte  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Bordeaux,  traitée  par  le 
vainqueur  en  ville  conquise  ;  que  la  cocarde  blanche  y  fut  to- 
lérée à  peine  ;  que  M.  le  duc  d'Angoulême,  honnête  et  mé- 
diocre prince,  au  lieu  d'être  un  chef  d'emploi,  dans  ce  premier 
acte  de  Instauration,  n'y  avait  été  qu'un  comparse  inutile; 
que  tout  s'était    fail    sans  lui;  que  résultait-il  de  là?  Que 
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l'Étranger  avait  été  pour  peu  dans  la  Restauration,  et  que  les 
lâchetés,  les  vanités,  les  cupidités,  pour  avoir  meilleure  part 
dans  le  butin,  s'étaient  fait  une  trop  grande  part  dans  la 
victoire. 

Cela  était  vrai  cependant  ;  à  cet  égard,  les  documents  irré- 
cusables abondent.  Je  n'en  veux  citer  qu'un,  qui  est  curieux 
à  plus  d'un  titre  :  la  lettre  écrite  par  le  maire  de  Bordeaux, 
M.  Lynch,  auquel  sa  conduite  dans  cette  circonstance,  valut 
les  honneurs  de  la  pairie. 

«  Pour  faire  comprendre  pourquoi  cette  garde  nationale 
était  à  craindre,  je  suis  forcé  de  dire  que  la  majeure  partie 
des  citoyens  qui  tiennent  au  tiers- état,  et  surtout  les  négo- 
ciants tiennent  au  gouvernement  de  Buonaparte.  On  aurait  de 
la  peine  à  le  croire,  quand  on  pense  que  sous  son  gouverne- 
ment toutes  les  opérations  commerciales  ont  été  anéanties, 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  effets  de  la  révolu- 
tion se  perpétuent,  parce  que  la  cause  principale  n'a  pas 
cessé  d'exister.  Cette  cause  est  la  vanité  des  individus  compo- 
sant la  classe  moyenne  de  France:  j'avais  donc  lieu  de  redou- 
ter ce  que  pouvait  faire  cette  garde  nationale.  » 

Voilà  la  vérité  sur  des  faits  étrangement  travestis  ;  quelques 
intrigants  pouvaient  n'y  pas  trouver  leur  compte;  quelques 
amours-propres  de  province  pouvaient  y  perdre.  La  royauté 
bien  conseillée  et  bien  inspirée  y  aurait  gagné,  elle  rompait 
ainsi  le  lien  qui  l'enchaînait  à  l'invasion  étrangère,  elle  ne 
relevait  que  de  la  France,  elle  n'a  appris  que  trop  tard,  si 
elle  l'a  appris,  qu'il  est  des  susceptibilités  qu'on  ne  brave  pas 
impunément. 

Comme  il  était  dans  la  destinée  de  M.  Mérilhou  d'être  l'avo- 
cat de  tous  les  partis,  ce  fut  lui  qui  introduisit  dans  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  la  muse  de  M.  Barthélémy,  après 
que  le  chantre  du  fils  de  l'homme  eut  essayé  vainement  de 
redire  devant  Astyanax  quelques-uns  des  exploits  d'Hector. 

Le  poëte  plaida  lui-même  en  poëte  avec  un  courage  qui 
n'a  jusqu'à  présent  porté  bonheur  à  aucun  poète  : 
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«  fl  est  temps  qu'une  voix  plus  forte  et  [dus  puissante 
»  Résonne  pour  sauver  une  muse  innocente  ; 
»  Le  voilà  d'un  front  calme,  assis  à  mon  côté, 
»  Le  patron  du  malheur  et  de  la  vérité.  » 

«  Que  peut  redouter,  disait  M.  Mérilhou,  d'un  enfant  de 
»  seize  ans,  fils  d'un  père  détrôné,  une  dynastie  de  78  rois?  » 

M.  Mérilhou  a  assez  vécu  pour  avoir  appris  qu'il  n'est  pas 
aisé  d'être  prophète,  et  que  la  fortune  a  d'étranges  retours. 
S'il  se  fût  mieux  souvenu  du  cardinal  de  Retz,  il  ne  se  serait 
pas  chargé  de  prédire  l'avenir  dans  un  pays  «  où  tout  arrive.  » 

Enfin,  il  fut  l'avocat  de  Bories,  de  ce  jeune  et  intrépide  sol- 
dat, débris  de  Waterloo,  qui  se  trompa  comme  on  se  trompe  à 
vingt-cinq  ans,  et  qui  mourut  comme  meurent  les  héros.  Ses 
compagnons  furent  dignes  de  lui;  ils  avaient  entendu  tous 
quatre  leur  arrêt  avec  le  calme  qui  va  bien  au  courage  et  qui 
était  à  leurs  yeux  une  obligation  et  une  bienséance  de  leur 
métier.  Un  soldat  tombe  avec  plus  de  grâce  qu'un  gladiateur, 
puisque  c'est  la  grâce  du  devoir  accompli.  C'étaient  eux,  à 
cette  heure  suprême,  qui  soutenaient  et  consolaient  leurs  amis 
consternés. 

Il  faut  rappeler  pour  l'honneur  de  tous,  que  Bories,  au  nom 
de  ses  compagnons  comme  au  sien,  remercia  de  son  impartia- 
lité le  magistrat  qui  venait  de  prononcer  contre  eux  l'arrêt  de 
mort.  Hommage  qu'il  est  beau  de  recevoir,  et  qu'il  est  encore 
plus  beau  d'offrir,  tant  il  annonce  de  force  dans  l'âme  et  de 
sérénité  dans  le  courage  ' . 

La  Cour  donna  au  jury  une  leçon  de  bénignité;  Ilénon, 
condamné  à  la  simple  majorité  par  le  jury  et  soumis  parla  loi 
d'alors  à  la  décision  de  la  Cour,  fut  acquitté  par  elle. 

M.  Marchangy,  avocat  général,  y  porta  la  parole;  il  y  fut 
comme  partout,  démesuré,  excessif,  disant  la  vérité  avec  une 
violence  qui  donna  à  celle-là  l'air  du  mensonge,  prodiguant 

4  Le  président  était  M.  Montmerqui,  mort,  il  y  a  quelques  années,  conseiller- 
doyen  honoraire  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  aimable  et  excellent  homme,  chez 
lequel  l'amour  des  lettrée  qui  tut  su  pas>,ion  ajoutait  encore  j  sa  bienveillance 
naturelle. 


454  LE   BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

sur  de  tristes  sujets  le  faux  éclat  de  ce  style  qui  aurait  étonné 
et  scandalisé  les  magistrats  d'autrefois.  M.  Mérilhou  produi- 
sit un  grand  effet;  cela  devait  être;  la  cause  seule  y  aurait 
suffit.  Quels  débats,  en  effet,  plus  émouvants  et  plus  tragi- 
ques? Tout  le  monde  sentait  que  les  accusés  jouaient  leur 
tête  et  qu'il  ne  s'agissait  point  ici  de  ces  bravades  faciles,  dont 
nous  n'avons  depuis  vu  que  trop  souvent  le  spectacle.  Il  y  avait 
plus  d'une  raison  peut-être,  pour  que  M.  Mérilhou  fût  ému 
dans  cette  cause  si  pleine  d'émotion  ;  si  on  ne  le  savait,  on  ne 
le  dirait  pas  à  son  plaidoyer;  rien  n'y  est  oublié,  mais  rien  n'y 
est  dit  vivement  et  éloquemment.  On  voit  que  la  passion  est 
impuissante  aie  soulever;  n'y  avait-il  que  cela  à  dire  pour  des 
hommes  jeunes  et  braves  qu'auraient  dû  suffire  à  défendre  leur 
jeunesse,  leur  courage  et  les  entraînements  même  auxquels 
ils  avaient  succombé. 

On  était  dans  des  temps  où  la  haine  s'exalte  par  la  peur, 
où  les  gouvernements  se  croient  obligés  d'être  sans  pitié. 

Hélas  !  quand  on  verse  le  sang  on  oublie  qu'il  laisse  après 
lui  des  traces  inffaçables  !  Combien  en  est-il  qui  voudraient 
déchirer  ensuite  tant  de  pages  funéraires  que  les  partis  lè- 
guent aux  partis,  sans  les  apaiser  et  sans  les  instruire  !  En 
une  année,  que  de  victimes!  Sirejean,  tué  à  Tours;  Vallée, 
tué  à  Toulon  ;  Caron,  tué  à  Colmar  ;  Maillard,  tué  à  Bayonne  ; 
Berton,  tué  à  Poitiers;  tous,  si  l'on  en  excepte  Berton,  soldats 
inconnus  qui  mouraient  comme  les  martyrs  obscurs  dont  les 
légendaires  ont  ignoré  les  noms  ;  et,  pour  comble  de  sacrifi- 
ces, Bories,  Raoulx,  Goubin  et  Pommier,  tués  à  Paris,  et  mou- 
rant ensemble  en  se  donnant  la  main. 

La  plupart  de  ces  hommes  étaient  jeunes.  Ils  étaient  coupa- 
bles sans  doute,  mais  coupables  de  projets  à  peine  conçus,  que 
leur  âge  excusait,  projets  semblables  à  des  rêves  qui  avaient 
trompé  leurs  ardeurs  et  leurs  ennuis.  Ils  étaient  morts  avec 
résolution,  mais  avec  regret,  moins  comme  des  fanatiques  qui 
embrassent  l'autel  du  sacrifice,  que  comme  des  soldats  qui 
savent  mourir.  A  quoi  a-t-il  tenu  que  leur  jeunesse  et  leur 
vaillance  eussent  été  mieux  employées?  S'il  faut  plaindre  les 
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pouvoirs  qui  se  croient  obligés  à  de  telles  immolations,  que 
dire  de  ceux  qui  troublent  de  tels  hommes,  qui  ébranlent  en 
eux  la  foi  militaire,  qui  les  poussent  aux  complots  ;  qui, 
impuissants  à  les  défendre  et  à  les  sauver,  leur  survivent,  pour 
consoler  leur  mémoire  par  de  vaines  larmes,  après  avoir  livré 
aux  échafauds  un  noble  sang,  dû  aux  champs  de  bataille,  dont 
leur  passion  n'a  pas  connu  le  prix. 

On  a  dit  que  le  21  septembre  1822,  jour  où  périrent  Bories 
et  ses  compagnons,  il  y  eut  bal  à  la  cour;  c'est  une  erreur. 
11  n'y  eut  que  spectacle  :  on  y  joua  Michel  et  Christine  et  le 
Coin  du  Tableau,  comédies-vaudevilles. 

Huit  ans  après,  au  même  jour,  les  augustes  spectateurs 
étaient  proscrits.  La  foule  avait  été  adorer  les  saints  lieux  en 
place  de  Grève;  M.  Mérilhou  était  presque  ministre  ;  Bories 
était  un  héros.  La  révolution  de  1830  allait  d'ailleurs  avoir 
pour  M.  Mérilhou  des  résultats  que  personne,  que  lui-même, 
peut-être  moins  que  personne  n'aurait  prévus.  Elle  le  calma 
sur  le  coup  ;  soit  que  l'amour  du  repos  qui  suit  la  fatigue  et 
qui  accompagne  les  années,  l'eût  gagné;  soit  que  son  ardeur 
un  peu  banale  eût  caché,  ce  qui  arrive  quelquefois,  une  in- 
différence qu'il  ne  s'était  pas  avouée  ;  soit  que  l'idée  seule  du 
pouvoir  en  lui  en  montrant  les  difficultés,  lui  eût  enseigné  la 
prudence;  soit  qu'enfin  à  la  vue  d'une  révolution,  qui  com- 
blait ses  espérances  en  les  dépassant,  il  se  fût  effrayé  d'ajou- 
ter des  ruines  à  des  ruines,  le  fait  est  qu'il  s'appliqua  tout  de 
suite,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  à  la  régler  et  à  la  contenir. 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice,  ministre  de 
l'instruction  publique,  garde  des  sceaux,  il  n'eut  plus  d'autre 
souci  que  de  défendre  la  société  contre  de  nouveaux  et  plus 
profonds  ébranlements.  Loin  de  se  montrer  excessif  et  exclu- 
sif et  d'appeler  des  changements,  il  raffermit  la  magistra- 
ture en  essayant  de  rattacher  au  régime  nouveau  ceux  que 
d'honorables  scrupules  en  tenaient  éloignés.  Sorti  du  minis- 
tère le  13  mars  1831,  lors  de  l'entrée  au  pouvoir  de  M.  Casi- 
mir Périer,  il  ne  reparut  plus  au  barreau  ;  une  voix  lui  disait 
que  son  rôle  était  rempli  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour 


45G  LE    BARREAU    AU    XIXe    SIÈCLE. 

lui  au  milieu  des  violences  nées  de  passions  nouvelles,  qui 
devaient  pendant  longtemps  troubler  et  finir  par  renverser 
le  règne  nouveau.  Quoique  ses  liens  avec  l'opposition  ne  fus- 
sent pas  tout  à  fait  rompus,  il  était  manifeste  qu'ils  lui 
pesaient  et  qu'il  n'attendait  que  le  moment  de  s'en  dégager. 

Nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  après  les  jour- 
nées de  juin  1832,  pair  de  France  peu  de  temps  après,  on  le 
vit  depuis  absorbé  dans  ses  fonctions  et  devenu  presque 
étranger  à  la  politique.  Il  fut  un  magistrat  suffisamment 
laborieux,  sage  et  éclairé.  Il  prêta  au  pouvoir  un  invariable 
appui  ;  il  ne  parlait  qu'avec  dédain  des  vivacités  de  la  jeunesse 
nouvelle  qui  auraient  dû  le  trouver  plus  indulgent,  que  l'âge 
aurait  apaisées  chez  celle-ci,  comme  il  avait  apaisé  les  siennes, 
et  dont  il  se  croyait  autorisé  à  suspecter  la  durée  et  la  sincérité. 
L'agitateur  des  quinze  années  de  la  Restauration  n'était  au 
fond  qu'un  homme  d'une  humeur  indolente,  d'un  caractère 
faible,  de  goûts  simples  que  l'éclat  ne  séduisait  guère,  qui 
fuyait  le  bruit,  qui  recherchait  pardessus  tout  le  calme,  l'om- 
bre et  le  repos. 

Mais  il  n'en  est  pas  des  partis  comme  des  individus.  Les 
premiers  se  transmettent  leurs  passions  qui  ne  s'éteignent 
jamais  :  «.Quasi  cursores...  lampadatradunt.  »  Comme  ils  se 
renouvellent  sans  cesse,  ils  n'admettent  pas  qu'on  se  fatigue, 
et  punissent  à  l'égal  des  désertions,  dans  ceux  qui  ont  été 
leurs  interprètes  ou  leurs  chefs,  des  changements  que  le 
silence  ne  couvre  pas  ou  que  ne  rachète  pas  le  défaut  entier 
d'intérêt.  Ainsi  se  trouve  expliquée  la  rigueur  dont  M.  Mé- 
rilhou  fut  l'objet  à  la  suite  d'une  révolution  qui  s'obstinait 
avoir  en  lui  un  précurseur  infidèle.  Éloigné  de  son  siège  au 
mois  de  mars  1849,  il  n'y  remonta  qu'en  des  jours  plus  cal- 
mes. Il  est  mort  dans  une  campagne  aux  environs  de  Paris, 
dans  le  cours  de  l'année  1855. 


M.     ROMIGUIÈRES. 


M.  Romiguières  est  entrée  vers  l'année  1802,  au  barreau  de 
Toulouse,  barreau  renommé,  où  l'amour  du  droit  se  mêlait  à 
l'amour  des  lettres,  où  la  science  avait  de  l'éclat,  où  la  parole 
était  ardente,  sans  cesser  d'être  précise;  qui  conservait  encore 
le  souvenir  de  quelques  hommes  graves  et  bien  disant,  comme 
avaient  été  MM.  Taverne,  Désirât,  Monyer,  Saget,  Duroux, 
Roucoule,  dont  le  talent  et  la  vertu  avaient  honoré,  presque 
illustré  les  derniers  jours  du  Parlement.  A  cette  époque,  on 
avait  aperçu  et  remarqué  au  milieu  d'eux,  un  homme  que 
M.  Romiguières,  devenu  procureur  général,  appelait  dans  un 
de  ses  discours  de  rentrée  :  «  l'homme  de  tous  les  salons  et 
de  toutes  les  académies.  »  Cet  homme,  né  sous  un  ciel  aussi 
pur  et  plus  doux  que  le  ciel  de  la  Grèce,  avait  commencé  par 
être  un  avocat  rempli  de  politesse  et  d'urbanité  ;  l'Académie 
des  jeux  floraux  l'avait  plus  d'une  fois  couronné.  Amoureux 
de  la  Royauté,  il  avait  écrit  l'éloge  du  roi  Louis  XII  ;  il  était 
recherché  pour  la  facilité  de  ses  mœurs  ;  tout  le  destinait  aux 
honneurs  de  la  magistrature  ;  sa  place  était  faite  dans  une  so- 
ciété aimable  qui  rendait  la  vie  douce  et  sûre  aux  hommes 
de  ce  talent  et  de  ce  caractère. 

Quelques  années  s'étaient  écoulées ,  et  ce  même  homme 
qui  avait  paru  changé  à  peine,  était  député  à  la  Convention 
nationale, membre  du  Comité  de  salut  public,  dictateur  impi- 
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toyable,  collègue  de  Couthon  et  de  Robespierre,  chargé  d'ex- 
pliquer et  d'enjoliver  leur  terreur;  il  ne  lui  avait  rien  manqué 
cependant  pour  rester  ce  que  la  nature  l'avait  fait,  c'est-à- 
dire  pour  être  prudent  et  modéré,  que  le  courage  d'oser  être 
lui-même.  C'était  Bertrand  Barrère,  qui  était  né  dans  la  belle 
vallée  de  Campan ,  dont  l'âme  avait  conservé  les  impressions 
et  les  images  ;  qui  a  aimé  constamment  son  pays  ;  que  son 
pays  a  constamment  aimé  ;  au  nom  duquel  on  ne  peut  se  dé- 
fendre d'une  sorte  d'effroi  en  pensant  à  ce  qu'il  devait  être,  à 
ce  qu'il  fut,  et  à  quoi  tiennent,  à  certaines  heures,  les  desti- 
nées et  les  réputations. 

Au  moment  où  M.  Romiguières  entrait  au  barreau,  il  tou- 
chait à  la  maturité,  Il  était  né  dans  l'année  1775.  Il  appar- 
tenait à  une  de  ces  anciennes,  honorables  et  modestes  familles 
qui  sont  contentes  de  leur  sort,  et  qui  ont  assez  d'orgueil  et 
de  sens  pour  n'en  pas  désirer  un  autre. 

Son  père,  avocat  distingué,  aimait  une  profession  qu'il  avait 
honorée,  qu'avaient  exercée  ses  pères,  et  qu'il  voulait  léguer 
à  son  fils  comme  la  meilleure  part  de  son  héritage.  La  révo- 
lution sembla  d'abord  en  décider  autrement.  La  jeunesse  de 
celui-ci  fut  traversée  par  des  épreuves  qui  préparent  à  bien 
vivre  :  il  leur  dut  des  avantages  que  le  barreau  ne  lui 
aurait  pas  donnés,  qui  recevaient  tout  leur  prix  d'une  heu- 
reuse intelligence  qui  sert,  non-seulement  à  apprendre  ce 
qu'on  ne  sait  pas,  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  à  deviner  ce  qu'on 
n'a  pas  eu  le  temps  d'apprendre. 

Le  père  de  M.  Romiguières,  comme  toutes  les  belles  âmes, 
avait  accueilli  la  révolution  avec  un  enthousiasme  qui  était 
loin  d'être  sans  sagesse,  et  qu'il  avait  communiqué  à  son  fils. 
Ce  dernier  avait  su  de  bonne  heure  ce  qu'il  ne  devait  jamais 
oublier,  c'est-à-dire  que  le  seul  amour  qui  fût  digne  de  la 
liberté,  était  un  amour  sincère  qu'accompagnent  la  constance 
et  la  modération.  L'un  et  l'autre  n'ont  jamais  pensé  qu'aux 
maux  de  la. société  il  fallût  de  cruels  remèdes  et  que  ceux 
qui  avaient  souffert  dussent  se  venger  de  ceux  qui  les  avaient 
fait  souffrir,  en  valant  moins  qu'eux;  de  là  la  haine  des  excès 
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qui  leur  fut  commune.  Quant  à  M.  Romiguières  jeune,  vigou- 
reux, courageux  le  danger  l'attirait,  la  gloire  le  séduisait  ; 
aussi  alla-t-il  dans  les  camps  chercher  un  asile  contre  des 
violences  dont  il  était  le  spectateur  impuissant  et  qui  le 
désenchantaient  en  l'indignant.  En  1793,  il  était  volontaire 
dans  l'armée  des  Pyrénées  qu'allait  commander  le  vieux  Du- 
gommier,  véritable  soldat  de  la  république,  et  d'où  devaient 
sortir  les  Pérignon,  les  Bessières,  les  Ramel,  les  Duphot,  qui  ne 
pouvaient  prévoir  alors  leur  grandeur  ou  leur  lin  funeste. 

IJ  y  a  des  hommes  qui  ont  leur  place  partout  en  vertu  d'une 
force  naturelle  qui  les  rend  bons  à  tout.  M.  Romiguières  était 
du  nombre.  Celui  qui  devait  être  un  avocat  excellent,  avait 
commencé  par  être  un  bon  soldat.  Il  était  devenu  capitaine 
d'artillerie  par  le  choix  de  ses  camarades,  suivant  les  lois 
militaires  d'alors.  A  quoi  a-t-il  tenu  que  le  métier  des  armes 
ainsi  commencé  ne  fût  le  sien?  Mais  la  paix  avec  l'Espagne 
s'était  faite.  Il  avait  éprouvé  la  fatigue  qui  suit  les  campagnes 
et  la  lassitude  à  laquelle  les  âmes  ardentes  cèdent  plus  que 
d'autres.  Il  n'avait  pu  sans  regret  jeter  ses  regards  sur  une 
carrière  qui  avait  été  celle  de  ses  pères,  et  vers  laquelle  le  rap- 
pelaient des  souvenirs  et  des  prédilections  qui  ressemblaient  à 
un  instinct.  Il  était  loin  d'ailleurs  à  cette  époque  d'être  au  bout 
de  ses  épreuves.  A  cette  époque,  en  effet,  où  la  France  répu- 
blicaine prenait  son  rang  parmi  les  nations,  les  luttes  inté- 
rieures n'étaient  pas  finies.  La  république  était  déchirée;  les 
partis  s'en  disputaient  les  lambeaux  :  les  hommes  de  la  révo- 
lution étaient  réduits  à  se  cacher.  Comme  on  n'aurait  pas  osé 
les  appeler  du  nom  de  républicains  que  beaucoup  d'hom- 
mes de  bien  avaient  honoré  à  l'intérieur;  que  tant  de  braves 
gens  avaient  illustré  au  dehors,  que  la  France  en  définitive, 
acceptait,  on  les  avait  dénoncés  aux  haines  publiques  sous  le 
nom  de  terroristes,  qui  ne  rappelait  que  des  excès  ;  il  s'en  était 
suivi  une  confusion  qui  trompait  les  esprits  timides,  où  les 
passions,  comme  on  l'a  vu  dans  d'autres  temps,  prenaient 
leurs  aises. 

La  mode  était  contre  la  république.  Les  jeunes  gens,  ceux 
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mêmes  qui  paraissaient  l'avoir  le  plus  vivement  et  le  plus  sin- 
cèrement aimée,  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  détester 
et  de  poursuivre  les  révolutionnaires;  il  devait  en  être  de 
M.  Romiguières  ce  qu'il  en  fut  des  hommes  du  même  âge  et 
du  même  temps.  Ils  étaient  tous  jeunes,  ardents,  sans  expé- 
rience. Ils  cédaient  à  des  passions  qui  n'étaient  pas  les  leurs. 
En  combattant  des  excès  qu'ils  avaient  raison  de  haïr,  ils 
combattaient  des  principes  qu'ils  n'avaient  cessé  d'aimer.  Ils 
se  trouvaient  ainsi,  par  la  surprise  des  événements,  enrégi- 
mentés sous  un  drapeau  étranger. 

On  usait  alors  de  la  presse  d'une  manière  furieuse,  elle 
n'était  plus  qu'une  arme.  Rien  ne  peut  donner  l'idée  de  ces 
haines  sanglantes,  de  ces  outrages  sans  miséricorde,  qu'ex- 
pliquaient, qu'excusaient  peut-être  des  rigueurs  implacables, 
et  qui  auraient  fini  par  dégoûter  les  plus  fermes  cœurs  d'une 
liberté  ivre.  C'était  à  qui  en  dirait  le  plus.  Les  hommes  les 
mieux  élevés  tenaient  à  n'être  dépassés  par  personne  dans 
l'art  de  raffiner  l'injure. 

A  cette  époque,  M.  Romiguières,  revenu  de  l'armée,  écri- 
vait dans  un  journal  de  Toulouse  dit  «  V Anti-terroriste.  »  Ce 
journal  était  un  des  innombrables  échos  de  la  réaction  dont 
le  9  thermidor  avait  donné  le  signal  en  tous  lieux,  particuliè- 
rement dans  les  contrées  méridionales,  préparées  plus  que 
d'autres  à  la  recevoir  ;  où  les  choses  ne  se  sont  jamais  faites  à 
demi,  où  les  passions  se  vengent  des  passions,  où  le  poignard 
appelle  le  poignard. 

Le  Directoire  eut  plus  d'un  tort  :  il  eut  d'abord  celui  d'être 
un  gouvernement  de  juste  milieu  dans  un  pays  qui  n'a  jamais 
pu  se  faire  à  un  gouvernement  de  cette  sorte;  il  fut  le  premier 
et  seul  essai  d'une  république  modérée  qui  ait  été  tentée  parmi 
nous  ;  c'était  uu  tort  irréparable  pour  ceux  qui  ne  voulaient 
de  la  république  à  aucun  prix,  et  pour  d'autres  accoutumés  à 
la  violence,  que  blessait  l'idée  seule  d'une  république  régu- 
lière et  pondérée  ;  enfin,  ce  fut  un  pouvoir  faible,  sans  pres- 
tige, déchiré  par  les  factions,  livré  aux  intrigues  :  c'était  là  son 
plus  grand  tort. 
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On  ne  passe  rien  aux  pouvoirs  faibles.  On  ne  leur  passe 
même  pas  de  se  défendre.  Le  Directoire  se  défendit  comme  on 
se  défendait  alors,  d'une  manière  impitoyable  :  les  déserts  de 
Sinamary  attestent  sa  vengeance  plutôt  que  sa  justice.  Le 
coup  d'Etat  de  fructidor  qui  avait  frappé  des  hommes  dont  la 
plupart  était  des  gens  de  bien  qui  aimaient  leur  pays  et  la 
liberté,  qui  avaient  été  pris  dans  l'élite  des  classes  moyennes, 
a  laissé  un  odieux  souvenir.  Le  fait  est,  cependant,  que  le  Di- 
rectoire avait  couru  un  danger  réel,  et  qu'il  n'avait  tenu  à 
rien  qu'on  ne  vît  entrer  la  contre-révolution  à  laquelle  les 
partis  auraient  ouvert  la  porte  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir, 
comme  ils  l'ont  plus  d'une  fois  ouverte  à  la  révolution.  On 
lui  en  voulut  de  n'avoir  pas  consenti  à  se  laisser  jeter  par  la 
fenêtre,  comme  cela  devait  lui  arriver  quelques  années  plus 
tard  dans  l'Orangerie  de  Saint-Cloud. 

La  France  alors  n'aspirait  qu'au  repos  ;  elle  était  prête  à  le 
recevoir  des  mains  qui  seraient  assez  fortes  pour  le  lui  donner. 
Elle  en  voulait  aux  hommes  fermes  et  prévoyants  dont  les  ré- 
sistances retardaient,  pour  elle,  le  moment  d'en  jouir.  Il  n'y 
avait  plus  à  compter  sur  les  masses,  elles-mêmes  étaient  fati- 
guées. Elles  avaient  aimé  de  la  liberté  ses  illusions,  ses  fêtes, 
trop  souvent  même  ses  excès.  La  république  ramenée  à  la 
règle,  à  la  discipline,  n'était  à  leurs  yeux  qu'un  gouvernement 
comme  un  autre,  qu'elles  n'aimaient  pas  mieux  qu'un  autre  ; 
elles  assistaient  avec  indifférence  à  des  luttes  dont  la  fin  était 
cachée,  et  dans  lesquelles  elles  ne  jouaient  plus  le  principal 
rôle. 

Le  Directoire  que  les  journeaux  avaient  traité  en  ennemi, 
les  avait  eux-mêmes  traités  en  ennemis.  Il  les  avait  proscrits 
par  la  loi  du  22  fructidor  an  Y.  M.  Romiguières  eut  sa 
part  dans  la  proscription.  Obligé  de  fuir,  il  ne  reparut,  après 
dix-huit  mois,  que  pour  se  voir  compris  comme  prévenu  dans 
Les  mesures  qui  suivirent  l'insurrection  royaliste  à  laquelle  il 
était  étranger,  et  qui  n'eu  servit  [tas  moins  de  prétexte  pour 
le  retenir. 

Tels  furent  les  commencements  dune  digne  et  laborieuse 
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existence.  Avant  d'être  avocat,  M.  Romiguières  avait  été 
soldat,  écrivain,  proscrit,  il  avait  été  mêlé  à  la  guerre,  à  la 
politique,  aux  partis.  Il  avait  su  ce  que  valent  les  amitiés  que 
la  faiblesse  oublie,  et  les  garanties  que  la  force  brise.  Il  avait 
traversé  beaucoup  d'épreuves  qui  ne  nuisent  pas  à  l'âme  et  à 
l'intelligence,  lorsque  celles-ci  sont  de  force  à  les  supporter.  Ce 
n'est  pas  une  trop  mauvaise  école  que  le  danger,  le  travail  et 
la  souffrance,  pour  apprendre  à  vivre.  Les  livres  sont  loin  de 
tout  dire  ;  l'esprit  avance  vite  par  l'orage,  il  devient  mûr  tout 
d'un  coup.  En  outre  de  ces  avantages  qui  sont  communs  à 
tous  par  l'effet  même  des  choses,  M.  Romiguières  en  avait  qui 
n'étaient  qu'à  lui,  c'est-à-dire  une  vive  imagination,  une  mé- 
moire rare,  de  l'aplomb,  de  la  présence  d'esprit,  l'amour  du 
travail,  le  goût  des  affaires,  une  belle  taille,  un  organe  sonore, 
une  figure  originale,  une  heureuse  et  naturelle  facilité  qui  ne 
demandait  qu'à  devenir  de  l'éloquence. 

On  s'explique  ainsi  l'éclat  et  la  promptitude  de  ses  succès. 
La  langue  du  droit  était  la  langue  paternelle  de  M.  Romi- 
guières ;  il  en  avait  appris,  en  effet,  les  premiers  éléments  de 
son  père,  il  ne  les  avait  pas  oubliés.  Les  contrées  et  les  popula- 
tions du  Midi,  imprégnées  de  droit  romain,  sont  douées  à  cet 
égard  d'une  faculté  particulière.  On  sent  que  c'est  là  où  sont 
nés  et  où  ont  vécu  les  grands  docteurs.  Cujas  devait  y  naître. 

Les  événements  trouvèrent  M.  Romiguières  avocat  célèbre  ; 
son  nom  remplissait  le  Midi.  Nulle  renommée  ne  pouvait  être 
comparée  à  la  sienne.  Son  talent  était  plein  de  puissance  et 
d'éclat,  sobre  et  passionné,  apte  à  toutes  les  causes,  exercé  à 
toutes  les  luttes. 

Il  aima  l'Empire  comme  on  aime  un  pouvoir  qui,  s'il  était 
excessif,  était  fort  et  réparateur ,  auquel  on  ne  pouvait  contes- 
ter un  mérite,  qui  était  grand  aux  yeux  de  M.  Romiguières, 
celui  de  s'être  affranchi  du  joug  des  partis. 

Mais  il  l'aima  sans  empressement  et  sans  abaissement,  et 
sans  lui  avoir  jamais  rien  demandé  que  les  faveurs  auxquelles 
il  faisait  participer  la  France  entière,  c'est-à-dire  l'ordre  et  le 
repos* 
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Les  gouvernements  n'ont  jamais  assez  d'hommes  qui  les 
aiment  à  la  manière  dont  M.  Romiguières  a  aimé  l'Empire.  Il 
savait  combattre  les  exagérations  d'un  pouvoir  que  la  flatterie 
avait  gâté  et  qui  devait  le  perdre.  Il  le  fit  voir  dans  plus  d'une 
circonstance  et  notamment  dans  l'affaire  du  sous-préfet  de 
Saint-Gaudens,  auquel  on  reprochait  le  plus  grand  crime 
qu'un  sous-préfet  pût  commettre,  c'est-à-dire  d'avoir  été  trop 
bénin  en  exécutant  les  lois  de  la  conscription  militaire. 

Mais  quand  vint  l'heure  des  grands  dangers,  M.  Romi- 
guières ne  se  souvint  que  d'une  chose,  c'est  que  l'Empire  re- 
présentait la  France,  et  que  l'empereur  seul  pouvait  la  sau- 
ver. Nommé  colonel  d'une  des  légions  organisées  pour  la 
défense  du  sol,  l'avocat  redevint  le  soldat  de  1792;  même 
ardeur,  même  courage,  même  amour  de  la  patrie.  Il  resta  à 
son  poste  tant  qu'il  y  eut  moyen  de  le  défendre. 

Le  12  avril  1814,  lorsque  les  Anglais  entrèrent  dans  Tou- 
louse, d'indignes  Français  les  saluèrent  de  leurs  acclamations, 
et  jetèrent  sous  les  pieds  du  vainqueur  le  buste  de  l'empe- 
reur qu'ils  avaient  souillé,  après  l'avoir  précipité  des  fenêtres 
du  Capitule. 

Témoin  de  ces  faits,  M.  Romiguières  ne  voulut  pas  en  ac- 
cepter la  honte  :  il  arracha  ses  épaulettes  et  se  retira  afin  de 
n'être  pas  mêlé  à  de  semblables  lâchetés. 

En  même  temps  il  écrivait  au  général  'Wellington  une  let- 
tre dans  laquelle  on  remarque  le  passage  suivant  : 

«  J'avoue,  Milord,  que  lorsque  j'ai  vu  ma  patrie  emahie, 
vos  soldai  au  sein  de  ma  ville  natale,  le  calme  du  vainqueur, 
la  joie  irréfléchie  du  vaincu,  j'ai  éprouvé  tous  les  tourments 
qu'éprouverait  Votre  Seigneurie  si  des  étrangers  remontant  la 
Tamise,  venaient  s'asseoir  en  maîtres  dans  le  Parlement 
d'Angleterre.  Je  pensais  que  Toulouse,  sans  défense,  devait 
ouvrir  ses  portes  a  un  ennemi  généreux,  mais  que,  dans  sa 
soumission  forcée,  elle  devait  conserver  la  dignité  qui  enno- 
blit le  malheur.  Je  pensais  que  Les  acclamations  du  vaincu 
n'étaient  propres  qu'à  le  ravaler  aux  yeux  du  vainqueur,  et 
que  L«6  élans  d'une  jeunesse  inconsidérée  pouvaient  compro- 
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mettre  notre  malheureuse  cité  et  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile.  » 

Il  y  avait  là  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  que  M.  Romiguiè- 
res  fût  signalé  à  des  passions  furieuses.  Il  fut  obligé  de  se 
cacher  et  ne  reparut  qu'aux  Cent-Jours.  On  doit  croire  que  le 
suspect  de  1814  ne  pensait  plus  tout  tout  à  fait  comme  le  pros- 
crit de  l'an  VI.  L'expérience  l'avait  éclairé  et  apaisé.  Il  avait 
assisté  à  un  spectacle  tristement  instructif.  Il  avait  vu  qu'il  y 
a  des  passions  plus  odieuses  et  aussi  violentes  que  celles  des 
hommes  qui  ont  voulu  sauver  leur  pays  à  tout  prix.  Il  avait 
paru  changé,  quoique  le  fond  chez  lui  restât  le  même.  Il 
avait  souffert  pour  deux  causes  opposées  en  apparence, -et 
qui,  au  fond,  n'en  faisaient  qu'une  :  celle  de  la  modération 
et  de  la  liberté.  L'expérience  et  les  années  out  cet  avantage 
qu'elles  vous  permettent  d'entrevoir  la  vérité,  dégagée  des 
nuages  qui  l'ont  trop  longtemps  obscurcie.  Ce  ne  sont  pas 
les  moins  belles  âmes,  qui  offrent  les  contradictions  dont 
affectent  de  se  scandaliser  les  âmes  vulgaires. 

M.  Romiguières  peut  être  compté  dans  le  petit  nombre 
d'hommes  sages  qui,  pendant  les  Cent-Jours,  crurent  à  la  for- 
tune de  l'Empire.  On  se  l'explique,  si  on  se  rappelle  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'empereur,  à  son  retour,  avait 
trouvé  M.  Romiguières.  Les  Cent-Jours  en  le  délivrant  des 
soupçons  et  des  persécutions  auxquelles  il  était  en  butte  depuis 
près  d'une  année,  lui  rendaient  son  pays  et  sa  liberté.  Il  ac- 
cepta alors  ainsi  qu'un  autre  avocat,  comme  lui  célèbre, 
comme  lui  la  gloire  du  Midi,  M.  Teste,  des  fonctions  aux- 
quelles ne  semblaient  pas  les  avoir  préparés  les  habitudes 
et  les  travaux  de  leur  vie,  celles  de  lieutenant  de  police,  ils 
prouvaient  ainsi  leur  confiance  et  leur  zèle  :  ces  choix  attes- 
taient la  sagesse  d'un  pouvoir  exposé  à  toutes  les  attaques  et 
à  tous  les  dangers,  mais  qui  s'était  fait  une  loi  de  la  modé- 
ration et  qui  savait  prendre  de  pareils  hommes,  pour  de  pa- 
reilles fonctions;  tous  deux  en  effet  n'en  usèrent  que  pour 
calmer  les  passions  et  apaiser  les  esprits. 

Ce  fut  sous  ce  titre  «  lieutenant  de  police  »  que  M.  Romi- 
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gaières  fat,  dans  deux  endroits  différents,  élu  à  la  Chambre 
des  représentants.  Il  ne  parut  que  pour  se  taire  à  cette  as- 
semblée dans  laquelle  il  retrouvait  des  hommes  qu'il  avait 
combattus  autrefois,  avec  lesquels  il  faisait  alors  cause  com- 
mune. Ces  hommes,  que  l'histoire  a  jugés,  pensaient  que  tous 
les  moments  ne  sont  pas  bons  pour  parler,  et  qu'il  ne  faut 
pas  toucher  à  des  passions  qui  ne  peuvent  plus  sauver  le 
pays.  Ainsi  s'explique  le  silence  de  ces  personnages  fameux 
comme  Bertrand  Barrère,  Cambon,  Félix  Lepeletier,  lesquels, 
au  moment  où  les  serviteurs  les  plus  favorisés  de  l'Empire  le 
fuyaient,  semblaient  se  rapprocher  de  celui  qui  les  avait 
proscrits. 

La  réputation  de  M.  Romiguières  l'avait  suivi  ;  il  fut 
choisi  pour  rédiger  le  manifeste  par  lequel  la  Chambre  des 
Cent-Jours  devait  clore  sa  session  si  courte;  sans  doute,  on 
pouvait  faire  mieux.  Ce  ne  fut  pas  un  petit  honneur  cepen- 
dant pour  lui  que  d'avoir  été  jugé  digne  d'écrire,  en  présence 
de  l'Europe  victorieuse  et  coalisée,  la  déclaration  des  princi- 
pes en  vertu  desquels  la  révolution  de  1789  a  été  faite,  qui 
sont  la  Charte  de  la  France,  et  qu'aucun  pouvoir  ne  violera 
impunément. 

On  y  stipulait  pour  «  la  liberté  des  citoyens,  l'égalité  des 
droits  civils  et  politiques,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des 
cultes,  le  système  représentatif,  le  libre  consentement  des  le- 
vées d'hommes  et  d'impôts,  la  responsabilité  des  ministres, 
l'institution  du  jury,  etc.,  etc.  »  Il  n'est  pas  hors  de  propos, 
à  une  époque  où  la  maladie  des  noms  est  plus  que  jamais 
un  mal  contagieux  et  endémique,  d'ajouter  que,  sur  la  motion 
d'un  comte  de  l'Empire,  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely, 
on  y  demandait  l'abolition  de  la  noblesse  ancienne  et  nouvelle 
qui  n'est  plus  bonne  qu'à  exciter  des  vanités  malséantes,  et 
à  établi]-  entre  les  citoyens  de  ridicules  et  impuissantes  bar- 
rières. 

Cette  déclaration,  œuvre  de  M.  Romiguières,  fut  décréter 
par  l'assemblée  à  l'unanimité.  On  lit  dans  les  journaux  du 
temps  :  «  Aussitôt,   par  un  niomenient  spontané  et  dans  un 
i.  30 
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commun  enthousiasme,  tous  les  représentants  sont  debout, 
ils  se  tendent  les  bras,  ils  se  serrent,  ils  s'embrassent  ;  ils 
n'ont  plus  qu'une  voix  pour  exprimer  leurs  vœux  patriotiques. 
Les  citoyens  des  tribunes  partagent  la  même  émotion,  mani- 
festent les  mêmes  sentiments  ;  de  toutes  part  retentissent  ces 
cris  :  Yive  la  nation  !  «  vive  la  liberté  !  une  voix  :  que  l'ennemi 
vienne,  nous  pouvons  mourir  sur  nos  bancs.  » 

On  ne  doit  jamais  rire  de  manifestations  pareilles.  Il  y  a  en 
elles  quelque  chose'  de  touchant  qui  force  l'émotion  ;  c'est  la 
voix  d'un  peuple  qui  parle  ;  même  quand  elle  parle  mal 
à  propos,  elle  a  encore  droit  au  respect.  On  est  obligé 
cependant  de  convenir  que  c'était  s'y  prendre  un  peu 
tard.  Quand  la  Convention  nationale  s'exprimait  de  la  sorte, 
c'était  pour  braver  l'ennemi,  non  pour  s'y  soumettre;  ce  n'é- 
tait pas  un  testament  que  balbutiait  une  nation  qui  expire, 
mais  un  défi  que  lançait  un  peuple  plein  de  jeunesse  et  d'au- 
dace. Mais  en  dernier  lieu  les  canons  prussiens  étaient  braqués 
sur  nos  quais,  sur  nos  places  publiques.  Nous  étions  leur 
proie,  à  quoi  a-t-il  tenu  que  nous  ne  fussions  leurs  victimes? 
Il  y  avait  eu  de  meilleures  occasions  de  mourir  pour  ceux  qui 
pouvaient  en  avoir  eu  envie,  c'était  lorsque  tant  de  braves 
gens  frémissants  et  indignés  ne  demandaient  qu'à  marcher  à 
l'ennemi. 

Ce  fut  encore  M.  Romiguières,  lorsque  la  Chambre  fut 
fermée  par  la  force,  qui  rédigea  chez  M.  Lanjuinais  quelques 
lignes,  sorte  de  triste  procès-verbal  de  clôture  où  des  hommes 
découragés  protestaient  bien  !bas  contre  cette  violation  des 
droits  des  peuples. 

Il  ne  lui  restait  plus  rien  ensuite  à  faire  qu'à  se  cacher.  On 
ne  devait  pas  lui  tenir  compte  de  sa  modération.  Les  haines 
l'attendaient  dans  un  pays  où  les  haines  osaient  tout.  Obligé 
de  fuir  encore  une  fois,  il  attendit  dans  la  retraite  des  jours 
moins  troublés,  et  ne  reparut  au  barreau  de  Toulouse  que 
versla  fin  de  l'année  1816,  après  l'ordonnance  du  5  septembre. 

Un  procès,  dont  on  avait  fait  un  événement  au  milieu  de 
tant  d'événements,  allait  attirer  sur  lui  tous  les  regards. 
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Plus  d'un  procès  alors  avait  ému  l'opinion,  comme  plus 
d'un  l'a  émue  depuis  ;  il  est  dans  notre  nature  de  nous 
passionner  à  la  recherche  de  ces  problèmes  dont  notre 
impatience  devance  la  solution,  et  dont  nous  ne  demandons 
pas  le  dernier  mot  à  la  justice.  Étrange  empressement  de 
voir  des  misérables,  ou  de  jouir  de  loin  de  leurs  tortures! 

Sous  ce  rapport,  aucun  procès  ne  peut  être  comparé  au 
procès  Fualdès  ;  pour  se  faire  une  idée  de  l'impression  qu'il  a 
produite,  il  faut  en  avoir  ressenti  le  contre-coup. 

Il  n'y  avait  pas  là  seulement  un  crime  atroce  environné  de 
détails  horribles  :  un  vieillard,  entraîné  par  des  parents 
et  des  amis  dans  un  lieu  de  débauche,  devenu  le  théâtre 
d'un  abominable  sacrifice;  une  femme,  comédienne  effrontée, 
qui  était  parvenue  à  inquiéter  l'opinion  par  un  rôle  qu'elle 
s'était  fait  aux  dépens  de  la  justice  et  de  la  vérité  ;  les  inci- 
dents divers  dont  on  avait  assaisonné  l'assassinat,  pour  le  plus 
grand  plaisir  des  imaginations  dépravées;  on  voulait  encore  y 
voir  autre  chose  ;  les  partis  cherchaient  un  aliment  à  leurs 
haines  dans  les  mystères  de  la  maison  Bancal. 

Pour  les  uns,  on  avait  tué  dans  Fualdès  l'homme  de  la  ré- 
volution, le  magistrat  de  l'Empire,  le  président  de  la  fédéra- 
tion aveyronnaise;  d'autres  n'étaient  pas  éloignés  de  croire 
qu'on  avait  voulu  faire  mourir  avec  lui  un  secret  dont  il  était 
dépositaire,  qui  se  rattachait  à  la  fatale  destinée  du  fils  de 
Louis  XVI,  auquel  devaient  survivre  tant  de  conjectures  et  de 
rêves;  il  ne  venait  à  l'esprit  de  personne  que  le  crime,  à  la 
honte  de  l'humanité,  s'explique  plus  aisément  qu'on  pense, 
et  qu'il  suffit,  trop  souvent  pour  cela,  des  motifs  les  plus 
vulgaires. 

L'instruction  de  l'affaire  Fualdès  avait  été  lente,  elle  avait 
été  faite  avec  des  précautions  inusitées.  On  eût  dit  que  la 
justice  ne  se  serait  pas  crue  assez  forte  pour  poursuivre 
les  coupables,  si  elle  n'eût  été  aidée  par  l'opinion  pu- 
blique. Les  circonstances  de  l'affaire;  les  ménagements  dont 
on  usait  à  l'égard  des  accusés,  les  rumeurs  répandues 
à  ce   sujet    excusaient    tous    les  soupçons.    Rien    n'égale 
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les  susceptibilités  des  masses  en  ce  qui  touche  la  justice  ; 
elles  sentent  que  c'est  le  bien  commun  à  tous,  et  qu'il  n'est 
permis  a  y  toucher  sous  aucun  prétexte.  La  passion  excitée  par 
ce  procès  a  été  telle  dans  un  moment,  que  la  France,  comme 
si  elle  n'avait  pas  eu  assez  de  ses  divisions,  s'était  séparée  en 
deux  camps.  On  avait  inventé,  pour  exprimer  des  haines  nou- 
velles, des  mots  nouveaux  que  nous  ne  comprendrions  plus, 
et  dont  le  souvenir  atteste  des  passions  qui,  pour  être  inexpli- 
cables, n'en  étaient  que  plus  aveugles  et  plus  ardentes. 

Les  débats  de  cette  affaire  s'ouvrirent  à  Rodez,  le  17  août 
1817  ;  ils  avaient  été  précédés  par  une  messe  du  Saint-Esprit. 
M.  Romiguières,  dont  le  nom  et  la  réputation  n'étaient  pas  un 
des  moindres  attraits  de  cette  affaire  y  défendait  Bastide  qui 
était  regardé  comme  l'accusé  principal.  Ce  Bastide  appartenait 
à  une  honorable  famille  ;  son  père,  qui  avait  été  nommé  juge 
de  paix  par  la  Restauration,  avait  été  garde  de  corps  du  roi, 
avant  1789.  Neveu  et  cousin  de  magistrats  et  de  chevaliers 
de  Saint-Louis,  il  était  allié  à  toutes  les  familles  aisées  et  distin- 
guées de  l'Aveyron.  Il  était  loin  d'être  sans  intelligence  ;  il 
avait  cette  finesse  qu'on  remarque  souvent  chez  les  hommes 
sans  culture  et  qui  n'empêche  ni  la  grossièreté  des  mœurs, 
ni  la  bassesse  des  instincts.  Bastide  fut  déclaré  coupable  à 
l'unanimité.  S'il  est  impossible  de  nier  le  crime,  il  serait  m  oins 
aisé  de  dire  la  cause  qui  l'inspira.  Le  fait  est  qu'on  ne  saurait 
dire  quel  intérêt  arma  la  main  de  l'assassin,  une  fois  qu'on  est 
décidé  à  mettre  de  côté  le  fanatisme  politique  auquel  Bastide 
paraît  avoir  été  étranger. 

L'arrêt  de  condamnation  fut  cassé.  L'affaire  fut  renvoyée 
devant  la  Cour  d'assises  du  Tarn. 

Ces  vicissitudes  n'avaient  servi  qu'à  irriter  la  curiosité. 
L'industrie  dont  on  ne  connaissait  pas  encore  tous  les  secrets 
s'était  attachée  à  ce  procès,  à  l'effet  d'en  exploiter  le  scandale; 
des  écrivains  s'étaient  comme  chargés  de  composer  un  libretto 
pour  l'héroïne  de  cette  hideuse  épopée  qui,  après  avoir  com- 
mencé à  parler,  avait  recommencé  à  se  taire.  On  ne  savait  plus 
que   penser  d'un  mystère  qui  était  compliqué  de    tant  de 
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mystères  ;  des  étrangers  étaient  venus  de  tous  les  pays  pour 
assister  à  ces  débats.  La  France  entière  y  était  présente  par 
la  passion  et  par  la  pensée.  Une  salle  avait  été  construite  exprès 
pour  la  circonstance. 

On  n'avait  accès  aux  bons  endroits  qu'en  payant  ;  la  cha- 
rité municipale  avait  voulu  trouver  son  compte  dans  l'empres- 
sement qui  poussait  des  populations  entières  vers  la  Cour 
d'assises  du  Tarn.  On  n'avait  pas  songé  que  ce  sont  des  au- 
mônes payées  cher  que  celles  qui  sont  prélevées  sur  la  décence 
publique,  et.  qu'on  ne  fait  pas  impunément  un  spectacle  de  la 
justice. 

M.  Romiguières  n'avait  pas  abandonné  son  client  ;  il  se  mêla 
aux  débats  avec  habileté,  mais  avec  discrétion.  Lorsque  vint 
le  moment  de  parler,  il  se  tut.  Au  lieu  de  la  défense  qu'on 
attendait,  on  entendit  des  observations  que  lut  Bastide,  et, 
dans  lesquelles  il  n'était  pas  difficile  de  reconnaître  la  main 
exercée  qui  les  avait  écrites. 

«  Messieurs,  disait  l'accusé  en  commençant,  mon  défen- 
»  seur  a  lutté  assez  péniblement  contre  ma  mauvaise  fortune, 
»  il  m'a  aidé  de  ses  conseils.  Je  n'exige  plus  rien  pour  le  mo- 
»  ment  ;  nul  ne  peut  avoir  aussi  bien  que  moi  la  conviction 
»   de  mon  innocence  ;  c'est  à  moi  seul  de  l'exprimer.  » 

Personne  n'y  fut  trompé  ;  il  n'y  avait  qu'un  homme  qui  pût 
être  l'auteur  de  cette  défense  dans  laquelle  tous  les  moyens 
d'une  triste  cause  sont  mis  en  œuvre,  avec  un  art  consommé. 

Arrivé  à  la  déposition  de  cette  femme  qui,  après  des  chan- 
gements sans  nombre ,  avait  fini  par  le  signaler  eomme 
l'assassin  de  Fualdès,  Bastide  disait  : 

«  Ma  défense  contre  cette  femme,  témoin,  accusée,  accu- 
»  sateur,  que  la  prévention  tour  à  tour  blâme  et  caresse, 
»  humilie  sans  pitié  ou  exalte  sans  mesure,  contre  cette 
»  femme  qui,  pour  n'être  pas  dégradée  par  Injustice,  força 
»  la  justice  à  se  dégrader  pour  elle... 

»  M.  le  président.  Bastide,  la  défense  écrite  que  vous  lisez 
n   est -elle  votre  ouvrage  ? 

»  Bastide.  Le,  fond  des  idées  m'appartient... 
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»  M.  le  président.  N'aggravez  pas  vos  torts,  n'ajoutez  pas 
»  à  l'indignation  publique.  » 

L'incident  ne  devait  pas  en  finir  là.  Le  procureur  géné- 
ral demande  :  «  l6  Que  l'accusé  Bastide  remette  à  l'instant  la 
»  défense  écrite  qu'il  a  lue  à  cette  audience  ;  2°  que  cet  ac- 
»  cusé  soit  interpellé  sur  la  personne  de  qui  il  la  tient; 
»  3°  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  cette  remise  et  des  ré- 
»  ponses  de  Bastide,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qu'il 
»  appartiendra.  » 

La  copie  du  manuscrit  fut  remise,  en  effet,  à  l'instant 
même  ;  le  dépôt  en  fut  ordonné  au  greffe.  Les  débats  termi- 
nés, M.  Romiguières  fut  admis  à  présenter  des  observations 
sur  les  faits  qui  lui  étaient  personnels  ;  il  se  contenta  de  dire  : 
«  Les  avocats  ne  doivent  compte  que  des  plaidoyers  qu'ils 
»  prononcent  et  des  mémoires  qu'ils  signent.  Le  discours  dont 
»  il  s'agit  a  été  lu  et  écrit  par  Bastide  ;  en  voici  le  manuscrit.  » 

Le  procureur  général  fut  d'avis  qu'avec  un  avocat  comme 
M.  Romiguières,  il  était  sage  de  s'en  tenir  à  cette  explication 
un  peu  sommaire.  On  doit  supposer  que  M.  Romiguières  fut 
moins  bref,  et  que  la  justice  trouva  dans  ses  paroles,  la  satis- 
faction dont  elle  pouvait  se  contenter,  puisque  le  procureur 
général  ajoutait  :  «  Nous  aimons  à  retrouver,  dans  un  avocat 
»  aussi  distingué  par  ses  talents,  le  respect  pour  la  justice  et 
»  les  magistrats  qui  fut  toujours  un  des  premiers  devoirs  de 
»  l'honorable  profession  qu'il  exerce.  » 

M.  Romiguières  a  plaidé  avec  éclat  beaucoup  de  causes 
importantes,  qui  sont  aujourd'hui  oubliées,  et  dont  il  reste  à 
peine  une  trace  ;  c'est  le  sort  des  avocats  en  général  ;  c'est  ce- 
lui particulièrement  des  hommes  qui,  loin  de  Paris,  ont  sou- 
vent consumé  dans  l'ombre  de  rares  talents.  Nul  d'ailleurs 
n'eut  moins  souci  de  sa  renommée  ;  il  ignorait  les  précau- 
tions et  les  artifices  de  l'amour-propre  ;  il  avait  une  largeur 
qui  excluait  les  arrangements  du  discours  écrit;  chez  lui,  il  y 
avait  plus  de  choses  que  de  mots. 

Parmi  ces  causes,  il  en  est  une  qui  fixa,  dès  lors,  l'attention 
publique,  et  qui  mérite  qu'on  en  parle  encore  aujourd'hui, 
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puisqu'elle  se  rattache  à  un  épisode  de  l'histoire  contempo- 
raine qui  ne  fut  pas  sans  intérêt. 

M.  Romiguières  y  comptait  parmi  ses  clients  un  jeune  sous- 
lieutenant  d'infanterie,  que  l'ardeur  des  opinions,  l'attrait  du 
danger  avaient  jeté  dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  révolu- 
tion espagnole  ;  qui,  déjà  condamné  à  mort  une  fois  ;  traîné 
de  prison  en  prison  ;  obligé  de  subir  les  caprices  d'un  zèle  peu 
intelligent,  disputait  sa  tète  à  la  justice  des  conseils  de 
guerre,  avec  l'habileté  d'un  praticien,  la  constance  d'un  sage, 
l'intrépidité  d'un  soldat. 

Cet  officier,  c'était  M.  Carrel,  qui  travaillait,  en  attendant 
le  sort  de  son  procès,  comme  si  sa  tête  n'en  eût  pas  été  l'en- 
jeu ;  il  avait  fait  un  cabinet  d'étude  de  son  cachot,  ses  compa- 
gnons s'étaient  accoutumés  à  respecter  en  lui  l'ascendant  d'une 
nature  supérieure.  Averti  par  un  secret  pressentiment  et  par 
son  dédain  de  la  vie,  il  sentait  qu'il  n'avait  pas  de  temps  à 
perdre  s'il  voulait  accomplir  sa  destinée,  qui  devait  faire  de 
lui  sitôt  un  grand  écrivain. 

Il  a  raconté  plus  tard,  dans  quelques  pages  admirables,  qui 
n'ont  de  la  jeunesse  que  la  force,  et  qu'on  dirait  écrites  avec 
une  épée,  les  tribulations  des  aventuriers  héroïques  auxquels 
il  s'était  joint  «et  le  dernier  combat  qui  dura  deux  jours,  dont 
r acharnement  prouva  trop  que  c'étaient  des  Français  qui  com- 
battaient de  part  et  d'autre.  Ce  combat  qui  devait  finir  par 
l'extermination  de  ceux  qui,  au  milieu  de  l'Europe  de  1823, 
avaient  osé  mettre  la  flamme  tricolore  au  bout  de  leurs  lances 
et  rattacher  à  leur  schako  la  cocarde  de  Fleurus  et  de  Zurich, 
le  général  de  Damas  l'arrêta  par  une  parole,  qu'il  était  noble 
à  lui  d'offrir,  et  que  nul  autre  que  lui,  dans  l'armée,  n'était 
en  position  de  faire  respecter.  » 

Le  combat  dont  parle  M.  Carrel  était  celui  de  Llers ,  il 
avait  été  suivi  d'une  capitulation  signée  à  7  heures  du  soir,  et 
durait  dès  le  matin.  Aux  termes  de  cette  capitulation ,  «le  lieu- 
tenant général  baron  de  Damas  s'engageait  à  solliciter  vive- 
ment la  grâce  des  étrangers  qui  étaient  Français.  »  On  ajou- 
tait «  que  le  lieutenant  général  espérait  l'obtenir.  »  11  est 
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certain  qu'il  avait  été  dit  quelque  chose  de  plus  positif  et  de 
plus  clair  au  moment  môme  où  la  légion  étrangère  mettait 
bas  les  armes.  On  ne  doit  guère  supposer  qu'elle  se  fût  con- 
tentée de  promesses  aussi  vagues  que  celles  contenues  dans 
une  capitulation  rédigée  après  coup,  et  qui  ne  ménageait  assez 
ni  son  salut,  ni  sa  dignité  ;  les  gens  qui  la  composaient  avaient 
assez  prouvé,  en  se  battant  depuis  douze  heures,  qu'ils 
étaient  disposés  à  vendre  chèrement  leur  vie.  C'est  du  moins 
ce  qu'affirme  le  colonel  Manuel  Fernandez,  qui  commandait 
la  légion,  ce  qu'explique  M.  Carrel  lui-même  dans  une  let- 
tre qu'il  écrivait,  le  22  septembre  1823,  à  M.  Tsambert,  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation,  au  sujet  de  cette  affaire. 

«  Quant  à  la  capitulation  de  Llers,  elle  a  été  verbale  sur  le 
champ  de  bataille,  et  rédigée  lorsque  déjà  les  dispositions 
principales  avaient  reçu  leur  exécution.  Les  officiers  français 
présents  à  cette  affaire  savent  comme  nous  que  ce  ne  fut  point 
sur  un  article  rédigé  après  coup,  mais  sur  l'assurance  verbale 
d'être  traités  comme  Espagnols,  que  les  débris  des  compagnies 
françaises  de  la  légion  étrangère,  les  seules  qui,  dans  ce  dé- 
sastre, conservassent  une  attitude  militaire,  mirent  bas  les 
armes.  Je  puis  affirmer  sur  mon  honneur  que  c'est  à  mes 
propres  exhortations,  à  celles  des  autres  officiers,  que  nos  sol- 
dats se  soumirent,  et  nous  ne  les  avons  exhortés  que  parce 
que  nous  étions  loin  de  prévoir  ce  qui  nous  arrive  aujourd'hui. 
Certes,  ceux  de  nos  compatriotes  qui  honorèrent  leur  victoire, 
par  tout  ce  qui  peut  rendre  attendrissante  et  sacrée  une  ré- 
conciliation de  frères,  ne  le  prévoyaient  pas  non  plus.  » 

On  sait  ce  qu'il  en  advint;  entrés  dans  Perpignan  avec  leur 
épée  et  leur  uniforme,  les  prisonniers  de  Llers,  qui  avaient 
appartenu  à  l'armée  française,  furent  jetés  dans  les  prisons  et 
bientôt  livrés  aux  conseils  de  guerre.  M.  Carrel  et  deux 
de  ses  compagnons  y  comparurent  les  premiers.  Ils  oppo- 
sèrent l'incompétence  du  conseil  fondée  sur  "ce  qu'aucun 
d'eux  n'était  militaire  lorsqu'il  combattait  dans  les  rangs 
de  l'armée  espagnole.  M.  Carrel,  notamment,  avait  été 
laissé  au  dépôt  à  Aix,  lors  du  départ  de  son  régiment  pour 
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l'Espagne.  Une  pareille  oisiveté  n'allait  guère  à  cet  impé- 
tueux jeune  homme,  il  se  démit  de  son  grade,  partit  pour 
Marseille,  d'où  il  gagna  Barcelone  sur  un  bateau  pêcheur. 

Le  moyen  que  M.  Carrel  et  ses  compagnons  proposaient,  fut 
admis.  Le  conseil  se  déclara  incompétent,  sa  décision  fut  an- 
nulée, et  l'affaire  renvoyée  au  premier  conseil  de  guerre  des 
Pyrénées-Orientales,  devant  lequel  les  accusés ,  après  des 
épreuves  déjà  si  longues,  comparaissaient  le  16  mars  1824. 
Cette  fois  les  dispositions  n'étaient  plus  les  mêmes;  avait-on 
senti  le  besoin  d'un  exemple  pour  une  armée  dont  on  ne  se 
croyait  peut-être  pas  encore  entièrement  sûr,  malgré  une 
campagne  heureuse  achevée  sous  le  drapeau  blanc,  cam- 
pagne conduite  avec  sagesse  par  un  prince  qui  eut  son  heure 
de  popularité,  ou  plutôt  voulait-on,  après  la  condamnation, 
amnistier  des  hommes  qui  tenaient  à  ne  devoir  leur  salut  qu'à 
la  foi  des  traités?  Les  débats  furent  dirigés  avec  une  sorte  de 
rigueur  :  tous  les  accusés  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

L'arrêt  de  condamnation  fut  annulé  pour  vice  de  forme, 
et  l'affaire  remise  au  conseil  de  guerre  de  la  10e  divi- 
sion militaire,  siégeant  à  Toulouse.  C'est  là  que  M.  Carrel 
devait  rencontrer  M.  Romiguières  qui  devait  le  sauver;  le 
client  et  l'avocat  étaient  dignes  l'un  de  l'autre.  M.  Romi- 
guières avait  accepté  déjà  la  défense  de  vingt-six  réfugiés  qui 
allaient  paraître  devant  la  Cour  d'assises.  Les  débats  de  ce 
procès  durèrent  vingt-trois  jours;  la  délibération  dura  douze 
heures  ;  les  avocats  étaient  au  nombre  de  quatorze  ;  le  plan 
tout  entier  en  avait  été  dressé  par  M.  Romiguières.  Une  cause 
comme  celle-là  touchait  au  droit  des  gens,  à  la  politique,  au 
pouvoir,  aux  partis.  Il  y  fallait  de  la  modération  et  de  la  fer- 
meté, elle  demandait  toute  l'expérience  et  toute  l'éloquence 
de  l'avocat;  on  dit,  en  effet,  que  M.  Romiguières  ne  fut  ja- 
mais mieux  inspiré,  plus  pathétique,  plus  habile  et  plus  heu- 
reux. Ses  clients  furent  acquittés. 

M.  Romiguières  avait  voulu  que  la  justice  civile  parlât  avant 
la  justice  militaire.  11  se  flattait  ainsi  de  désarmer  l'une 
par  l'autre.  Mais  la  chose  n'était  pas  aussi  facile  qu'il  l'avait 
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cru  ;  pour  cela,  en  effet,  il  lui  avait  fallu  lutter  contre  les 
fières  susceptibilités  d'un  homme  qui  n'était  pas  un  accusé  or- 
dinaire, qui  s'impatientait  de  trop  de  lenteurs,  qui  s'inquiétait 
plus  de  sa  dignité  que  de  sa  vie,  et  qui  ne  voulait  être  défendu 
qu'à  certaines  conditions. 

«  Incessamment,  écrivait  M.  Carrel  à  M.  Isambert,  je  serai 
jugé,  et  j'ignore  sous  quel  point  de  vue  M.  Romiguières  sai- 
sira ma  défense  ;  il  résulte  seulement  des  observations  que 
m'a  faites  son  secrétaire,  il  y  a  déjà  quinze  jours,  que  M.  Ro- 
miguières veut  faire  jouer  un  très-grand  rôle  à  la  question  de 
capitulation.  Je  lui  ai  écrit  à  ce  sujet  qu'il  la  fit  valoir  sans 
réserve  devant  les  juges  militaires,  parce  qu'elle  m'intéressait 
beaucoup  plus  encore  que  la  question  de  compétence  ;  que  de 
deux  violations  qui  m'opprimaient  également,  celle  qui  in- 
sinue que  je  me  suis  lâchement  rendu  à  discrétion  m'était  la 
plus  odieuse,  et  était  celle  contre  laquelle  je  désirais  m'élever 
avec  le  plus  d'énergie.  » 

Ceux  qui  ont  connu  M.  Carrelle  retrouvent  dans  cette  sus- 
ceptibilité que  blesse  l'idée  seule  d'une  faiblesse.  Entre  le 
soldat  et  l'avocat,  c'était  celui-ci  qui  avait  raison  ;  ses  lenteurs 
étaient  sages  ;  ce  n'était  pas  pour  rien  que  M.  Romiguières 
avait  compté  sur  le  temps  qui  apaise  les  passions  et  qui  éteint 
les  haines.  Dix-huit  mois  s'étaient  écoulés  depuis  les  derniers 
coups  de  fusil  de  la  guerre  d'Espagne,  il  en  faut  moins  que 
cela  pour  l'oubli,  avec  notre  mobilité.  Devant  de  braves  et  intel- 
ligents officiers  rendus  à  la  liberté  de  leur  généreuse  nature, 
il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  un  jeune  homme  qui  mon- 
trait un  grand  caractère,  qui  laissait  deviner  un  grand  talent 
auquel  on  n'avait  à  reprocher  qu'un  crime  :  celui  d'avoir  eu 
trop  d'ardeur,  qui  devait  trouver  dans  de  tels  hommes  des 
juges  indulgents. 

M.  Carrel  fut  acquitté  à  six  voix  contre  sept. 

Il  parla  après  son  défenseur.  On  remarqua  dans  sa  parole 
la  bienséance  virile  qui  a  été  son  éloquence  et  la  passion  mili- 
taire qui  a  été  sa  passion,  qu'il  conserva  toute  sa  vie,  qu'il 
conciliait  noblement  avec  ses  opinions  et  qui  lui  rendit  chère 
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sous  tous  les  drapeaux  la  gloire  de  nos  armes.  Les  gendarmes 
commis  à  sa  garde  applaudirent  ;  ce  ne  fut  pas  une  des  choses 
qui  flattèrent  le  moins  M.  Carrel,  dans  le  cours  d'une  existence 
qui  ne  fut  pas  sans  satisfaction  d'amour-propre,  que  ces  ap- 
plaudissements arrachés  à  de  braves  gens  par  ce  qu'il  y  avait 
eu  de  simple  et  de  vrai  dans  sa  parole  :  il  aimait  à  s'en 
souvenir. 

Entre  M.  Romiguières  et  M.  Carrel,  les  liens  de  l'avocat  et 
du  client  ne  furent  jamais  rompus,  malgré  le  temps,  malgré 
l'absence,  malgré  les  opinions,  malgré  les  circonstances  qui 
les  avaient  séparés.  M.  Carrel  ne  parlait  de  M.  Romiguières 
qu'avec  une  reconnaissance  respectueuse  ;  celui-ci,  de  son 
côté,  suivait  de  loin  avec  une  sorte  d'orgueil  cette  destinée 
qui  eut  sa  grandeur,  qu'il  avait  pressentie,  qu'il  avait  sauvée,  et 
qui  devait  être  sitôt  et  si  fatalement  interrompue. 

La  ville  de  Toulouse  eut  pour  archevêque,  sous  la  Restaura- 
tion, un  prélat  de  grande  condition  :  vieillard  aimable,  prêtre 
pieux,  homme  d'humeur  douce,  mais  qui,  après  vingt  ans 
passés  à  l'étranger,  avait  rapporté  en  France  des  opinions 
qui  n'avaient  plié  en  aucun  temps,  et  que  l'exil  n'avait  fait 
que  rendre  plus  altières.  Ce  prélat  était  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre,  qui  avait  conservé  avec  une  sorte  de  naïveté  l'orgueil 
héréditaire  dans  sa  maison  et  dont  un  autre  prélat  du  même 
nom  lui  avait  transmis  l'exemple.  M.  Feutrier,  évêque  de 
Bauvais,  ministre  des  cultes  dans  le  ministère  Martignac, 
homme  faible  et  sage,  l'ayant  prié,  on  n'ose  pas  se  servir  d'un 
autre  mot,  d'avoir  à  exécuter  les  ordonnances  sur  les  petits 
séminaires  qui  furent  cause  de  tant  de  murmures,  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  lui  répondait  :  «Monseigneur,  la  devise 
de  ma  famille,  qui  lui  a  été  donnée  par  Calixte  II,  en  1120,  est 
celle-ci  :  Etiamsi  omnes  ego  non,  c'est  aussi  celle  de  ma  cons- 
cience. J'ai  honneur  d'être  avec  la  respectueuse  considération 
due  au  ministre  du  roi,  A.  J.,  cardinal,  archevêque  de  Tou- 
louse. »  On  n'imagine  pas  de  réponse  qui  sente  mieux  le  parti 
pris  de  l'homme  d'Église  et  le  dédain  de  l'homme  de  qualité. 
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Tel  était  le  prélat  dont  le  caractère  se  prêtait  assez  mal  à 
des  ménagements  que  l'intérêt  et  l'esprit  de  l'Église  auraient 
dû  inspirer  dans  tous  les  temps,  et  que  les  temps  d'alors 
avaient  rendus  nécessaires.  Son  orgueil  blessait,  son  inflexi- 
bilité inquiétait;  les  passions  sont  injustes  ;  on  ne  voyait  que 
ses  défauts,  on  oubliait  ses  vertus.  11  crut  avoir  été  l'objet 
d'attaques  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne  pas  supporter  dans 
un  écrit  ayant  pour  titre  :  «  Convoi  du  Bon  Pasteur,  »  on  y  rat- 
tachait son  nom  à  celui  de  son  prédécesseur,  qui  avait  long- 
temps et  sagement  gouverné  le  diocèse  de  Toulon  ;  prélat, 
né  de  la  révolution,  dont  il  n'avait  voulu  apprendre  que  la 
tolérance,  sans  avoir  participé  jamais  à  ses  scandales.  L'au- 
teur de  l'article,  qui  appartenait  à  une  des  familles  distinguées 
du  Midi ,  qui  avait  un  frère  président  de  la  Cour,  qui,  par  tous 
ses  précédents,  tenait  au  gouvernement  de  la  Restauration, 
avait  été  condamné  par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  à 
trois  mois  d'emprisonnement. 

M.  Romiguières  devant  la  Cour  fit  de  ce  procès  un  grand 
procès  ;  au  fond,  le  procès  lui-même  n'était  qu'un  prétexte  ; 
c'était  la  France  qui  luttait,  pour  la  liberté  de  la  pensée,  contre 
des  ennemis  habiles  ;  à  Toulouse,  ville  si  tristement  et  si 
longtemps  livrée  aux  maximes  et  aux  pratiques  de  l'intolérance , 
la  lutte  avait  un  caractère  particulier.  On  avait  devant  soi  un 
homme  puissant  qui  opposait  sa  devise  et  son  nom  ;  on  ne 
pouvait  oublier  non  plus  que  les  magistrats  qui  allaient  juger 
le  procès  étaient  les  successeurs,  quelques-uns  les  héritiers  et 
les  fils  de  ceux  qui  avaient  condamné  Calas. 

On  était  alors  dans  le  feu  des  querelles  religieuses  ;  le  bruit 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  durait  encore  ;  on  voulait 
savoir  s'il  en  serait  de  même  à  Toulouse,  et  si  les  magistrats 
consentiraient  à  s'incliner  devant  le  pouvoir  secret  qui  aspirait 
à  les  subjuguer.  Il  était  manifeste  qu'il  y  avait  là  autre  chose 
qu'une  dispute  privée  ;  pour  en  être  convaincu,  il  ne  fallait 
qu'avoir  entendu  le  procureur  général  : 

«  Antique  et  majestueuse  basilique  disait-il  en  finissant, 
ne  vous  enorgueillissez  plus  de  vos  trésors;  ces  incorruptibles 
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reliques  que  vous  exposiez  depuis  tant  de  siècles  à  la  véné- 
ration de  cette  grande  cité,  ne  sont  plus  que  des  ornements 
recueillis  dans  la  fange,  privés  peut-être  de  sépulture  et  que 
vous  devez  vous  hâter  de  rejeter  de  votre  sein.  » 

Le  ton  était  donné  :  M.  Romiguières  n'avait  qu'à  s'y  con- 
former. On  pouvait  s'en  fier  à  lui  ;  il  avait  conservé  sous  la 
robe  quelque  chose  de  l'attitude  de  soldat;  il  était  toujours 
noble  en  ne  cessant  jamais  d'être  simple.  Sa  taille,  sa  voix, 
son  œil,  son  geste,  en  faisaient  un  orateur;  son  exorde  fut 
remarqué,  il  méritait  de  l'être  : 

«  Messieurs,  je  ne  crains  ni  n'envie,  ni  ne  dédaigne  les 
hommes  élevés  en  dignité  ;  j'ai  besoin  de  fixer  cette  disposition 
de  mon  esprit,  cet  état  de  mes  sentiments,  afin  qu'ils  fixent  à 
leur  tour  et  expliquent  le  ton  qu'il  me  conviendra  de  prendre 
dans  cette  cause.  Ainsi,  j'ai  déjà  dit  à  ceux  qui  auraient  cru 
trouver  ici  une  occasion  de  scandale  qu'il  ne  m'a  point  paru 
nécessaire  à  la  défense  de  mon  client  de  me  constituer  en 
état  d'hostilité  avec  le  grand  dignitaire  dont  le  nom  est  com- 
promis dans  ce  débat.  J'ai  déjà  dit  à  ceux  qui  pourraient 
penser  que  l'absolution  dépend  de  l'humilité  de  la  défense, 
qu'ils  ne  voudraient  pas  plus  que  moi,  acheter  un  triomphe 
par  une  flatterie;  je  sais  que  les  éminences  ont  aussi  leurs 
antichambres  et  leurs  flatteurs;  leurs  discours  sont  traduits 
comme  traduisent  les  courtisans  ;  tandis  que  les  sages  du 
Conseil  se  taisent  et  gémissent,  les  jeunes,  les  présomptueux 
parlent  et  s'agitent.  Monseigneur  l'archevêque  disent-ils,  a 
voulu  solliciter,  diriger  ce  procès  !  et  la  lettre  de  ce  prélat  au 
procureur  général,  lettre  dont  on  vient  de  parler  pour  la  pre- 
mière fois,  semblerait  justifier  d'injurieuses  assertions  ;  mais 
céder  à  un  premier  mouvement  de  sensibilité  n'est  pas  persé- 
vérer dans  un  dessein  hostile  et  peu  chrétien.  Un  évêque,  ma 
prince  de  l'Église,  un  pair  de  France,  descendrait  à  de  vul- 
gaires ressentiments.  Un  des  vicaires  de  l'homme-Dieu,  qui 
ne  prolongea  la  douloureuse  agonie  de  sou  enveloppe  terrestre 
et  souffrante  qu'afin  de  prier  plus  longtemps  pour  ses  bour- 
reaux, choisirait  la  vengeance?  » 
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M.  Romiguières  avait  ce  qu'ont  toujours  eu  les  très-habiles 
avocats,  de  la  passion  et  de  la  logique  ;  sans  passion  on  est  sec, 
sans  logique  on  est  vide  ;  il  avait  gardé  pour  la  fin  la  pensée 
du  procès,  afin  qu'elle  restât  plus  profondément  gravée  dans 
l'esprit  des  juges  : 

«  Quel  moment  choisirait-on,  disait-il,  pour  comprimer  la 
pensée,  vexer  les  écrivains,  environner  le  clergé  de  l'inviola- 
bilité réclamée  pour  lui  par  les  premiers  juges?  Celui  où  éclate 
le  vaste  système  de  l'invasion  du  spirituel  dans  le  temporel. 
Les  auteurs  de  ces  projets  d'envahissement  prétextent  leur 
piété ,  leur  désir  de  faire  triompher  la  religion  et  la  Croix. 
Ah  !  que  si  telle  était  leur  unique  ambition,  l'occasion  était 
belle  !  Aujourd'hui,  une  population  entière  périt  en  masse  en 
un  jour,  en  un  instant  !  Elle  donne  plus  de  martyrs  que  n'en 
firent  les  persécutions  de  Tibère  et  de  Dioclétien.  On  dit  que 
sur  cette  plage  désolée  des  Français  souillent  le  nom  sacré  de 
la  patrie  en  prêtant  leur  odieux  secours  au  Musulman.  Un 
seul  Français  nous  lave  de  cet  affront...  et  ce  Français  est  un 
proscrit  i.  » 

M.  Romiguières  redit  ensuite  à  Toulouse  ce  que  M.  Dupin 
vient  de  dire  à  Paris  dans  l'affaire  du  Constitutionnel,  et  ce 
qui  semblait  être  alors  le  symbole  du  parti  libéral  : 

«  Nous  voulons  un  roi  libre  de  toute  domination  extérieure 
et  qui  ne  relève  que  de  la  Charte...  Nous  voulons  au  clergé, 
des  principes  qui  ne  placent  pas  l'État  dans  la  religion  quand 
aux  yeux  de  la  loi  civile  et  politique,  la  religion  ne  fait 
qu'une  partie  de  nos  institutions  ;  surtout  nous  ne  voulons  pas 
qu'il  soit  permis  à  un  évêque  de  provoquer  la  contre-révolu- 
tion dans  ses  mandements  et  dans  ses  lettres  pastorales, 
d'outrager  la  plus  sainte  des  autorités,  l'autorité  de  la  chose 
jugée. Nous  ne  voulons  pas  les  jésuites,  ombres  des  derniers 
des  Valois,  etc..  » 

A  ces  mots  dits  comme  l'avocat  savait  les  dire,  des  ap- 

1  Le  colonel  Fabvier. 
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plaudissements  venus  de  partout  l'interrompirent.  M.  Romi- 
guières n'était  pas  homme  à  insister,  il  se  tut  et  s'assit. 
C'était  une  péroraison  qui  en  valait  bien  une  autre. 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Romiguières,  malgré  son  mérite 
et  sa  renommée,  ne  fit  partie  d'aucune  des  assemblées  de  la 
Restauration  ;  il  ne  fut  mêlé  à  la  politique  et  dans  des  rares 
occasions  que  comme  avocat.  Il  avait  conservé  les  opinions  de 
sa  jeunesse  qui  furent  celles  de  sa  vie,  c'est-à-dire  les  opi- 
nions libérales  ;  la  révolution  de  1830,  en  créant  pour  lui  à  la 
faculté  de  Toulouse  une  chaire  de  droit  public  qu'il  refusa,  en 
le  nommant  ensuite  procureur  général  à  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  pair  de  France, 
avait  reconnu  dans  M.  Romiguières  un  des  siens. 

Partout  il  se  fit  sa  place,  parce  que  partout  il  montra 
une  imagination  prompte,  un  sens  droit,  un  esprit  ferme. 
Cet  homme  qui  avait  si  bien  parlé  était  un  de  ceux  qui 
se  payaient  le  moins  de  paroles.  Avant  tout,  il  lui  fallait 
des  raisons.  Il  aimait  le  pouvoir  de  cette  époque  avec  modéra- 
tion, avec  indépendance.  Il  avait  fait  partie  à  la  Cour  de  cas- 
sation, de  la  chambre  criminelle,  composée  d'hommes  distin- 
gués dont  la  plupart,  avant  d'être  magistrats,  avaient  été  dans 
leurs  cités  les  lumières  du  barreau.  Bonne  leçon  qui  apprend 
que,  pour  faire  un  magistrat,  le  barreau  n'est  pas  une  aussi 
mauvaise  école  que  veulent  bien  le  dire  des  gens  qui  se  font 
un  titre  de  leur  impuissance,  et  qui  dédaignent  le  barreau, 
parce  que  le  barreau  .les  a  dédaignés. 

II  en  est  de  certains  hommes  comme  de  certaines  médailles 
qui  ne  disent  rien,  où  tout  est  effacé,  auxquelles  reste  cepen- 
dant une  sorte  de  valeur  due  au  temps  que  la  fantaisie 
exagère,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  valeur  de  con- 
vention. Chez  d'autres,  au  contraire,  comme  chez  M.  Romi- 
guières, tout  était  en  relief,  tout  parlait.  Il  en  a  été  de  même 
de  presque  tous  les  hommes  de  cette  forte  génération.  La 
décision  se  peignait  sur  leur  figure.  On  y  lisait  l'àme,  l'esprit, 
le  caractère,  les  faits  auxquels  il>  avaienl  été  mêlés,  IVpoque 
où  ils  avaient  vécu.  On  y  sentait  des  hommes  qui  avaient  vi- 
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goureusement  agi,  pensé,  qui  avaient  aimé  la  liberté  avec 
sagesse,  la  justice  avec  énergie;  qui  avaient  recueilli  de 
grandes  leçons,  supporté  de  grandes  épreuves,  assisté  à  de 
grands  spectacles;  qui  ne  s'étaient  ni  découragés,  ni  exaltés; 
pour  lesquels  la  vie  fut  une  bataille,  qui  devaient  vivre 
et  qui  ont  en  effet  vécu  jusqu'au  bout. 
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X.  —  La  Régence.  —  M.  Odilon-Barrot. 

—  M.  Thiers.  —  La  Gazette  de  France. 

—  M.  Mauguin.  —  Les  avocats  sous 
Louis  XIV. 

XL  —  Procès  Hourdequin.— Les  chemins 
de  fer.  —  M.  Laplagne-Barris.  —  Do- 
mat.  —  Cochin. 

XII.  —  M.  le  chancelier  à  l'académie.  — 
1815.  —  Le  chevalier  de  la  Barre.  — 
Lettres  de  Voltaire.  —  M.  Mignet.  — 
Procès  du  général  Donnadieu.  —M.  de 
Peyronnet  à  Paris. 

XIII.  —  La  patente  des  avocats.  —  M.  Du- 
pin à  la  tribune.  —  Le  droit  de  visite. 

—  M.  Billaut.  —M.  s Odilon-Barrot.— 
Mon  pays.  —  M.  Victor  Hugo.  —  M11, 
Maxime. 

XIV.  —  La  diffamation.  —  Procès  à  un 
livre.  —  L'abbé  Combalot.  —  La  cri- 
tique au  barreau.  —  Les  titres  de  no- 
blesse. 


XV.  —  Une  séance  à  la  chambre  des  dépu- 
tés. —  Le  voyage  de  Gand. 

XVI.  —  Lii  loi  sur  les  prisons.  —  L'élo- 
quence à  la  chambre  des  pairs.— M.  de 
Montaleabert.  —  Les  ordonnances  de 
1828.  —  Le  Palais-de-Justice.  —  La 
statue  de  Hujas.  —  M.  Michel  (de  Bour- 
ges). 

XVII.  —  LaRoche-Flavin.  —  M.  le  pre- 
mier présiient  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris et  les  siciétés  commerciales.  —  M. 
l'avocat-géiéral  Séguier  et  M.  Turgot. 

—  Les  mots  de  Napoléon.  —  Les  crimes 
aux  Ëtats-Ciis.  —  La  loi  sur  la  chasse. 

—  Le  dîner  du  1er  mai.  —  Le  bail  des 
roses.  —  M.  Pons  (de  Verdun). 

XVIII.  L'inviolabilité  royale.  —  M.  Gar- 
nier-Pagès.  —  tf.  Berryer  père.  —  Le 
procès  Donon-Cidot.  —  Une  circulaire 
de  M.  le  garde-d>s-sceaux. 

XIX.  —  Les  électiois  au  barreau.  —  M. 
Duvergier,  bâtomier.  —  L'adoption 
par  un  prêtre.  —  Les  prêtres  fonction- 
naires publics.  —  M.  Bethmont. 

XX.  —  Les  Mercuriales.  —  Rentrée  de 
la  cour  royale  de  Piris.  —  Discours  de 
M.  Hébert.  —  Le  serment  des  avocats. 

XXI.  —  MM.  les  ecclésiastiques  de  larue 
des  Postes.  —  Les  articles  organiques. 

—  M.  Thiers.  —  Un  juge  de  paix  et  le 
18  brumaire.  —M.  le  chancelier  duc. 

XXII.—  Timon.  —  Les  jésuites.  —  Com- 
pendium.  —  Les  Provinciales.  —  La 
compensation.  —  Les  séparations  de 
corps. 

XXIII.  Le  général  Michel.  —  La  garde 
meurt.  —  Le  général  Clouet.— M.Por- 
talis. — M.  Bourdeau.  —  M.  Plougoulm. 


premier  président.— Un  réquisitoire  de 
M.  Marchangy. 

XXIV.  —  M.  de  Martignac.  —  Le  style 
judiciaire.— Le  barreau  sous  Louis  XIV. 

—  La  magistrature  d'autrefois.  —  M. 
Vivien. 

XXV.  —  Un  mandement  de  M.  l'archevê- 
que de  Lyon.  —  M.  de  Ravignan.  — 
M.  de  Vatimesnil  et  la  cpmpagnie  de 
Jésus. 

XXVI.  —  Le  mariage  des  prêtres.  —  Le 
conseil  d'État  sousl'Empire.  —  L'adop- 
tion. 

XXVII.  —  Loi  des  Francs.  —  Les  dom- 
mages-intérêts. —  Clarisse  Harlowe.  — 
M.  J.  Janin.  —  M.  Chaix-d'Est-Ange. 
— Cicéron.— Le  procèsde  Jésus-Christ. 

—  Le  procès  de  Socrate. 

XXVIII.  —  Le  quai  des  Orfèvres. 

XXIX.  —  Les  fonctionnaires.  —  Le  par- 
lement sous  le  roi  Jean.  —  Le  prince 
Louis.  —  Le  maréchal  Ney.  —La  réha- 
bilitation. 

XXX.  —  M.  de  Lamartine.  —  Les  Giron- 
dins. —  Barnave  au  sénat.  —  Le  par- 
quet de  la  cour  royale  de  Paris.  —  M. 
Delangle.  —  M.  Martin  (du  Nord). 

XXXI.  —  M.  Daunou.  —  La  fantaisie  en 
politique.— Les  titres  de  noblesse. —Les 
intérêts  matériels.  —  O'Connell. 

XXXII.  —  M.  Teste.  -  Le  général  Cu- 
bières.  —  Le  duc  de  Praslin. — Le  pro- 
cès Beauvallon. — Les  écrivains  au  bar- 
reau. 

XXXIII.  —  M.  Royer-Collard.  —  M.  de 
Rémusat. 

XXXIV.  —  M1"  de  Lézardière. 
XXXV.— M.  Garnier,  président  du  Sénat. 


Saint-Denis,  —Typographie  de  A.  Moulin. 
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